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PRÉFACE.

L'histoire du droit roussillonnais est encore à écrire. Ce

n'est pas ({ue le passé de la province n'ait été l'objet de savantes

et laborieuses recherches; mais les investigations des érudits

se sont portées sur d'autres côtés : ils ont étudié les faits, les

guerres dont la contrée fut le théâtre, les grands coups de

lance de quelques héros. Grâce à Dieu, ces épisodes brillants,

ces triomphes et ces désastres se produisent rarement, et ils

intéressent, au moyen âge surtout, le souverain et sa cour

plutôt que la masse de la nation^'). La vie du peuple est faite

des menus événements qui échappent aux chroniqueurs, des

actes qui se répètent à tout instant, des travaux quotidiens,

des charges à supporter, des coutumes dont l'action se fait

constamment sentir. Tel village a vu une invasion tous les siècles ;

mais chaque année ses habitants ont dû payer leurs redevances;

mais chaque jour ils se sont plies au joug de leur condi-

tion, jouissant de ses avantages et pâtissant de ses exigences :

voilà leur existence réelle, leur véritable histoire. Or, jusqu'à

présent on n'a guère envisagé sous cet aspect l'ancien Rous-

sillon. Cette lacune, des écrivains ont essayé de la combler,

trop souvent au moyen d'aperçus théoriques sans autre fon-

dement que des traditions inexactes. Certains auteurs en sont

''' En 1 3-3 0, irnc empiète fut foite à culo interrogatus ,
dixit se nescire quod

roccasion d'un procès entre les gens de in terra Rossilionis et Vallispirii sit guer-

Fourques et l'abbé d'Arles : les témoins ra; ymo crédit esse ibi pacem; aliter

n'osent pas affirmer (juc le pays soit en nescit pro certo.« (Elude de M' Julia,

pak. Voici la di^iiosilion de l'un deux

.

notaire à Arlcs-sur-Tcch. )

qui est de Thuir : ffltem, super vi arti-



vni PREFACE.

venus à nous donner des tableaux vraiment fantastiques de la

société féodale dans nos pays.

Mon étude a surtout pour objet la période antérieure au

xiv" siècle, parce que cette période, qui correspond à la forma-

tion du régime féodal et à son épanouissement, m'a semblé

particulièrement intéressante.

Très souvent j'ai eu l'occasion de citer les coutumes andor-

ranes : issus tous les deux du droit catalan, le droit andorran

et le droit roussillonnais se ressemblaient beaucoup autrefois;

celui-ci a disparu, celui-là s'est mieux conservé; l'un nous aide

à comprendre l'autre : certains usages de l'Andorre ont leur

explication dans les lois catalanes du moyen âge, et récipro-

quement on se rend mieux compte de telle disposition du droit

catalan ancien en la comparant avec les usages de l'Andorre.

La possibilité de ce rapprocbement était une bonne fortune

rare : j'ai cru pouvoir en profiler, sans sortir de mon sujet.

Il me reste, avant de terminer cette Préface, à remplir un

double devoir. En premier lieu, je tiens à remercier tous ceux

qui m'ont aidé de leurs conseils et de leurs renseignements,

notamment M. G. Sorel, M. l'abbé Torreilles, M. Platon, mon
obligeant confrère M. Desplanque, et surtout M. le colonel

Puiggari, qui, pour cette étude comme pour les précédentes,

m'a prêté le secours de sou érudition et de son invraisem-

blable bienveillance ^^^

En second lieu, j'ai à solliciter l'indulgence du lecteur pour

les lacunes et les imperfections de cet ouvrage, achevé loin de

ces belles Archives des Pyrénées-Orientales, que j'aurais eu

besoin de consulter encore.

''' Le colonel Puiogai'i, qui avait bien voulu ni'accordcr son amitié, est décédé pen-

dant 1 impression du présent livre, après une vie exemplaire d'honneur et de travail.
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PREMIERE PARTIE.

BIBLIOGRAPHIE.

I. Les lexles législalifs : les Constitutions de Catalogne.

II. Les chartes : les registres de notaires et les actes délacliés.— Les recueils : Marca Hispanica.—
Histoire de Languedoc. — Privilèges et litres de Roussillon et de Cerdagne, — Bernard

Alart et son œuvre.

IIL Les auteurs : Fossa. — André Bosch. — Xaiipi. — Massot-Reynicr. — Henry et de

Gazanyola. — P. Tastu. — M. de Tourtoulon. — MM. Guil. do Broc.î et J. Amell. —
Les conimenlateurs anciens.

I. A ce qui a été dit en tête de la Préface, il est à peine utile

d'ajouter que les travaux antérieurs ne m'ont pas été d'une grande

utilité; j'ai du recourir constamment aux documents, aux textes

législatifs et aux chartes.

Les textes législatifs sont surtout renfermés dans le recueil des

Constitutions de Catalogne. Cette compilation fut décidée en i /i 1 3 :

il en existe plusieurs éditions de 1^96, i'5i3, i588 et l'joU^^K

Je me suis servi de l'édition de i588; elle comprend trois parties

paginées séparément : Conslilutions ij dires drets de Cathaîunya (1 588) ;

— Pragmalicas y (dires drets de Calhalunya (1589); — Conslilalions

y altres drets de Catlwhmya superjluos, contraris y cnrregits (i589)('-^

''* Sur l'histoire des Constitutions de tores catalanes, verbo Conslitucioits de

Catalogne, voir l'Iutroduclion placée en Calaluha, et de Broca et Amell, bisti-

tète de ce recueil; Fossa, Mémoire pour tuciones del dereclio catalan, a* édition,

l'ordre des avocats de Perpignan, p. 187; l. I, p. 65 et suiv.

Torres-Amat, Mcmorias para ayudar a '"' Ces dates son! colles de l'édition

formar un diccionario critico de los escri- dont je me suis servi.
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Les Constitutions donnent, en langue catalane, un grand nombre

de lois édictées dans la province; mais les compilateurs, au lieu

de publier ces documents in extenso par ordre chronologique et de

les faire suivre d'une table analytique détaillée , les ont découpés

en articles et ont réparti ces articles entre les différents titres des

dix livres qui composent l'ouvrage. Cette méthode est des plus

défectueuses : il est impossible d'apprécier la portée d'un article de

loi ainsi pris à part^^^. Les Corts ou Etats de la Catalogne étendaient

leurs attributions législatives aux objets les plus divers; aussi les

Constitutions fournissent-elles les éléments d'un tableau à peu près

complet de la législation catalane (^^.

11. Aux textes législatifs j'ai préféré les chartes, me rappelant

qu'cron s'est souvent trompé en voulant écrire l'histoire d'une

période historique d'après les ordonnances promulguées pendant

cette période. A côté de la loi, il y a le fait; et si dans tous les

<") J'ai donné un exemple des erreurs

qu'entraîne cette méthode, dans la Nou-

velle Revue historique de droit français et

étranger, année 1888, p. 71.

'"> Les Constitutions renferment (1"

partie, liv. IV, tit. XXVII) un coutumier

féodal très incomplet, dû à un particu-

lier, le chanoine Pierre Albert, qui vivait

en 1 9 /» 9. ( Fossa , Mémoire pour les avocats,

p. iSa , note 1 ; P. Puiggari, dans le Pu-

blicateur des Pyrénées-Orientales, 1887,

p. 166; Torres-Amat, op. cit., verbo

Albert {Pedro) ; de Broca et Amell , op. cit.,

t. I, p. Uç).) On n'a pas assez remarqué

que , parmi les lois insérées dans les Con-

slitii lions, il en est de particulières h cer-

taines villes ; les plus remarquables parmi

ces coutumes locales sont comprises dans

le tome II (liv. I, tit. XIII), sous le titre

de : Recognovei'unl proceres, et (liv. IV,

tit. II), Consuetuts d'en Sanctacilia sur

les servitudes urbaines. L'une et l'autre

avaient été originairement concédées à la

seule ville de Barcelone ; la seconde s'é-

tendit, il est vrai, à presque toute la Ca-

talogne ; mais est-on fondé à l'invoquer,

comme usage local, en Roussillon et en

Gerdagne? Une consultation d'hommes

de loi de l'ancien régime, publiée par

M. Vicens ( Usages locaux des comtés de

Roussillon et de Cerdagne , p. kh-hh).,

semble trancher la question dans le sens

de l'affirmative. Parmi les signatures des

praticiens qui ont rédigé cette déclaration

,

je relève des noms justement respectés;

mais ce n'est peut-être pas à des hommes

de loi qu'il faut s'adresser pour avoir la

solution d'un problème avant tout histo-

rique , et je persiste à croire que l'idée a

été malheureuse de donner comme usages

locaux du Roussillon et de la Gerdagne

les coutumes d'en Sanctacilia.
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temps le fait a souvent contredit la loi, cela est surtout vrai de

l'époque féodale (''. n Gonstilutions cl coutumes nous font connaître

ce qui aurait dû exister plutôt que ce qui a existé réellement; les

actes sont plus véridiques : ils nous permettent de saisir sur le vif

l'état exact de la société (-'.

Les registres de notaires sont surtout d'un grand secours pour

les études du genre de celle que j'ai entreprise; les tabellions

intervenaient jadis dans tous les contrats ; ils enregistraient les

conventions les plus solennelles comme les plus intimes, et dans

leui's notules et leurs mamiels on trouve un traité de paix à côté

de l'acte de réconciliation d'un mari avec sa femme, d'un enfant

avec son père^^^. Malheureusement, ces registres sont rares pour la

^'^ Siméon Luce, Hisioire de Du Gues-

clin, in-8°, p. 161, note.

'^ Ces considéralions expliquent poiu'-

quoi j'ai évite' de recourir à certains livres

dont l'autorité est grande cependant, no-

tamment au traité De la propriété des eaux

courantes, de Championnière. Cet auteur a

emprunté, en effet, à peu près exclusive-

ment aux textes de coutumes pour la plu-

part modernes et aiu écrits des juristes

les éléments de son tableau du droit féo-

dal. De plus, la science juridique et la

subtilité d'analyse qu'il déploie me pa-

raissent déplacées dans l'examen de cou-

tumes qui sont le résidtal de laits brutaux

et non pas l'application de théories et de

principes. Il en est des institutions du

moyen âge comme de l'architecture de cette

même époque : leur étude est faite de bon

sens et de constatations plutôt que de dé-

ductions et de l'ornudes. Pour avoir mé-

connu cette règle, certains archéologues

trops savants ont découvert dos com-

binaisons et du symbolisme là où il y en

a le moins; de même, des auteurs trop

imbus des conceptions modernes du droit

voient dans nos anciens usages ime régu-

lai'ité, une ordonnance qui sont loin de

s'y trouver. Championnière , si je ne me
trompe, est de ces auteurs : d'une part,

le choix de ses soui'ces, de l'autre, l'état

d'esprit que je viens de signaler, l'ont

conduit à des conclusions que je consi-

dère comme erronées. La classification des

droits et des redevances, sur laquelle

repose tout son livre, répond à des ab-

stractions d'école, mais non à l'histoire

réelle : c'est une de ces classifications

théoriques dont il est biçn permis de se

servii' pour la clarté de l'exposition et

l'agencement d'un ouvrage, mais qui ne

peuvent pas servir de base h une argu-

mentation.

'^'
/i jmn 1/I06. {Notule de Siméon

Descaraps, Notaires, n" 883.)— 3o dé-

cembre 1^35. (/VoZM/e de Gabriel Resplant.

Noiaires. n° 170.) — L'un des actes

les plus curieux que j'aie rencontrés est

l'inslrumenl suivant, du 9 février i'i5G,

par lequel un croisé cède, pa--devanl

notaire, rindulgenoe à laquelle il a droit:

rrR. Ciuilelmo, lilius quondani B. Gui-
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période que je me suis proposé d'étudier. Par contre, il nous est

resté, outre le volumineux cartulaire du Temple, un très grand

nombre de pièces détachées, gardées dans différents fonds aux

archives du département des Pyrénées-Orientales ; les documents

dont je n'indiquerai pas autrement le dépôt appartiennent à ces

archives.

Un grand nombre de chartes relatives à l'histoire de la région

ont été publiées; Baluze en a conservé une série des plus précieuses

dans VAppendix du Marca Hispcmica; de même, j'ai eu à puiser parmi

les pièces justificatives de VHistoire du Languedoc de dom Vaissete.

Mais le recueil imprimé qui m'a été le plus utile est celui que

mon prédécesseur, Bernard Alart, a fait paraître en 1878 et qui

est intitulé : Privilèges et titres relatifs aux franchises, institutions et

propriétés communales de Roussillon et de Cerdagne (Perpignan, in-ii'*).

Bernard Alart était un rude travailleur, qui pendant vingt ans a

cherché, recueilli, transcrit les pièces intéressantes pour l'histoire

du pays. Doué d'un esprit curieux, d'une mémoire invraisemblable,

d'une rare ténacité, il était attiré par les difficultés et il n'épargnait

pas la peine pour les résoudre ; il épuisait les questions qu'il abor-

dait, traitant avec la même conscience le plus infime détail; et ce

lelmo, de Toyr, profiteor et recognosco

tibi Raymundo Marti de Toyrio
, [ habita-

tori] de Pollestris, causanguineo meo,

qnod ego vado pro te et nomine tuo ad

Murciam , ad honorem Dei et in re[mis-

sionem] peccatorum tuorum donans tibi

totam mercedem et perdonum et om-

nes deffenciones [contra] omnes homines

quod et quas babere debeo, ratione dicli

viatici de Murcia. Profilons tibi quod lu,

quia vado ad [dictum] locum de Murcia

ad honorem Dei in reraissionem peccato-

rum tuorum providis {sic) mihi in om-

nibus expensis meis
,
[quas] facturas sum

in predicio vinlicn do Murcia, de quibus

expensis bene per pacatum , etc. Renim-

tians, etc. R. Savine et Jacobi Rodel de

Solerio (?) et G. Massiots. — Habui sex

denarios. i' [Manuel de P. Calvet, No-

taires. n° 9 . fol. 18; Alart a donné une

traduction de cette pièce dans les Privi-

lèges et titres^ p. 9 7 5-2 7 fi.) — Le ma-

nuel renferme les minutes des actes; les

formules y sont supprimées, ou tout au

moins abrégées. Dans la notule, le notaire

recopiait linslrumenl avec ses formules.

Les registres de notaires forment aux ar-

chives des Pyrcnées-Or. un fonds d'un prix

inestimable, dans lequel chaque article est

distingué par un numéro d'ordre.
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n'est pas sans émotion que je retrouve aujourd'hui, dans les liasses

les plus insignifiantes des archives, des noies couvertes de son écri-

ture menue, (|ui prouvent que cet infatigable cherclieur est passé

par là. 11 ne lui man(|uait pour tenir parmi les maîtres de l'érudi-

tion un rang honorable (|ue des études préparatoires plus complètes,

un peu plus de métiiode et surtout beaucoup moins de modestie.

Outre deux volumes à peu près complets de l'inventaire des ar-

chives, le recueil des Privilèges que je viens de citer, des Notices

historiques sur les communes du Roussillon (2 in-18, 1868-1878),

et son Carluhire roussillonnaîs (90 pièces de 8G5 à iio3, 1 vol.

in-8", 1880), Alart a laissé une cinquantaine de volumes de copies

qui ont été acquis récemment par la bibliothèque municipale de

Perpignan. Tant de labeur ne lui a guère servi : le nom d'Alart

est à peine connu et les études imprimées ou manuscrites de ce

pauvre travailleur mort prématurément à la peine sont aujourd'hui

l'objet d'une exploitation éhontée, de la part de gens qui s'en ser-

vent constamment sans les citer jamais.

111. Au premier rang parmi les auteurs qui se sont occupés

du droit ancien de la province, je dois citer Fossa. François Fossa

(1725-1789) était avocat au Conseil souverain de Roussillon; il

collabora à XArl de vérifier les dates, exécuta, notamment d'après le

cartulaire d'Elue qui a disparu vers i83o, un grand nombre de

copies qui sont aujourd'hui à la Bibliothèque nationalf; (Fonds Mo-

reau) , et rédigea deux mémoires importants : Réponse pour le mar-

quis dOms, seigneur de Sorède et autres lieux, au mémoire du sieur

Bertaux, régisseur des domaines de Sa Majesté (Perpignan, 1777,

90 pages in-A°), et Observations historiques sur le droit public de Ca-

talogne et de Roussillon (Perpignan, 1770, iii-A"); ces Observations

turent refondues et complétées dans la Réfutation abrégée des recher-

ches sur la prétendue noblesse des bourgeois majeurs de Perpignan (Tou-

louse, 1777, in-A"), et dans le Mémoire pour l'ordre des avocats de

Perpignan, contenant l'entière réfutation des recherches de M. l'abbé

Le Roussillon. b

tsirniMcnic :fXTiQy\LL.
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Xnupi (Toulouse, 1777, iii-^°)- L'objet même de ces trois derniers

travaux n'offre plus aujourd'hui qu'un intérêt secondaire : il s'agis-

sait de savoir si les bourgeois honorés de Perpignan étaient nobles;

mais les notes, les analyses et commentaires de documents sont infi-

niment précieux. Il faut bien le reconnaître cependant : Fossa est

une de ces gloires locales que l'admiration de leurs concitoyens a

montées sur un piédestal un peu trop élevé. Son œuvre dénote des

qualités maîtresses : de la puissance de travail, de la subtilité, la

pratique des affaires; il avait à sa disposition bien des documents

aujourd'hui perdus, hélas ! Mais à côté de ces avantages, on trouve

de graves imperfections: Fossa est un érudit plutôt qu'un savant,

un plaideur bien plus quun historien; il n'a pas le sens historique

du droit; il cherche avant tout à prouver sa thèse, même en modi-

fiant un peu la portée des documents; dans la forme, ses œuvres

manquent de précision : les lignes essentielles de fargumentation

ne ressortent pas, noyées comme elles sont dans les détails et sur-

tout dans les répétitions d'un style ampoulé et déclamatoire. La

plupart de ces défauts sont, je le sais, imputables au siècle où vivait

l'auteur; mais c'est précisément parce qu'il n'a pas su s'élever au-

dessus de son temps qu'on est en droit de se demander si Fossa

était réellement un esprit supérieur.

Je ne parlerai que pour mémoire des Titols de honor de Cathalunya,

Bossello y Cerdanya (Perpignan, 1628, in-fol.). Cette compilation a

valu à son auteur, André Bosch, le triste surnom de mentidor; l'épi-

thète est trop sévère : Bosch n'a pas menti; mais il s'est trompé.

11 était, nous dit Fossa, a aussi peu jurisconsulte qu'historien -n.

L'abbé Xaiipi n'a guère fait avancer la science dans ses Recherches

historiques sur la noblesse des citoyens honorés de Perpignan et de Barce-

lone, connus sous le nom de citoyens nobles (Perpignan, 1776, 3 vol.

in-i2), et je ne le cite guère que pour mémoire.

Massot-Reynier, ancien avocat général, a fait précéder d'une

longue introduction le texte des Coutumes de Perpignan, qu'il a

publié pour la Société archéologique de MontpelHer (Montpellier,



PREMIERE PARTI K. xv

18/18, in-/4°). La partie biblio}jrapliique de ce livre est très soignée;

mais l'auleur est moins heureux lorsqu'il recherche les sources

et les vicissitudes du droit perpignanais. Il convient de se rap-

peler d'ailleurs, si les théories de ce jurisconsulte sont inadmis-

sibles aujourd'hui, que son livre a paru il y a quarante ans et

que l'étude historique du droit a fait depuis cette époque bien des

progrès.

Il faut en dire autant à propos des chapitres consacrés aux cou-

tumes du pays par Henry et par de Gazanyola dans YHisloire du

RoussiUon que chacun d'eux a publiée.

De tous les auteurs qui ont écrit durant ce siècle sur les institu-

tions roussillonnaises, aucun peut-être n'a fait preuve d'autant

d'intelligence des textes que P. Tastu, au cours de la Notice sur

Perpignan
,

qu'il fit paraître en feuilleton dans le Journal des

Pyrénées-Orientales de 1 85 1-1 852. Il est regrettable que ce mode

de publication ait amené la destruction de cette étude, qui est

presque introuvable.

M. de Tourtoulon a fait revivre la société catalane du xni'= siècle

en de nombreuses pages de son beau livre sur Jacme I"^ le Conqué-

rant, roi d'Aragon (Montpellier, i863-i868, 2 vol. in-8°). Quel que

soit le mérite incontestable de cet ouvrage, je me permettrai de

faire observer que ceux de ses chapitres qui ont trait au droit du

pays présentent deux défauts : en premier lieu, ils sont écrits uni-

quement d'après les textes législatifs; or, ces textes, je l'ai déjà re-

marqué, font moins connaître le véritable état social que l'idéal

vers lequel le législateur prétendait le diriger; en second lieu, les

résultats auxquels est arrivé l'auteur manquent de précision : les

époques et les provinces n'y sont pas sufiisamment distinguées;

j'aime à croire que c'est le motif pour lequel ces conclusions sont,

en ce qui concerne le RoussiUon, trop souvent inexactes.

MM. Guillaume de Broca et Jean Amell, avocats du barreau de

Barcelone, ont publié sur les Institvciones del derecho civil catalan

,

deux volumes in-H'\ dont la sorondc édition a pai'u à Barcelone
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vn 1886. Ce remarquable travail m'a fourni une certaine quantité

d'indications utiles; mais, à part l'introduction, l'étude de MM. de

Brocà et Amell n'est pas une œuvre historique : les auteurs ont

eu pour but de recueillir le droit et la jurisprudence actuels de la

province; c'est assez dire qu'ils ont entièrement négligé les chartes

pour les Constkulions et les commentateurs.

J'ai dû moi-même consulter très souvent ces commentateurs, les

vieux juristes catalans qui ont glosé les Usages; leurs ouvrages sont

dépourvus de critique. Mis en présence des coutumes existantes,

ne connaissant, d'autre part, de théories du droit que celles de

Justinien, ils ont constamment cherché dans les codes romains l'ex-

plication d'institutions féodales : on pense à quelles erreurs les a

conduits une pareille méthode. D'ailleurs, tant que de la féodalité

il a subsisté quelque chose, les feudistes ont été dans l'impossibi-

lité de comprendre les origines et les principes d'où était sorti ce

régime : emportés par l'irrésistible courant de la tradition, ils ne

pouvaient point étudier utilement dans ses monuments originaux

la législation des siècles précédents. «Presque toujours il suffisait

de commencer par dire ita scriptum est, pour faire taire toutes les

objections. Un homme de notre temps examinerait avec défiance

la formule qu'on lui citerait; il en chercherait la source et soutien-

drait, s'il était nécessaire, que le corps de droit auquel elle appar-

tient n'a aucune autorité pour être mis à la place des coutumes

locales; l'ancien jurisconsulte osait tout au plus mettre en doute

que la règle fût applicable ou finir par citer cjuelque proposition

contraire tirée des Pandectes et du droit canonique ^^\ n Cette obser-

vation s'applique très exactement aux auteurs qui ont écrit autre-

fois sur le droit de la province.

Ces commentateurs, en effet, ont généralement reproduit l'opi-

nion de leurs prédécesseurs; à peine ont-ils été assez hardis pour

''' H. Suniner-Maine, L'ancien droit, doit être présumée en Gatalogae, ne

traduit par Courcelle-Seneuil
, p. 78. — trouve rien de mieux que de renvoyer au

Mierès, voulant prouver que l'allodialité Digeste. {Apparatus, t. I, p. 62 , n" 6.)



PREMIERE PARTIE. ïvii

la commenter, en attendant qu'un successeui' vînt, qui commentât

leur commentaire.

Les principaux d'entre eux sont :

Jacques de Montjuich, qui vivait en i32i ;

Jacques de Vallseca, en 1370;

Guillaume de Vallseca, Tun des juges de iassemble'e de Caspe, en 16 13;

Calis, ne' en 1870, dont VApparalus vit le jour en 1601 (^';

Marquillès, qui e'tait vicaire géne'ral de Vicli en 1628 et qui termina en

ihliS son travail sur les Usages;

Mierès, originaire de Girone;

Oliba, du village de Porta, qui est aujourd'hui en France;

Socarrats, de San Juan de las Abadesas, qui mit en 1^76 la dernière

main à son commentaire : In consuetudines Cathaloniœ;

Fontanella, ne à Olot en i576(-l

''^ Les commentaires dus à ces quatre Torres-Amat, Memorias para ayudar a

aulem-s ont été imprimés dans Tédilion fovmar un diccionario ctilico de (os escri-

des Usaiici, en i54/i. tores catalanes, au nom de chacun de ces

'"' Sur ces auteurs, voir dom Félix écrivains.
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DEUXIEME PARTIE.

LES SOURCES DU DROIT ROUSSILLO^iNAlS.

I. Impossibilité tle déterminer l'origine de chaque usage. — Analogies de loiites les civilisa-

tions.

II. Droit visigothique : erreur des historiens locaux sur l'importance de son action. — Peu de

consistance de la civilisation visigolhique : opinion de Guizot et de M. E. de Roziùre. —
Forum judicum considéré au moyen âge surtout comme un code de procédure; rareté

des chartes où ce recueil est visé. — Dualité de la législation : la loi olTiciellement re-

connue mais abandonnée en fait; la coutume non reconnue mais pratiquée.

III. Droit franc : la part qui lui fut faite dans la réorganisation de la société. — L'élément

français dans la nationalité catalane.

IV. Droit romain du vu' au xi' siècle. — Droit romain depuis le xi' siècle. — Son action sur

les lois roussilionnaises.

V. Droit canonique.

VI. Combinaison de ces éléments : constitutiim des coutumes locales. — Leur prééminence.

Tentative de proscription des droits romain et canonique.

Vil. Les Usages de Barcelone : leur date.— Leur objet et leurs sources : les Usages et le Petriis.—

Les visées législatives des comtes de Barcelone. — Bibliographie des Usages.

VIII. Coutume de Perpignan : sa date et son objet. — Sa prétendue origine romaine. — Réfu-

tation de cette théorie. — A quoi se réduit l'influence romaine sur la coutume de Per-

pignan. — Cause probable de cette influence.

I. Le droit du Roussil]on au moyen âge est composé d'éléments

très divers qui se sont si intimement pénétrés, mêlés, qu'il est

souvent bien difficile de les distinguer.

On est généralement porté à exagérer la difTérence entre les

législations delà combinaison desquelles est sortie la féodalité; on

dit trop aisément à propos des coutumes du moyen âge : ceci est

germanique et cela est romain. Dans tous les droits, on trouve un

fonds commun: la vie huiuaine comporte un nombre restreint de

situations et pour chacune d'elles un nombre plus restreint encore

de dénouements. Assurément, la mise en scène, le costume et le dé-
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cor, le lempérament des acteurs changent suivant les siècles et les

latitudes; mais l'intrigue ne varie guère, et la comédie se reproduit,

toujours la même.

A Rome, sous les rois, certaines obligations des clients à Tégard

du patron rappellent de bien près l'aide aux quatre cas due au

suzerain parle vassal pendant l'époque leodale. Le talion se retrouve

dans un grand nombre de civilisations primitives ('\ Le retrait

lignager est en vigueur chez les Hindous ^-^^ et dans le val d'Aran^^^.

La legis aclio sacramenti de la loi des XII Tables oiïre de singulières

analogies avec \a finnajuris, la ferma de dret du droit catalan; cette

procédure est usitée dans plusieurs législations archaïques (''^. La

con]position, dont le principe est admis par les Usages de Barce-

lone ^^^ et qui est pratiqué dans le tribunal criminel d'Andorre,

existait en droit romain aussi bien qu'en droit canonique et dans

les coutumes germaniques ('^'. Les concessions de terre, qui ont joué

un rôle si important dans la constitution de la féodalité, sont de

tous les temps et de tous les pays.

S'il est une conclusion qui se dégage des éludes récentes sur

l'histoire du droit comparé, c'est assurément celte similitude entre

les coutumes des civilisations les plus éloignées -'\ Il me suflira de

rappeler le fait de sir H. Sumner-Maine cherchant dans la consti-

tution de la société hindoue l'explication de certains phénomènes

juridiques de l'Europe féodale pour être en droit de conclui'e qu'il

est extrêmement difficile d'attribuer à chacun des usages qui con-

''' Pai'mi les lois du pays qui onl ad- traduit par CourcpUe-Spiicuil , p. 26/i.

mis le talion, voir le Forum judicum , VI, '' De Hroca et Amell, Imlhuciones del

IV, 3; les Usages de Barcelone : «Si quis dereclio civil catalan, 9^ éd., l. 11. |». 179.

alicui in faciem spuerit emendel sol. '^' H. Sumner-Maine, 0/^. c//., {). 3 1 0.

viginli aul stet illi ad taliioneni.n (Edit. '"' Voir plus loin, p. 228.

de 1.5/1/1, loi. x\x: Constitucions de Catha- '^' Fustel de Coulanges, dans la Bevuc

hauja , 1. 1, liv. IX, lit. XV, S i5; Giraud. des Questions historiques , du 1*' janvier

Essai sur l'histoire du droitfrançais , t. Il, 1887, p. 18.

p. /i6ç).) '') Dareste. Etudes d'histoire du droit,

''' H. Sumner-Maine, J/ancien droit. Pre'l'ace. p. xi.
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slituent la législalioii roiissilloniiaise une origine certaine, de dis-

tinguer dans cette législation les éléments qui la composent.

II. De ces éléments, celui dont l'influence incontestable s'est fait

le plus anciennement sentir est le droit visigothique. Les historiens

de la province se sont singulièrement abusés, ce me semble , sur la

portée de cette influence : supposant que les guerres sarrasines

avaient laissé subsister dans son intégrité l'état de choses antérieur,

estimant que les Francs avaient , de leur côté , respecté les lois du

Roussillon ^^^, ils ont conclu que le seul code hispano-gothique avait

régi le pays durant une grande partie du moyen âge.

A priori, ces théories ne sont guère soutenables. C'est cr un fait

que rien n'explique d'une façon satisfaisante, mais que tout atteste.

Des divers peuples Germains, les Goths furent celui qui conserva

le moins ses institutions et ses mœurs primitives ^-l ii Son droit

s'est littéralement fondu au contact du droit romain. Guizot a passé

en revue les articles du Forum judicum; il a constaté que le peuple

pour lequel ce code a été rédigé était presque entièrement roma-

nisé; il y a trouvé cf d'assez grandes vues philosophiques i^ crde la

prévoyance et de la sagesse ii; mais il y a vainement cherché les

usages d'un peuple libre; la constitution politique y est plus ro-

maine que germanique, et cren matière civile, la loi romaine se

retrouve presque à chaque pas ^^^y>.

M. de Rozière est arrivé aux mêmes résultats : dans le Forum

jiidicum, ff on sent à chaque page le triomphe de la civilisation ro-

maine et du clergé sur les institutions germaniques ii; il n'y faut

point chercher rcla véritable expression des coutumes nationales ^'^7.

'''
cr . . . Les loix nationales de l'Es- '"^ Giiizol, De la législation des Visi-

pagne, les loix gothiques, qui continuèrent goths, dans la Revue française, no-

d'être observées en Catalogne sous la do- vembre 1828, l. VI, p. 280.

mination des Sarrasins et après leur ex- ^^' Id., ihid. , p. 2 3o-23i, 229, 217,

^\à?>ion.-n {Y09?,?L, Mémoire pour les avocats '*^ Eug. de Piozière, Formules visigo-

de Perpignan, ]). 8t.) ihiqucs inédiles, Inlroduction, p. i.
—
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Ce ne serait donc pas le droit, les mœurs, la civilisation des

Goths qui auraient, par le Forum judicum, exercé leur influence

sur la société de nos pays; ce serait la civilisation romaine.

Est-il vrai, du moins, de dire que le Forum judicuvi
,
quelles que

soient sa composition et ses sources, ait réglementé le Uoussillon

pendant des siècles? Je ne le pense pas. On est frappé, (juand on

étudie ce code, de la part qui y est faite à la forme du droit, de

la place qu'y occupe la procédure, à l'exclusion des règles sur la

condition des personnes et des terres. Peut-être même est-ce la

raison pour laquelle il a duré si longtemps : il pouvait survivre aux

révolutions les plus profondes du droit, du moment qu'on le con-

sidérait comme un code de procédure. 11 est de fait que les men-

tions des lois visigothiques relevées avec tant de soin par Fossa

dans les documents anciens de notre province se réfèrent généra-

lement à la procédure ou aux pénalités encourues pour certains

délits ('). Mais il y a plus , ces mentions sont extrêmement rares. Fossa

en a noté une quinzaine dans les nombreuses chartes qui forment

VAppendix du Marca Hispanica'^-^; on peut en ajouter quelques-unes :

deux pi'ises dans le même ouvrage ^^', une signalée par M. Maximin

Deloclic dans le cartulairc de Beaulieu ^*', une autre dans une

pièce empruntée par dom Vaissete au cartulaire d'Elnc ^^\ plus

enfin quelques passages d'un plaid de 865 relatif à Prades et une

Voir dans le même sens Rosseouw, Ilis- ^^' 96-2 . (Déclaration des exécuteurs

loire d'Espagne, 1. I, p. 092-096, et La- testamentaires de la comtesse Ava. Marca

ferrière, Histoire du droit français , t. V, Uispanica, c. 880 cl 881.)

p. 53o. ^'' ffSi qiiis. . . aliquid ahsiraliere vo-

''' Voir Aiyn?, VAppendix An Marca 11is- liicril . . . , sicut Icx Gotlioruin deccrnit,

punica les actes 5 (a février 882), 3 A istud... in duplo vel triplo componat. w

(25 mars 876), 09, /io et /li (29 et (l\iblié par M. Maximin Deloclie, Pré-

3i janvier et 10 février 879), i/»3 (18 dé- face du Cartulaire de Beaulieu, p. lxxxv,

cembre 99/i), 20A (i"septembre io3o), note 2.)

•2hli (20 oclobre io50) et 326 (26 sep- '*' Donation [)ar Tévècpie d'Elne à son

tembre 1100). (-plise. (Histoire de Languedoc , éd. Privai

.

'"' Mémoire pour l'ordre des avocats, t. V, col. 200.)

p. 81 t't 12A . note.
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renonciation de Guillamne-Arnaud de Fuilla, ces deux dernières

chartes publiées par Alart dans son Carlulaire roussillonnais^^\ Il

faut citer encore quatre on cinq chartes que la loi visigothique a

inspirées sans y être visée explicitement ^'-l C'est, en somme, vingt-

cinq documents environ oCi le Forum jiidicum apparaît d'une façon

incontestable. Si l'on rapproche ce nombre de la masse de titres qui

nous sont parvenus sur le Roussillon du moyen âge, on devra

reconnaître que le code visigothique n'a été qu'exceptionnellement

appliqué dans la province.

D'oij peut donc venir l'erreur des historiens? Elle vient de ce

qu il existait simultanément dans le pays deux législations : l'une

officiellement reconnue, mais délaissée en fait, l'autre qui était la

législation réelle, suivie dans la pratique.

Cette dualité n'est pas un fait aussi rare qu'on pourrait le croire.

Quiconque a étudié l'histoire du droit a remarqué sûrement que la

loi est très souvent en désaccord avec l'état social qu'elle est appelée

à régir; tandis que les mœurs sont soumises à une modification

constante, à une perpétuelle évolution, la loi écrite tantôt reste

fixée dans une immobilité séculaire et tantôt change par saccades.

A de certaines époques, elle est en progrès ou plutôt en avance sur

les mœurs, en d'autres temps elle retarde singulièrement. C'est le

cas ordinaire pour les peuples attachés à la tradition , comme l'étaient

les générations du moyen âge : les événements marchaient, la so-

ciété se transformait; au lieu de la suivre, la loi restait immuable;

il venait un moment où elle ne répondait plus aux nécessités ac-

''' Caitulaire roussillonnuis , p. i et 7g.
'^' 3o décenilire 962. Donation à Tab-

baye de Cuxa de la vallée de Balaguer : ff Et

advenit mihi ipsnm alode per decimum

senioris mai, domni Mironi comitis...»

{Marca Hispanica, Appendix , c. 879.)
— là juillet 1007. Autre mention du

flixième attribué par la loi gothique

à la femme sur les biens du mari.

(P. Puiggari, Notices sur Saint-Martiii-

de-Cnnigo, dans \q'Bulletin de la Société

agricole des Pyrénées-Orientales, t. VII,

p. 191-192.) — 18 novembre 1090.

Mention analogue. [Marca Hispnniça,

Appendix , c. io3i.) — 2/1 juillet 1 3 1

.

Mention analogue. (Dans le même ou-

vrage, c. io5o.)— 22 avril 1072. Autre

mention, [dartuhire roussillonnais , p. 8 1
.)
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luelles. A ce iiioiueiit-là, une nation moins respectueuse des choses

du passé l'aurait abrogée; les gens du moyen Age n'agissaient

point ainsi : la loi garda une vigueur apparente; elle se survé-

cut à elle-même^'). Seulement, pour régir les relations quelle

ne prévoyait pas, les coutumes se constituèrent, elles se régula-

risèrent, s'étendirent au point qu'elles formèrent bientôt la véri-

table législation du pays; les rédacteurs des actes anciens ne les

citent pas, mais ils les appliquent constamment, couramment. C'est

pour avoir mécomui ce lait que les historiens du droit roussillon-

nais se sont trompés sur l'influence et la durée des lois gothiques (2).

111. Après le droit gothique, le droit franc exerça son action

dans le pays. Je ne parle pas des lois arabes; les Sarrasins ont passé

en Roussillon trop peu de temps, leur civilisation et leur langue

étaient trop diflerentes de celles des vaincus pour que ces derniers

aient pu s'assimiler les usages des conquérants. Ceux-ci, d'ailleurs,

ont plus bataillé que légiféré, et leur invasion n'a pas laissé d'au-

tres traces que les ruines et la désolation : on n'a pas encore signalé

dans la région qui forme aujourd'hui le département des Pyrénées-

Orientales un seul monument, pas une coutume qui puisse avec

quelque vraisemblance leur ètie attribuée.

^'' Guérard a constaté ce même phéno-

mène à propos de la loi salique. ( Cartii-

laire de Chartres , Prolégomènes, p.xcviu.)

Dans les royaumes de Castille, de Léon

et d'Aragon, il existe de si nombreuses

différences et si profondes entre les insti-

tutions du moyen âge et le Forum judicum

que Guizot a supposé, pour les expliquer,

un retour des Goths à la vie errante, à la

vieille civilisation germanique {De la civi-

lisation des Visigoths, Revue française,

novembre 1828, t. VI, p. 262); cepen-

dant le code hispano-gothique était resté

pour eux la loi officielle.

^"* On continue néanmoins et on conti-

nuera longtemps encore à leur attribuer

quelques usages dont l'oi'igine est diffi-

cile à déterminer. Lorsque dans un mo-

nument de la région se trouve une forme

étrange, un procédé de construction bi-

zarre , certains archéologues résolvent im-

manquablement la (juestion en disant que

c'est là de l'art byzantin. Dans l'histoire

du droit de nos pays, c'est la législation

visigolhique qui remplit ce rôle de deus

ex machina et qui sert à expliquer fout ce

qui est inexplicable.
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On a dit et répété que les Carolingiens permirent aux Visigoths

de se gouverner d'après leurs coutumes nationales; le fait est exact

dans une certaine mesure. Nous savons par les préceptes adressés

aux comtes en faveur des Espagnols réfugiés en Septimanie que

ceux-ci pouvaient juger leurs causes entre eux , conformément à leur

droit national; c'était une conséquence naturelle du principe bar-

bare de la personnalité des lois. Mais ce privilège ne s'étendait pas

à tous les procès, et il s'en fallait bien que le Forum judicum restât

tout en lier et seul en vigueur. Les tribunaux francs connaissaient

des affaires criminelles les plus graves, celles qui plus tard appar-

tinrent aux seigneurs hauts justiciers: homicide, rapt et incendie^^\

En outre, la personnalité des lois ne s'étendait pas aux institutions

administratives; elle n'empêchait pas que l'organisation des pouvoirs

publics ne fût imposée par les vainqueurs et par eux réglée confor-

mément à leurs usages^-); or, on sait combien étaient intimement

unis pendant le moyen âge le droit public et le droit privé. Enfin

la propriété dut, à la suite de l'arrivée des Francs, se reconstituer,

et dans cette reconstitution l'un des éléments les plus importants,

le plus important peut-être, fut le droit franc. Le régime des béné-

fices n'était pas prévu dans le code gothique; il fallut, pour régler

les contestations auxquelles il donna lieu, recourir aux lois fran-

ques. On est donc fondé à afiirmer, avant toute étude des chartes,

que depuis la (in du vm'' siècle le droit franc a , dans nombre de

cas, suj)planté le code visigothique.

Les documents nous apprennent qu'en réalité les faits se sont

bien passés ainsi : la composition des tribunaux (^^ avec les asses-

''' i" janvier 810. (Précepte pour les autein hi qui veredos acceperinl reddere

Espagnols réfugiés. Publié dans les Capi- eos ncglexerint, et eoruin interveniente

iularia rcgum Fmncorum, t. I, c. 55 o- negiigenlia, perrliti seu niortui fuerint.

55 1.) — 1 1 jiiin 8/(4. (Autre précepte. secundum legem Francorum, cis quorum
Dans le même recueil , t. II , c. 27.

)
fuerint sine dilatione restituaiitur. -n

(
Capi-

11 juin 8l\li. Charles le Chauve iularia regnm Francorum, [.\\,\). -2'^ .)

décide que les Espagnols réfugiés four- '> 9-2 mars 865. (Plaid relatifàPrades.

mront des chevaux de léquisition ; crSi Alart. Carlulaire roussillonnais , p. t-6.
)



DEUXIEME l»AirriE. XXV

seurs el les boni liomines, leur ronclioiineiiienl, la pnblicib'î des au-

diences ('' sont inspirés du droil IVaiic l)ieii plus que des lois go-

tlii(jues (-^

C'est parce qu'elle se rapprochait davantage de la France que

la Catalogue se distinguait du reste de l'Espagne; de même que sa

langue, sa législation s'imprégna de l'influence française. La fu-

sion des deux éléments espagnol et français s'opéra aux pieds des

Pyrénées, et puis, avec les progrès de la reconquête, droit et lan-

gage se propagèrent vers le Sud : c'est, en quelques mots, l'histoire

de la nationalité catalane. Les Arabes appelaient Afrank les pays

de la région pyrénéenne occupés par les chrétiens; Borrcl, comte

de Barcelone, était pour eux le roi d'Afrank (•'^; ils donnaient à la

bataille d'Acbatalbacar, livrée en loio, le nom de bataille des

Francs ou Catalans^'*). Au xni'^ siècle encore, les Catalans se consi-

déraient, semble-t-il, comme de nationalité française (^^.

— Juin 952. Vidimus d'une donalion

en prt^sence de prêlres, de juges el de

laïcs. [Histoire de Laii(riiedoc , éd. Privât,

I. II, Preuves, c. ;38'i-.38G.) — 18 dé-

cembre 99A. (Plaid pour le monastère

d'Arles. Marcn Ilispanica, Appendix,

c. 9/18.)

''' D'après le Forum jiidicum , les au-

diences ne sont pas publiques. (II, ir , 3 ;

VU, IV, 7.) — Voir à ce sujet Guizot,

Hevue française, novembre i8-j8, t. VI,

p. 9.3/1, et Rosseeuw, Hisloire d'Espagne,

t. I, p. 616.

^^ MM. Heiferricli et de (llorniont ont

publi»' [)artie d'une charte datée par eux

de 1 o/»0 , qui doit être en réalité du comte

de Barcelone, Raymond-Borrel (t 1017).

cl dans laquelle ce comte oppose la loi

iVancpie à la loi gotln([ue : rrquod luillus

descendentium illoruni habeal poteslalem

. . .judicare. . . nulluni placitnni . . quae

in lege Gotorum inveniri potest vel in

lege FrancoruniTî. (Les communes fran-

çaises en Espagne cl en Portugal, p. 3-2
,

note.)

^^' De Tourtoulon. Jacme V leConqué-

rant, t. I, p. /il.

''' Bofarull, Condcs de Cutaluha vindi-

cados, t. I, p. ihj.

^'* n-Au commencement du xuf siècle,

dit Alart, les comtés de la Catalogne ne

constituaient pas une nationalité et les

habitants ne songeaient pas encore à se

dire Aragonais ni même Catalans, du

moins à ce que nous cioyons. Il semble

qu'ils se croyaient plutôt Francs ou Fran-

çais, et c'est ainsi que nous entendons un

passage du testament de Raymond de

Rocaberti, archevêque de Tarragona, du

i""' juin iûili, où il lègue 700 mazmu-

lines d'or pour le rachat des esclaves;

mais il veut que l'on rachète d'abord un

Français , et le reste sera donné pour le

rachat d'autres captifs : ila quod Fi-anci-
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IV. Le droit romain, jiroscrit parles rois visigoths au vii^siècle,

paraît avoi-r perdu toute son action. Continua- t-on de l'étudier

dans le pays? Je l'ignore ^^^ Mais on dut cesser de l'appliquer, et il

ne m'est pas possible de citer un seul document roussillonnais des

ix^ et x" siècles où le droit romain soit visé ^^\

Lorsque les universités eurent mis à la mode le droit de Justi-

nien, on se prit d'enthousiasme pour la législation antique. Toute-

fois, si l'on étudie de près l'influence quelle exerça sur les institu-

tions de nos contrées, on ne manquera pas de constater que cette

influence fut plus apparente que réelle, et que la division de la

France en pays de droit écrit et en pays de droit coutumier, quel-

que ancienne qu'elle soit d'ailleurs, est une grave erreur historique.

S'il n'est pas absolument exact, en droit et au point de vue de

la philosophie, de prétendre que les lois soient les rapports né-

cessaires des choses, cette définition est vraie en fait et au point

de vue historique; dans son ensemble, la législation d'un pays

l'ésulte de l'état même de ce pays; le législateur n'innove guère; il

ne crée pas les relations sociales, son rôle est de les régler et de

gêna redimalur inde prius . , . n ( Privi-

lèges et titres, p. 107, note.)

''' Savigny, Histoire du droit romain an

moyen âge , traduit par Guenoux, t. H,

p. 5o; P. Tailhan, Les Espagnols et les

Visigoths, dans la Revue des questions

historiques, 1" juillet 1881, p. h^. —
9 décembre 91 5. Je relève parmi les

livres donnés par Tévêque d'Elne à

son église wcanones 11.. ., libres le-

gis II, alium Romanorum, alium Go-

thorum. 55 [Histoire de Languedoc, édit.

Privât, t. V, c. i36.) — J'avoue que le

fait de la transcription et de la conserva-

tion des livres de droit romain pendant le

haut moyen Age me paraît prouver que

l'on attacbail à ces textes ime certaine

importance; mais il est fort possible que

les gens des ix" et x" siècles aient admiré

de confiance, sans lire et surtout sans

comprendre. Il n'est pas besoin de re-

monter si baut pour voir des générations

se passionner pour ou contre des œuvres

qu'elles ne connaissent pas.

'' On ne peut pas considérer comme

document du pays la bulle du 18 août

878 donnée à la requête de l'archevêque

de Narbonne, et où il est fait mention

dune loi de Justinien. ( Capitularia regum

Francorum, t. II, c. 276-278.) — Dom

Vaissete a signalé et publié une charte de

8
1
7 en faveur de l'abbaye d'Aniane où la

loi romaine est citée. (Histoire de Lan-

guedoc, édit. Privât, t. I, p. 9/17-9A8,

pl t. II, Preuves, c. 1 1 3.)
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les tixer. Ou voit, il est vrai, des souverains imposer à leurs sujets

une législatiou étrangère, prescrire aux Japonais l'usage du code

Napoléon. Je ne l'ignore pas, encore que nul ne puisse prévoir ce

qui résultera dans un demi-siècle des tentatives de ce genre. Mais

ces tentatives même sont impossibles dans un pays oij le fonds du

droit est conservé par la tradition orale.

Le droit écrit a sur la coutume de bien grands avantages. J'ai

pu le constater, la tâche du juge est singulièrement compliquée

quand il a mission de s'enquérir à la fois du droit et du fait, lors-

qu'il doit démêler, dans des témoignages passionnés ou intéressés,

des usages en eux-mêmes mal définis. Mais, par contre, la coutume

est supérieure à la loi écrite en ce qu'elle est en complète har-

monie avec les habitudes juridiques des populations qu'elle régit.

La loi des Roussillonnais, c'étaient leurs pratiques, leurs mœurs

mêmes. En ceci comme sur bien d'autres points, la civilisation du

moyen âge a ce mérite d'être vraie; de même que ses arts, ses in-

stitutions sont non pas un placage emprunté à un monde disparu,

mais la manifestation sincère et spontanée d'un état de choses

réellement existant.

Quelle que fut l'admiration des légistes pour l'œuvre de Justi-

nien, la société du Bas-Empire différait beaucoup trop de la société

du Roussillon du xn'^ siècle pour qu'il fût possible d'appliquer cou-

ramment à celle-ci des lois qui avaient été faites pour celle-là (^l

Les historiens catalans ^-^ ont recueilli avec un soin pieux les em-

prunts faits au droit Justinien par les législateurs du pays. Or, la

''' Je n'ignore pas combien est fragile — Fait singulier, les historiens du droit

le raisonnement par analogie, combien catalan prétendent que le droit romain

est dangereuse une généralisation préma- envahit la législation du pays précisé-

turée; je crois néanmoins, pouvoir émettre ment à l'époque où, d'après leurs fhéo-

l'opinion que ce que je viens de dire du ries, (riompha le principe éminemment

Roussillon est vrai de tous les prétendus germanique de rinlervenlion de la na-

pays de droit écrit. tion dans la confection des lois. Il faudrait

^' De Broca et Aniell, Insliluciones del pourtant choisir.

derecho civil catalan, I. I, p. /lo et suiv.
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conclusion qui se dégage avec le plus de force de leurs recherches,

c'est que les emprunts de ce genre sont extrêmement rares.

Ici encore on est induit en erreur surtout par les glossateurs et

les auteurs des coutumiers. Mais considérons les chartes, les actes

à l'époque où triomphe l'influence romaine : les contrats sont de

droit féodal, le fond est féodal, à ce point qu'on peut donner de

ces contrats une analyse complète sans laisser soupçonner qu'ils

renferment rien de romain. Et, de fait, il y a de romain dans ces

documents, outre la forme des clauses que le tabellion n'a pas tou-

jours comprises et qui souvent rendent inexactement les conven-

tions qu'elles devraient exprimer, la désignation de quelques lois,

de vagues théories sur les obligations, et c'est tout*'). Ces réminis-

cences classiques ne suftisent pas à prouver que le droit de nos

pays procédât du droit romain : autant voudrait dire que la Chan-

son de Roland dérive de l'Iliade ou de l'Enéide, parce que le trou-

vère nomme de loin en loin, et avec l'à-propos que l'on sait, les

dieux de l'Olympe.

En ce qui concerne notamment les mentions du sénatus-consulte

Velléien, du rescrit d'Adrien, etc., il est essentiel de remarquer

que si ces lois sont citées, du moins dans nos pays et jusqu'au

xm*" siècle inclusivement, c'est parce que les parties renoncent à

leurs dispositions. La renonciation à ces textes était de droit, je

crois qu'il est permis de l'attirmer; et entre deux actes, dont l'un

la renfermait explicitement et dont l'autre ne l'exprimait pas, il

n'y avait pas de dilférencc quant au fond; la seule différence est

dans la forme, plus com])lète pour le premier document que pour

le second.

Pourquoi donc les tabellions inséraient-ils dans leurs actes ces

renonciations superflues? Parce qu'elles se trouvaient dans leurs

formulaires ^-\ parce ces formulaires avaient été composés par

des hommes trop savants pour leur temps et qui avaient voulu le

^^' Voir, p. f)5 el suiv. , le passage re- ^"' Cf. Glasson, Les communaux et le

lalif à la vente, domaine rural, p. 1 28-12/1.
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paraître, parce qu'il en esl enfin des époques jeunes comme des

jeunes hommes, qui éprouvent un besoin naïf de faire parade de

leur érudition (^^. Ce sentiment et l'étude trop exclusive du droit

antique avaient introduit dans les actes un élément scientifique,

factice et trompeur, qu'il faut soigneusement éliminei'.

Les mêmes causes produisent encore sous nos yeux un résultat

identique : les notaires andorrans n'ont garde d'omettre ces renon-

ciations dans les instruments qu'ils rédigent; il ne faut pas en con-

clure que les lois antiques soient en vigueur dans les vallées : le

plaideur qui saisirait le bayle d'une action basée sur les dispositions

du Velléien perdrait son temps et son procès. Je crois pouvoir aller

plus loin et dire qu'il serait indiscret de demander aux tabellions

quelle est au juste la signification de ces lois.

De même pour les procès : le bayle, qui est généralement un

paysan honorable du pays, règle les différends d'après les cou-

tumes locales et l'inspiration de son bon sens : voilà le vrai droit

andorran. Si l'affaire va en appel, elle est portée devant des gra-

dués, qui ne manquent pas de préférer le Digeste solennel à ces

pauvres coutumes d'Andorre : c'est l'élément scientifique.

En résumé, il en est des lois anciennes de la Catalogne comme

de certains monuments du xn^ siècle : ceux-ci ont emprunté à l'an-

tiquité quelques motifs d'ornementation, quelques formes, leur

aspect extérieur; mais qu'on étudie de près leur ossature, et l'on

constatera qu'au fond ces édifices sont bien romans.

Le droit romain représentait dans nos pays le droit par excel-

lence, jwra ^-), la plus haute expression de la justice; mais dans la

" Cf, Sloufï', Formation des contrats rcligiosis ac clericis Elnensis flyocesis ab

par l'écriture , dans h Nouvelle revue his- iiluslrissimo domino Jacobo, Dei gratia

torique de droit , 1887, p. 287,0010. rege Aragonum, fore concessiim quod,

'^' 17 juillet 1265. Procès entre Ber- cossantibus suis intorprelacionibus, ju-

nard, prieur de Serrabone et le commis- dex in negocio feudorum datas judicaret

saire du Domaine, au sujet de l'allodia- secundum usaticos Barchinone et jura;

litd des possessions du prieuré : ffAsseruit quare, cum usatici Barchinone et jura

insuper dictas prior sibi et aliis prelalis, romana nullam prcsumpcionem inducant

Le Roussillon. c

tE 'ÎATIONALE,
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pratique il ne fut jamais qu'un droit supplétoire : tout au plus

fut-il invoqué pour les cas que la coutume ne réglait point, parce

qu'ils étaient assez rares ou d'assez peu d'importance pour qu'elle

n'eût pas à en tenir compte ^^).

Y. J'estime que l'influence du droit canonique a été plus réelle

et plus profonde. «Il donna aux corps de coutumes qui se for-

mèrent en Europe moins de règles formelles que le droit romain,

mais il semble avoir répandu une tendance vers les opinions ecclé-

siastiques sur un grand nombre de points fondamentaux, et cette

tendance acquit de la force à mesure que chaque système se déve-

loppa ^'-).n Dès les premiers temps, il dirigea l'évolution des idées

juridiques par une action constante et efficace. Les principes reli-

gieux exerçaient sur les esprits trop d'empire pour qu'il n'en fut

pas ainsi; en fait, nous savons par les documents que les célèbres

conciles de Tolède ont, pendant de longs siècles, régi le pays, et

leurs canons sont invoqués jusque dans nos contrées (^).

VI. Après l'expulsion des Sarrasins, la société roussillonnaise se

reforma, la féodalité s'établit : les rapports entre les personnes et

entre les biens se constituèrent sur des bases nouvelles; une légis-

predicta fore ejusdem domini Régis licel

sint sila in regno ejus, nisi evidenter

probetur predicta feuda esse. . . » (B i5

,

fol. 64 v°.) — Le commentateur Jacques

de Monljuich dit à propos de l'usage

Magnâtes : rrlsle usaticus notabilis est et

bonus et videtur a jure communi sive

romano in duobus deviare.» (Usatici, éd.

de i5/i/i, fol. L\ii.)

'"' rfHodie ex defectu usaticorum le-

ges romanœ loco legum Gottorum servan-

tur.îi (Galis, dans Te'dition des Usatici,

éd. de 1 56/i , fol. ix v°. )— Dans le même
sens, voir op. cit.. fol. xxix et xxx. —

Cf. De Broca et Amell , op. cit., t. 1

,

p. hli-liB.

^^* H. Sumner-Maine , L'ancien droit,

ivad. par Courcelle-Seneuil
, p. 970.

''' 9 6 mai 109 1 . {Marca Hispanica, Ap-

pendix, c. 1 1 9 1 . )
— Je citerai comme trait

de mœurs, plutôt que pour l'histoire du

droit, la vente faite, le 9 septembre 1 286.

de f'quasdam decretales scriptas in pel-

libus edulinis sine aparatu, cum decreta-

libus novis et novissimis, quas deporta-

bat vénales publiée per villam Perpiniani

Rippullus, corrateriiis Perpiniani.» (No-

taires, n° 17, fol. 33 v°.)
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iation naquit et grandit parallèleineiil au nouvel ordre de choses :

à mesure qu'un contrat était imaginé et prenait faveur, des règles

étaient admises pour le sanctionner et en assurer l'observation.

Mais fc rien dans le droit ne naît seulement d'un sentiment d'utilité :

il y a toujours certaines idées antérieures sur lesquelles travaille

le sentiment d'utilité, et dont il ne peut que former des combi-

naisons nouvelles ^'^ n

Ces idées, ces principes, on les prit dans les législations que j'ai

signalées: le temps, l'expérience, les nécessités des situations firent

le reste, et de ces causes il résulta un droit sui generis. Le Forum judi-

cum resta le code officiel; mais, comme je l'ai dit, on l'abandonna

dans la pratique. C'est ainsi que l'intervention des cautions dans les

contrats^'-), qui resta commune en Navarre^^^ en Béarn^*\ disparut

presque entièrement du droit roussillonnais. La punition prescrite

par la coutume de Perpignan contre les adultères surpris en fla-

grant délit et qui consistait à leur faire courir la ville ^^^ paraît être

un vieil usage germanique, qui pourrait avoir été introduit dans

le pays par les Francs (*^^. La forme du serment, qui était prêté

sur l'autel, procédait d'une idée religieuse^''). La preuve par l'eau

^'' H. Sumner-Maine, L'ancien droit,

traduclion par Gourcelle-Seneuil, p. 920.

''' Forum judicuin , V, iv, 9,

(^> Fuero de Navarra , III , xviii.— Voir

aussi l'Introduction placée par M. l'abbé

Douais en tête du Carlulairc de Saint-

Sernin de Toulouse , p. r.xxi , ci , dans le

texte même du Cartulaire, les chartes

navarraises.

'*^ Voir dans le Cartulaire de Sainte-

Foi de Morlaas
, publié par mon regretté

confrère Gadier, les chartes XIII, XIV,

XXVIII, etc.

'^' Coutumes de la ville de Perpignan

,

S xviii.

^'^ Voir Fustel de Coulantes, Recher-

ches sur quelques problèmes d'histoire

.

p. 2-21. — Cet usage se retrouve en Am-

pourdan, à Castellon. (Pella y Forgas,

Historia del Ampurdan, p. 53^.)

''' Us. Sacramentum sit omni tempore.

(Usatici, éd. de 10 H, fol. cxn v°; Con-

stitucions, t. I, liv, IV, lit. I, S2; Giraud,

op. cit., p. ^7^1.)— Voir des exemples de

ce serment : ih août io3o, à Toulouges.

( Aiart , Cartulaire roussillonnais , p. 5 2 . )
—

2/1 août 1001, à Sainte-Eugénie, près du

Soler. [Ibid., p. GA-65.) — i5 mars

1 07 1 . (Histoire de Languedoc, éd. Privât-,

t. V, c. 585.) — 12 janvier 1072, àGor-

neilla. (Cartulaire roussillonnais
, p. 77.)

— 6 août 1128. [Marca Hispanica,

c. 1263.) — 16 mai ii64, à Saint-Jean

de Perpignan. ( îhid. . c. 1 .33f).')
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chaude ou froide^'^, le combat judiciaire^^^, s'introduisirent dans la

procédure.

Cette reconstitution du droit fut un peu laissée au hasard des

événements; aussi manqua-t-elle d'unité. Dans chaque ville, dans

chaque village, des règles particulières se formèrent, sous l'empire

de mille circonstances. De là une multitude de coutumes locales

ayant un fonds commun , mais distinctes entre elles par certaines

dispositions spéciales ^^). Dans chaque cour judiciaire, au tribunal

de chaque bayle, la jurisprudence prit corps, et, dès le xm^ siècle.

''^ Usage De hajuUis. (Dans rédition de

i544, fol. cxLi; Constitucions , t.I, liv. IV,

lit. XXVII, 8 1 A ; Giraud, o;). cù., p. ^87.)

— Disposition portant que les infractions

à la trêve de Dieu seront jugées frper ju-

dicium aquas frigidœn. (Labbe, Conciles,

1. IX, p. 11 85.) — 1" novembre 1000.

Plaid par- devant l'évèque et le juge

Guillaume; celui-ci ordonne d'en venir au

jugement de ïi'xQW. {Histoire de Languedoc,

l. V, e'd. Privât, c. SBy-SSg.)— i5 mars

1071. Accord entre l'évèque d'Elne et le

vicomte de Casteinou (voir, ci-dessus, la

note précédente); dans le cas de plainte

de la part de Tévèque contre le bayle du

vicomte, celui-ci forcera le bayle à faire

droit rrper judicium aque caliden.

'^' Usages Anlequam usatici et Marili

ttxores. [Usatici, éd. de i^hh, fol. 1 et

cxLiv; Constitucions , t. III, liv. X, tit. VI,

S 1 , et 1. 1 , liv. IX , tit. Vin , S â ; Giraud

,

op. cit., p. /j65 et A88.) — xo-jh en-

viron. Projet de convention entre les

comtes d'Ampouries et de Roussillon; mi

passage paraît être relatif au partage des

gages de bataille. (Cartulaire romsillon-

nais, p. 83-86.) — 21 février 121 3.

Charte pour Salses; ses habitants sont

dispensés du jugement de Dieu et du

duel. (Alart, Privilèges et titres, p. 101.)

— 12 décembre 12 33. Disposition ana-

logue dans la charte de Claira. (Ibid.,

p. 1 35.) — MM. de Croca et Amell voient

dans l'usage des combats judiciaires une

preuve de l'influence franque. ( Op. cil.

,

t. I, p. 23.)

'^'
rr On voit en 1 1 gS une terre tenue à

Vilanova de Raho sccnndum consnetudincm

illius ville nove de Badon (archives de Ihô-

pital de Perpignan); en i2i3, un règle-

ment de redevances pom' une terre sise

h Torrelles est fait ad consnetudinem ville

de Turrillisv. (^Alarl, Privilèges et litres,

p. t8, note 2.) — 20 janvier 1279.

Traité entre les rois d'Aragon et de Major-

que : ffltem promittimus (c'est le roi de

Majorque qui parle) per nos et nostros

servari et servare facere in terris Rossi-

lionis et Ceritanie et Confluentis et Vallis-

pirii et Goquolibero usaticos, consuetu-

dines et constituciones factos et factas et

eciam faciendos et faciendas per vos et

vestros cum consilio majoris partis baronie

Cathalonie, sicut moris est fieri, salvis

specialibus consuetudinibus iocorum pre-

dictorum (sic) terrarum ». (R 1 90 , fol. 34

r° et \'',el¥ossa. Mémoire pour les avocats,

p. 122-1 23, note.)
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certains juges rédigèrent les styles de Icui' juridiction^'^. Enfin les

localités obtinrent des souverains des concessions, des privilèges

de droit public et privé, qui modifièrent leurs lois.

Le préambule des coutumes d'une ville catalane, Lérida, nous

t'ait connaître avec précision quel rang était attribué, en 1228,

dans le droit local aux dillérentes législations: en premier lieu, on

invoquait les coutumes de la ville, écrites ou non, et les ordon-

nances de police; en second lieu, les cbartes et privilèges émanés

du prince; en troisième lieu, les Usages de Barcelone; en quatrième

'"' 9 avril 127^: ffNoverint univers!

([uofl ex parte proboriini hominum Perpi-

uiaiii fuit supplicatuiii nobis Jacobo, Dei

gracia régi Aragonum, Majoricarum et

Valeucie, comiti Barchinoiiensi et Urgelli

ot (loruiuo Montispessulaiii
, quod consue-

ludinem quam ipsi ab antiquo habent

scriptaru in libro aliarum consuetudinum

Pci-[)iniani . . . conflrniarenuis eisdeni. n

(Alart, Privilèges el titres, p. 33 1-332.)

— 5 juin 1277. Concession aux gens

de Gollioure des coutumes de Perpignan,

(rque tamen scripte sunt in libro curie

bajuli Perpiniani". (B 11.) — Tastu a

signalé un règlement d'août i3oo, qui

vise le livre de la cour du viguier. [Notice

sur Perpignan.)— 9 septembre i3o5. Le

Roi , ayant enjoint de déterminer les limites

dti territoire de Prats-de-Mollo , ordonne

trqueho metats al libre de la cortn. (Livre

vert dePrats-de-.Mollo , fol. 28, )
— 2 mars

i322. Ordonnance sur la restitution des

dots et douaires; le Roi enjoint de la tran-

scrire frin libris curiarum diclorum comi-

tatuumn. (Archives municipales de Per-

pignan, Livre vert mineur, fol. 72.) —
i(j juillet i32/i. Sancbe de Majorque,

qui a, le 8 octobre i322, donné Tordre

d'observer les Usages de Barcelone et les

coutumes écrites de la Catalogne
,
prescrit

de suivre les us ot stils des cours locales.

[Liber slilorum, B 3^6, fol. hli.)— i337

environ, ff Item utitur curia regia ex anti-

qua ordinacione regia , licet non reperiatur

in registris dicte curie. . . " (Les stils de

VillcJ'ranche-de-Conjlent, publiés par Alart

,

dans la Ptevue historique de droit, avril

1862 ; p. ho du tirage à part.) — i355

environ. «Quoniam a serenissimis rétro

principibus regibus Aragonum , coniitibus

Barcbinone, plures fuere édicté pracmatice

sancciones, annotationes et littere decla-

racionum que in diversis libris curiarum

viccariarum et bajuliarum civilatiun et

locorum Cathalonie sunt inserte.» {Liber

slilorum, fol. 1.) — 29maii3Go. Ordre

du Roi d'observer les stils des cours lo-

cales jusqu'à ce qu'il soit décidé à ce

sujet par la commission déléguée par les

Corts. (Même registre, fol à a r'' et v°.)—
20 avril 1371. (tQuanquam pro conser-

vacione et tuicione jurium el regaliarum

noslrarum alique sint in vestris et cu-

juslibet vestrum ordinaciones et usancie

anliquissime scripte et vulgariler stils

nuncupate. . . " (Lettre du roi Pierre au

lieutenant du gouverneur et au viguier

de Roussillon. Même registre, fol. ^8.)
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lieu, les lois gothiques; eiilin, les lois romaines^^'. Dans les accords

intervenus pour la création du royaume de Majorque, il fut convenu

que les lois aragonaises seraient suivies dans le nouveau royaume,

ffsauf les coutumes locales ^'^^ii. La coutume locale était suivie pré-

férablement à tout autre droit.

En 1 2/18, Jacques P'" défendit d'appliquer les lois là où suffisaient

cette coutume et les Usages ^^^
; en 1261, il alla plus loin et ordonna

,

à défaut de la coutume et des Usages, de juger selon l'équité, pros-

crivant absolument les lois romaines, gothiques et canoniques, et

défendant même aux légistes de plaider devant les tribunaux laï-

ques^*l On a souvent parlé de cette tentative ^^\ qui était condamnée

à échouer; les auteurs l'ont expliquée diversement. Je serais assez

disposé à l'attribuer au désir qu'avaient les rois d'Aragon d'assurer

le triomphe de leur œuvre législative, les Usages, et du droit natio-

nal sur une législation étrangère. Un écrivain a dit de cet essai que

c'était une boutade. Le mot est sévère autant qu'injuste : il était

naturel de réagir contre les tendances des légistes. Le roi Jacques

était mis en présence de plusieurs législations; il était rationnel

qu'il se prononçât non pas en faveur de la plus savante, mais en

faveur de celle qui était le plus conforme à la société pour laquelle

on la choisissait : il en est des lois comme des gouvernements, des-

'*' Villaniieva, Viage Uterario â las iglc-

sias de Espana, t. XVI, p. 19/1, cité par

Alarl, Privilèges et titres, p. 11 3, noie 1.

'*' Voir ci-dessiis, p. xsxii, note 3.

'^' Constitucions de Calhalunya , t. II ,

liv. II, tit. III,S 1.

'^' 3 mars laôi, [Marca Hispanica,

AppendixjC. i438-i4/io; Constitucions,

t. m, liv. I, lit. VIII, § 1; Henry, His-

toire du Roussillon, l. II, p. 3i 1.)

'^' De Broca et Amell, Instituciones

del derecho civil catalan, t. I, p. lii-lili;

de Tourtouloii , Jacmc I" le Conquérant

,

t. II, p. i48 et 291; P. Tastu, Notice

sur Perpignan, etc.— II fut d'ailleurs ap-

porte des tempéraments à cette mesure;

en 1979 , le viguier de Roussillon refusait

d'entendre les clercs plaider pour l'ëvê-

que dans une affaire relative à Saint-

Cyprien; le i4 novembre, le Roi écrivit

d'admettre à l'avenir les avocats clercs qui

représenteraient i'évêque. (Notaires, n° 3

,

fol. 3 r".) — En 1 369 , los Corts do Cer-

vera décidèrent que les avocats et les juges

devraient connaître rrtots los sine libres

ordinaris de dret civil al menys los libres

ordinaris de dret canonic». [Constitucions

de Cathalunya, t. I, liv. II, tit. VI, S /i.)
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quels Montesquieu a pu dire que le nieilleui- est celui ce dont lu

disposition particulière se rapporte mieux à la disposition du peu-

ple pour lequel il est établi ^^^i^.

On voit à quel rôle était tombé le code gothique : il ne formait

plus qu'un droit supplétoire. 11 descendit encore et un jour vint,

au xiv*^ siècle, où l'on n'appliqua cinq ou six de ses dispositions que

parce qu'elles étaient passées en coutumes (-'.

VIL Les coutumes locales du Roussillon furent rarement rédi-

gées. C'est, pour l'histoire du droit dans la province, une lacune qui

n'est peut-être pas irréparable. Quelle que soit leur origine, qu'ils

émanent d'un législateur ou qu'ils aient été compilés par un parti-

culier, coutumes et coutumiers portent trop profondément la trace

des préoccupations ou des préjugés de leur auteur (^). Ces œuvres,

précieuses pour connaître l'état des idées juridiques d'une époque,

ne font pas revivre, dans la réalité de la pratique, le droit du

moyen âge^*l

'' Esprit des lois, liv. l, chap. m.

^^' Massot-Reynicr, Introduction à la

Coutume de Perpignan, p. lu; Broca et

Amell, op. cit., t. I, p. ^8-6 9.

'•^* Les Stils de la cour du viguier de

Confient ont e'té rédige's peut-être en

1337. Les tendances envahissantes de la

royauté s'y font jour dans maint article.

Le texte de ces Stils a e'te' publié par Alai't

dans la Nouvelle revue historique de droit

,

mars-avril 1862.

'*' Il existe à Andorre un coutumier

de date récente, dont l'histoire est vrai-

ment trop instructive \w\xr (|ue je n'en

dise pas quelques mois. Un viguier épis-

copal des Vallées avait rédigé une lourde

compilation, le Manual Digesl, sur le

passé et les institutions de ce petit pays.

Vers 1762, le curé des Escaldes. Anton

Puig, reprit le Manual Digest et en tira

son Politar. Esprit étroit et sans culture,

A. Puig s'arrête au côté matériel des cho-

ses, règle la place des juges et la forme de

leur siège , dit et répète qu'il faut sur leur

table ffun bon tapis» , mais oublie de fixer

leur compétence; chroniqueur ignorant

et passionné , il commet les plus invrai-

semblables erreurs. Son œuvre présente

les mêmes défauts que les coutumiers du

moyen âge , lacunes énormes , manque de

proportion entre les parties du livre ; de

même encore que les vieux auteurs des

coutumiers, A. Puig ne se borne pas à

constater les usages, il cherche à les mo-

difier ; il ne cite pas les sentences qui éta-

bliraient la jurisprudence, il renvoie aux

jurisconsultes étrangers qu'il a étudiés.

En dépit de ces imperfections, le Politar
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Ces docuiiienls peuvent être ramenés à deux types: les uns, les

coutumes, ont été édictés par un seigneur, souvent à l'occasion de

l'établissement d'une commune ou de la fondation d'une bastide;

les autres, les coutumiers, sont des recueils formés par des ju-

ristes dans le but d'éclairer le juge, de fixer la tradition et d'aider

la mémoire des prud'hommes chargés de la conserver.

Au premier type se rattachent, outre quelques chartes de bas-

tides, extrêmement courtes et ne renfermant pas de dispositions

relatives au droit privé, les Usages de Barcelone. Au second type

paraît appartenir la Coutume de Perpignan, vraisemblablement

due à l'initiative d'un simple jurisconsulte et ayant reçu de la pra-

tique la sanction qui lui manquait d'abord.

Coutumes et coutumiers sont toujours très incomplets : ils ne

renferment qu'une faible partie des usages locaux. Pour les cou-

tumiers notamment, la raison qui avait motivé leur confection

entraînait cette conséquence : si on les rédigeait, c'est qu'on éprou-

vait le besoin de fixer des points contestés ou mal définis et rare-

ment appliqués; il y a des chances pour que le droit courant ne

s'y trouve pas.

On commet trop généralement cette erreur, de croire que les

usages locaux ont acquis existence et autorité le jour seulement

où un scribe les confia au parchemin, qu'en dehors de ces textes

écrits il n'y avait rien que le droit classique : romain à Perpignan,

gothique dans le reste de la province ('). Il est manifeste cependant

a exercé une réelle influence sur la marclie

des événements el le développement des

institutions dans les vallées andorranes.

Le Conseil ne manque pas de le feuilleter

dans les cas difliciles et d'en tirer argu-

ment; pour tout bon Andorran, le PoU-

tar est la loi et les Prophètes. «• C'est leur

Talmudn, me disait un jom' un homme
d'esprit. Oj-, à le leur entendre citer

avec tant de vénération , les étrangers s'y

sont laissé prendre. Ce livre inepte d'A.

Puig est reproduit par les auteurs sé-

rieux, et il a failli recevoir naguère une

consécration officielle ; aux érudils qui

recherchent l'état de notre ancien droit

dans les seuls textes de coutumes, je

prends la liberté de recommander cette

histoire du Politar d'Andorre.

''' ffCe que la coutume ne dit pas, ce

n'est pas pour nous l'inconnu, c'est \ejm
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(|ue des usages non écrits vivaient et prospéraient à côté des précé-

dents. A Perpignan, par exemple, les lois fondamentales, consti-

tutives de la société, ne sont pas renfermées dans les textes de la

coutume qui nous sont parvenus : est-ce à dire que la propriété,

la famille fussent organisées comme elles l'étaient dans l'anticjuité?

Evidemment non, et la preuve en est dans la coutume elle-même,

qui fait à tout moment allusion à une institution féodale, à la sei-

gneurie foncière, aux lods et ventes, en un mot à la législation

civile et politique qui régissait le moyen âge.

Les Lsatici Banliinonensis palviœ furent promulgués parle comte

iîaymond-Bérenger le Vieux, en 1068, suivant l'opinion commu-

nément adoptée. Certains articles ont été ajoutés : ainsi l'article

Omnes causœ , sur la prescription, qui reproduit une loi du Forum

jiidicum, elle-même imitée du droit romain, fut inséré parmi les

Usages en i25i ; tel paraît être aussi le cas des trois premiers et

des derniers, à partir de l'article i/ii ^^).

La principale raison d'être de ce code est de réglementer les

tenures féodales, dont la loi visigotliique ne s'occupait point ^-). On

prétendrait à tort cependant que les Usages n'eurent pas d'autre

objet que de combler cette lacune; pour le prouver, il sullira de

Aiire observer qu'en tête du titre des Constitutions de Catalogne,

De injurias y danijs (dommages) douais ''^\ on a pu placer vingt-liuit

articles des Usages; on en a rangé neuf dans le titre de la même
conq)ilation relatif aux témoins (').

Parmi ces articles, les uns sont tirés des styles des cours, ils

confirment la jurisprudence; d'autres paraissent être dus à l'initia-

.scriptum, ce sont les lois romaines^, etc. Exceptiones leguin lîonianonmi . p. -j/jS.

{E. iiwvknul. Nouvelle rcvHC hislonque (lu '-) Massot-Rovuicr, op. cit., p. xuv;

droit, 1890, p. 5o.) Fossa, Mémoire pour l'ordre des avocats,

<'* Giraud, loc. cit., [). /199; Massol- p. 8i-8;î, noie; Laferrièrc, Histoire du

lîcyiiier, op. cit., p. lxvi; do Broca et droitfrançais , l. V, p. 53^.

Amoll, op. cit., t. I, p. 5, i()-:?-2, i!i8; ''' ConstilucioHs . I. 1, li\. 1\. lil. \V.

Jiilius ïi'ickci', Ucber die Usalici Barclii- '*' Ibid., liv. 111. lit. W .

nonao und dcrcn Zus(i>nineiiha)i/> mil dcn
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tive du comte, seul ou avec son conseil ^^\ Quelle que soit la source

où Rayniond-Bérenger les a pris, il propose les Usages comme de

véritables lois, auxquelles il donne la force de sa volonté souve-

raine. Certaines ont pour but de sanctionner des coutumes passées

dans les mœurs ('^^; d'autres sont inspirées du droit romain (^); l'ar-

ticle LXIX, Item stuatuenmt siquidem, porte particulièrement l'em-

preinte de cette influence, dans l'adage fameux : ce La décision du

prince a force de loi ^*)t).

M. Juiius Ficker ^^^ a très heureusement rapproché des Usages

une petite compilation de droit justinien, connue sous le nom de

Pelri eœceptiones legwn Romanorum. Il existe entre ces deux codifi-

cations une incontestable parenté : le sens et les termes de quelques

parties sont les mêmes; certains passages des Eœceptiones sont pas-

sés dans l'œuvre de Raymond-Bérenger avec des modifications de

forme. La parenté est donc bien établie.

Le code de Raymond-Bérenger fut d'abord promulgué dans le

seul comté de Barcelone (^), pour assurer l'unité législative dans ce

'"' Fossa , Mémoire pour l'ordre des avo-

cats
, p, 1 3 0, note h ; Massot-Reyiiier, Intro-

duction à la Coutume de Perpignan , p. lxiv.

— Voir le texte même de l'Usage Hec

sunt usualia de curialibus usibus. ( Usalici

,

éd. de ibàli, fol. v v"; Comlitucions , t. 1.

liv. IX, tit. XV, § i; Giraud, op. cit.,

p. /i66.)

'^' rfHomicidium et cugucia que non

possunt neclectari sunt secundum leges

et mores judicata et emendala sive vindi-

cata.îi [Usalici, éd. de i544, fol. n;

Constitucions , t. III, liv. X, tit. VI, S i ;

Giraud, op. cit., p. 465.)

'^' Fossa, Mémoire pour Vordre des

avocats, p. 6o.

'*' ffltem statuerunt siquidem predicli

principes ut exorquiœ nobiliura videlicet

et magnatum, tam niilitum quam bur-

gensium, onini tempore in principum

poteslatem deveniant, videlicet omnia

iilorum alodia, quia quod principi pla-

cuit legis habet vigorem. n [Vsatici,

édition de iblih, fol. cxxnii; Consti-

tucions, t. III, liv. X, tit. I, 8 i; Gi-

raud, op. cit., p. A78.)— Cette formule

est tirée des Institutes, liv. I, tit. II,

S 6.

^^' Voir ci-dessus, p. xxxvii, noie 1.

'^' Tel n'est pas, à la vérité, l'avis des

bistoriens catalans (de Brocà et Amell,

op. cit., t. I, p. 17); mais ces auteurs

supposent que rbégémonie de toute la

contrée appartenait aux comtes de Bar-

celone. Cette thèse ne se présume pas;

elle est, au contraire, très improbable, et

il aurait fallu l'appuyer d'arguments sé-

rieux.
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comté : cette intention est, pour l'époque, vraiment remarquable.

Plus tard, il suivit la fortune des descendants de Haymond; car

les comtes de Barcelone furent constamment préoccupés d'im-

planter les Usages dans les pays qui tombèrent successivement en

leur pouvoir ('). Dès les premières années du xni"= siècle, les char-

tes signalent en Roussillon et Gerdagne l'introduclion de certains

articles des Usalici; lorsque le royaume de Majorque fut établi,

il fut entendu, nous le savons, que ce code aurait, dans le nouvel

Etat, force de loi^'^).

''* i3 sept, l'joy. Pierre cPAragon,

abolissant Vexorquia à Villefranche-de-

Conflent, s'appuie sur les Usages pour

prouver qu'il est fondé à exiger ce droit.

(Publié par Alart, Privilèges et titres,

p. 91.) — i3 novembre 1225. Nunyo

Sancbe, seigneur de Roussillon, rend à

Raymond de Canet, fils de Gerdane de

Rodés, morte ab intestalo, les biens de

ladite dame, tombés en commise en vertu

de Particle Si a vicecomitibus usqne ad

inferiores milites. (B 16, fol. i5 v^-iô;

analysé par Alart, Privilèges et litres,

p, i-ii.) — 6 janvier 12/18. Jacques le

Conquérant accorde aux gens de Ville-

frauclic-de-Conflent, entre autres choses,

ffquod placitetis de x diebus in x, seciin-

dum quod consuetudinis est Barchinonen.

(Publié par Alart, Privilèges et titres,

p. 1G8.) — Même jour. Concession ana-

logue octroyée à Bellver, presque dans

les mêmes termes. (Ibid., p. 167.)—
la avril 126/1. Appel de Pierre, abbé

de Saint- -Martin-de-Ganigou, contre une

sentence du sous-viguier de Gerdagne,

basé sur ce que la citation du sous-

viguier n'obsei'vail pas les délais exigés

par les Usages de Barcelone. (Alart,

Privilèges et litres, p. 202-953.) —
20 déc. i2(j/i. Gonfirmalion ;i Pierre

Toaches, de Salses, des fiefs royaux tenus

par lui rad consuetudinem Barchinone. »

(B /ji.) — 1265. Accords intervenus

entre les commissaires du Domaine et

certains vassaux du Roi , au sujet des fiefs

irrégulièrement aliénés; quelques-uns de

ces accords portent, à la fin, la clause

suivante : rrEt non possit vobis vel vestris

obesse vel prejudicare licet vos vel vestri

cessaretis a domino Rege vel suis succes-

soribus petere vel obtinere investituram

predicti feudi juxta usalicum Barchinone,

cum de uno in alioiio pervenerint succes-

sive. 51 (B i5, fol. 2.) — 3 mai 1281.

Hommage au procureur royal par Arnalde,

de Salses, pour les biens que son fils

Pierre Toaches tient n-ad feudum, ad

consuetudinem Barchinone. n (B 61 et

B iG, fol. 3i.)

'^' Voir ci-dessus, p, xxxu, note 3. —
Fossa s'est trompé cependant quand il a

dit que le roi d'Aragon avait enjoint au

commissaire de ses domaines de suivre,

dans les ([uoslions domaniales, les Usages

de Barcelone. [Mémoire pour l'ordre des

avocats, p. 12 2-123, note, et Réponse

pour le marquis d'Oms, p. i5.) Le sou-

verain avait décidé seulement qu'en

malière d'oUodialilé, les biens d'églises

seraient régis par les Usages et par le
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Les Usages ont été publiés à Barcelone, en ibhh : Anliquiores

Barchinonensiimi leges quas vulgtis UsoAÎcos appelât, cum commentanis

suppremorwn jurisconsultoram Jacobi a Montejudaico , Jacobi el Giiil-

lermi a VaUesicca et Jacobi CalUcii (in-8°). On sait qu'ils ont été ré-

imprimés par Giraud dans son Essai sur ïhistoire du droit français

(t. II, p. /i 6 5-5 09), et que la traduction catalane en a été insérée

en tête des divers titres des Constilucions.

VIII. La coutume de Perpignan, très intéressante en elle-même,

n'a qu'une importance secondaire pour l'étude qui nous occupe.

Cette ville jouissait de privilèges tellement étendus, qu'il est dange-

reux de juger, d'après sa législation particulière, des lois du Rous-

sillon en général.

Le texte en est connu par trois manuscrits du xiv*^ siècle ^'^; mais

il est lui-même plus ancien : il paraît avoir été rédigé vers la fin

du xn^ siècle ('-). Il est assez développé et comprend soixante-neuf

articles. Cependant ces coutumes sont fort incomplètes : elles ne

traitent même que les questions secondaires du droit.

La législation de Perpignan se composait des coutumes, écrites

droit romain. J'aurai à revenir, p. 119,

sur ce poinl, à propos du franc-alleu en

Roussilloa. — Cf. Massot-Reynier, op.

cit., p. 74-75.

^'^ Voir la bibliographie des coulumes

de Perpignan dans Massol-Reynier, In-

troduction h la Coulumc de Perpignan,

p. XVU-XXIV.

^^^ Massot-Reynier a cherche' à e'tablir,

par la comparaison entre certains articles

de la coutume, d'une part, et diverses

concessions de date connue , d'autre part

,

que la rédaction de la coutume remonte à

la période comprise entre 1 172 et 1 196,

peut-être entre les années 1 179 et 1 176.

Cette dernière conclusion paraît devoir

être rejetée : en 1
1
78 même , en effet, le

roi d'Aragon octroyait aux Perpignanais

un piivilège que Massot-Reynier a publié

( p.
Ix 7), cl qui a vraisemblablement inspiré

,

entre autres, l'article XX de la coutume.

Tout ce raisonnement a d'ailleurs le tort

grave de supposer que le rédacteur ou

plutôt le compilateur a tenu compte de

toutes les concessions antérieures et que

le texte n'a pas varié depuis la première

rédaction. Alart donne l'année 12/12

comme la date possible de ia coutume

en sa forme actuelle. [Privilèges et titres,

p. 18, note 9.) Au reste, ces discussions

n'offrent pas grand intérêt; les coutumes

elles-mêmes sont beaucoup plus an-

ciennes; il importe assez peu de savoir

rpiand on les a réunies.
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et non écrites, et du droit romain. M. iVIassot-Reynier en a conclu

que les roulunies s'étaient formées sous rem])ire du di'oit romain,

que le droit romain avait été en vijjueur à Perpifjnan dès l'origine

de cette localité. Perpignan aurait été habité d'abord par une

poignée d'agriculteurs gallo-romains qui auraient gardé leurs lois

nationales à travers toutes les vicissitudes de ces temps , lorsque la

villa devint un hameau, le hameau un village, le village une ville

et une capitale ('^.

Ces idées ont repris faveur dans ces derniers temps et elles ont

été formulées avec une précision, un luxe de détails, qui font vrai-

ment honneur à l'imagination des auteurs. Perpinianus, nous dit-

on, était un citoyen romain émigré dans nos pays au v*^ siècle, ainsi

([ue l'indique la forme de son nom; il est à présumer qu'il se

maria; ses ingénieux biographes ont négligé de nous apprendre

s'il fut heureux en ménage, mais il dut avoir une très nombreuse

lamille, car sa métairie est devenue la ville de Perpignan. Or, en

examinant attentivement la finale du nom de ce personnage, un

savant particulièrement perspicace y a découvert que Perpinianus

était régi par le droit latin; ses enfants de même. Et voilà com-

ment, huit cents et mille ans après, les livres de Justinien faisaient

h)i dans l'ancienne villa Payiniani. La philologie, ainsi comprise,

est une bien belle science, et j'avoue que je n'aurais jamais trouvé

tant de choses dans un suffixe. Par malheur, ces théories sédui-

santes ne résistent pas à un examen attentif.

Perpignan apparaît dans l'histoire au x^ siècle, à un moment où

les races étaient fondues, où il n'y avait ni Piomains, ni Visigoths,

et où le nom de l'individu n'indiquait plus depuis longtemps sa

nationalité (^). Dira-l-on que cette localité a existé bien avant que

^'' Op. cit., |). xxwiii-xi.. — Ces lliéo- Gollis liioilifs, on relève des noms d'ori-

ries ont ele reprises par Eafcrrière, Ilis- <;ii)e laliiie. {|rec(pic ou hébraïque : Asi-

toire (In droit français, l. V. p. 698 el narius, Amainlis, Chrisliauus,Slepliamis,

suiv. , el [>lus rëconiment encore. Joliannes, Solonis,elc. [Capitulariaregum

''"' 2 avril 812. Parmi les noms des Franconim, l.l, c. li^Cj.)
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les chartes la signalent? Cette hypothèse a un double défaut : «lie

est gratuite et elle est inutile, elle ne repose sur rien et elle

n'explique rien. C'est ce que prouve un bref examen de la ques-

tion.

Supposons que Perpignan ait été fondé au ¥*= siècle : même à

cette époque, le nom du propriétaire de la villa ne prouve pas

qu'il fût gallo-romain (^), rien ne dit qu'il habitât lui-même cette

terre. Allons plus loin dans la voie des hypothèses : admettons

encore qu'il y ait eu à Perpignan, au v^ siècle, une population

gallo-romaine et, fait invraisemblable, que ses institutions primi-

tives aient résisté à toutes les influences extérieures, à toutes les

invasions, que ce village romain, isolé en pays gothique, ait, pen-

dant de longs siècles, conservé ses lois et sa physionomie originelles :

qu'en serait-il résulté? C'est que nous retrouverions au fond de la

coutume perpignanaise le droit du v^ siècle, le droit théodosien,

qui aurait pénétré la masse de cette coutume. Est-ce ainsi que se

manifeste en réalité l'influence de la législation antique sur les

usages de notre ville? Bien loin de là, cette influence est toute de

surface, et ce qu'il y a de romain dans la coutume de Perpignan

est non pas théodosien, mais justinien^'^^

Au fond, cette coutume est inspirée du droit féodal, dont les ri-

gueurs y sont atténuées par d'importants privilèges^^h l'organisation

des pouvoirs publics, le nom et la nature des redevances, le mode

de tenure des terres (^^, tout cela nous ramène à la féodalité. On

ne trouve guère de romain dans cette codification que certaines

règles de procédure, quelques prescriptions relatives aux cau-

''^ Voir Fustel de Coulanges, dans la l'autre, et en disant chaque fois : rrVos

Revue des Questions historiques, t" jan- denunciam obra novan. (Alart, Privilèges

vier 1887^ p. 19 et suiv. et titres, p. 3 10.) Cette procédure est, à

'^' Voir notamment Laferrière, His- peu de chose près, rapportée dans leDi-

toire du droit français , t. V, p. 5 1 8-5 19. g'este, liv. VIII, til. V, S 6, et liv. XXXIX ,

— En Roussillon et en Narbonnais, au lit. I,S 5.

xni' siècle, on dénonçait un nouvel œuvre ^^> Voir notamment S vu et ix.

en jetant trois petites pierres, l'une après '*' S vi.
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lions^^^, et surtout des lambeaux de phrases que le rédacteur, frais

émoulu de quelque université voisine, a insérés dans le texte ^^\

enfin les dispositions du premier article, qui exclut le droit visi-

gothique et les Usages de Barcelone et ne laisse guère de place

qu'au droit antique pour combler les lacunes de la législation locale.

Si Tinfluence romaine dans les coutumes n'est pas ce que l'on a

cru, elle existe cependant, et je me suis demandé d'oii elle venait.

L'article i^"' nous l'apprendra peut-être. Le voici, tel qu'on Ta

compris :

crLes hommes de Perpignan doivent plaider et être jugés suivant

les coutumes de la ville et suivant les lois là où les coutumes dé-

faillent, et non par les Usages de Barcelone ni par la loi gothique,

parce qu'ils ne sont pas en vigueur, non plus que Vexorquia, Yin-

testia ni les monopoles seigneuriaux, à l'exception du monopole du

sel.r

cfHomines Perpiniani debent placitare et judicari per consuetu-

dines ville et per jura ubi consuetudines deficiunt et non per usa-

ticos Barchinone neque per legem Goticam, quia non habent locum

in villa Perpiniani; neque intestatio, neque exorquia, nec aliquod

desvet, nisi in sale tantum . . . n

Cette leçon, qui a été adoptée par le traducteur du xiv^ siècle,

me paraît défectueuse. Dire que les hommes de Perpignan ne sont

pas jugés d'après la loi gothique parce que celle-ci crn'a pas lieu-n

dans la ville, c'est commettre un lourd pléonasme. Je préférerais

placer le point-virgule avant ce quia non habent locum ii et tra-

duire : les hommes de Perpignan ne sont pas jugés d'après les

Usages de Barcelone ni par la loi gothique, car on n'admet dans

la ville ni Yintestia, ni Vexorquia, etc.

La loi gothique et les Usages étaient réputés le droit commun;

de même, Vexorquia, Vinteslia, les monopoles, étaient le droit com-

mun. Les hommes de Perpignan, qui en étaient dispensés par suite

^'' S V. — '> S XXVIII.
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de concessions dont le texte ne nous est point parvenu, étaient

portés à confondre dans une même aversion et un même mépris

les lois qui régissaient le peuple roussillonnais autour d'eux et les

charges auxquelles ce peuple était soumis, à croire que celles-ci

dérivaient de celles-là et à chercher la consécration de leurs privi-

lèges dans ce droit romain qui brillait, à leurs yeux de barbares,

d'un si éblouissant éclat. Perpignan se jeta vers le droit romain

parce que, trop bien dotée pour partager le sort du reste du pays,

la ville était attirée par la gloire de Justinien. Les légistes s'en in-

spirèrent sur quelques points de détail; ils décidèrent ou ils obtin-

rent que le droit supplétoire de leurs coutumes serait le droit

romain. Mais là s'arrêta le triomphe de la loi classique; il fut

simplement, je le répète, théorique et factice, et le fond de la

législation à Perpignan fut et resta féodal.
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LV MISE EN CLLTURE.

I. Dessèchement : état marécageux de l'ancien Roussillon. — Preuves historiques. — Le

colmalago naturel. — Le dessèchement ; exemples. — L'œuvre des Templiers.

IL Irrifjalion : quehiues canaux anciens. — Importance de l'irrigation en Roussillon au moyen

âge.

IlL Défrichement : les ruines laissées par les Sarrasins; les ravages causés par leurs armées et

par les Francs. — Le Roussillon redevenu désert; les aprisions. — État relalivenient

favorisé de la montagne. — La mise en culture du pays; les moines. — L'étendue

des friches a-t-elle diminué depuis 1,000 ans? Opinion négative, basée sur le chiffie

de la population. — Réfutation de cet argument, — Preuve directe : les concessions de

garrigues. — Autre preuve directe : les forêts disparues.

I. Le Roussillon n'a pas toujours été la riche contrée que nous sommes

habitués à contempler. De cette plaine, (|u'un climat exceptionnel et le

travail de l'iioinrae ont faite si fertile et si belle, une grande partie était,

au commencement de la période que je me propose d'étudier, un désert

entrecoupé de marécages et de forets.

On sait que le sol du bas pays roussillonnais est de formation récente :

il ne remonte pas, en grande partie du moins, au delà des époques his-

toriques.

Fou nygua lo que es herba, lo que ara es vert lou blau.

A(pieixa lorro

,

dels cims la devallareu les aygues de gra a gra ;

les pedres de la plana son ossos de la serra ''^

C' Verdaguer, Canigo , chant VL

Lk Roussih,o.\. I
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»Ce qui est herbe fut eau; la verdure a pris la place de l'azur. . . Celle

terre, les eaux l'onl descendue des cimes grain par grain; les pierres de

la plaine sont les ossements de la montagne. »

Les générations ont assisté à ce long travail des fleuves déversant dans

la plaine et sur le littoral les matières qu'ils entraînaient dans leur course;

elles ont vu des bourrelets se former, s'accroître et émerger en avant des

rivages, par l'effet des tempêtes; les masses d'eau derrière ces langues de

terre se changer en étangs, en marais.

Cette transformation, le géologue a pu en reconstituer la genèse; mais

les documents ne manquent pas pour permettre à l'historien de la con-

stater.

Les lieux-dits indiquent sur bien des points la présence d'étangs qui

ont disparu depuis l'adoption de la langue latine ou de ses dérivés '^'
: le

mot de Cabestany i^caput stagni), par exemple, qui désigne un village à une

lieue de Perpignan, prouve que l'étang, aujourd'hui éloigné de cette lo-

calité de plus de /i,ooo mètres, y arrivait jadis'"-'; le village de Saint-

Nazaire était placé, au x" siècle encore, entre cet étang et les salines ''''.

Alart a vu avec raison, je crois, une preuve de cet état marécageux de la

contrée dans plusieurs noms de lieux, tels que Bages, Bajoles, Banyuls'''l

(ij i5 avril iiSg. Accoi-d au sujot d'une

vigne sise à Peyreslortes , lieu dit al Estaiiol.

(B 56.) — 16 décembre 1197. Vente d'un

champ au territoire de Maillolcs, al Eslainol

d'Amotit. (Série H, fonds du Temple.)— a 9 fé-

vrier 1259. Bail en acaple d'une jeune vigne

au même territoire, «in ioco vocalo Stagnon.

(Cartulaire du Temple, fol. 286 v".)— 1261.

tiaW ad laborandum de champs sis à Nyls, deux

près de l'étang Gros, deux près de l'étang

Sabadell. (Notaires, n" 1, foi. 38.)— 1261.

Vente d'une terre à Saleilles , lieu dit adSauzes

,

confrontant l'étang et le canal de dessèche-

ment. (Notaires, n" 1, fol. 26 v°.) — 1266.

fr . . .MedieJatem cnjusdara campi qui est in

stagno de Malleolis.» (Notaires, n° 2 , fol. 5 v°.)

— 2 5 octobre 127/j. Vente d'un champ

à Mailloles, trad Stainoln. (Notaires, n° 5,

fol. 10.) — 7 novembre 1288. Bail en acapte

d'une terre aad Jonquerolesn, territoire de

Sainl-Cyprien. (Noiaires, n° i5, fol. 17.)—
12 mars 128/1. Vente de deux terres situées

à Cabestany, lieu dit Slagno gros. (Notaires,

n° li, fol. 12.)— 27 décembre 1285. Bail à

titre d'acaplc par frère B. Gasc, précepteur

de l'hôpital des pauvres d'Orle, d'une terre

(fin Ioco vocato Eslagnum Lato, et affrontât

...in aculea^"' Eslagni Laloiiin. (Notaires,

n° 16, fol. 9.) — 6 août 1286. Vente d'un

champ tfin territorio et terminis castri Sancti

Nazarii de Salsa», confrontant «in stagno quod

dicitur de Alenianon.(Nolaires,n" 17, fol. h v°.)

— 17 novembre 1/1/47. Sentence au sujet de la

rigole de l'élang d'en Vaquer, près Perpignan.

(Archives municipales de Perpignan, Livre des

Provisions, 1. 1, fol. 3o8.) — Cf. Alai't, dans le

Bulletin de la Sticiélé agricole , scientijiqtte et lit-

téraire des Pyrénées-Orientales , t. XXI, p. 270.
(^' Voir Henry, Histoire du Roussillon, t. I,

p. XV.

^^> 6 juin 899. «Ecclesiam Sancti Nazarii,

quœ est inter salinasetstagnum.n (G 281.)

(*) «Toute la partie basse du Roussillon,

comprise entre le cours de la Tel et du Tech,

était anciennement couverte d'étangs sans is-

sue, dont la plupart n'ont disparu que dans

les derniers siècles, et ces bas-fonds maréca-

,"cux ont laissé à diverses localités des noms

'*' Aculea, en c;il;ilaii a^uUa . (li'sifrnc une rig'ole.
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Le colmatage a été en très grande partie le résultat de causes natu-

relles,- il s'est opéré par l'cirfn des débordements des fleuves, que les géo-

graphes de ranli(|uité sigiialair-nl déjà conniu^ sujets à des crues terribles ^^l

A certaines éj)0(jues, ces atterrissements se sont ])roduits avec une extraor-

dinaire rapidité : l'abbé Marcé, qui écrivait en i 78/1 , raconte que, dans les

vingt el une dernières années, le lit de la Tet s'est élevé, à Corneiila-de-

la-Rivière, «au moins d'une toise et demie», de sorte que, dans la partie

inférieure de son cours, le fleuve répandait sur les terres avoisinantes, après

le moindre orage, «des inondations de pierre et de sable »^-'. L'examen

de quelques travaux d'art: ponts, chaussées, etc., exécutés au siècle der-

nier, prouve que depuis lors le niveau de la plaine ne s'est pas élevé, en

plus d'un endroit, de moins de 1 mètre.

Cependant, quelque rapide que fût ce travail des forces de la nature,

l'homme l'a souvent trouvé trop lent. 11 a pratiqué dans le sol des saignées

pour dessécher les marécages, les réduire en culture et surtout pour faire

disparaître, avec leurs eaux croupissantes, les fièvres meurtrières qu'elles

engendraient : à Bages, Nyls, Ponteilla, Villemolaque, à Perpignan même,

les chartes nous font assister à cette œuvre d'assainissement; la plupart

des canaux de la Salanque et de la banlieue d'Elne paraissent n'avoir pas

eu d'autre raison d'être ^^l

Les plus anciens dessèchements connus ne remontent pas au delà du

xif siècle. Des entreprises de ce genre se heurtaient à des difficultés dont

nous n'avons pas d'idée avec notre outillage moderne, et nécessitaient des

capitaux considérables; il fallait acheter les marais, acheter le droit de

passage pour les rigoles, payer les ouvriers.

Le comte de Roussillon Guinard fit disparaître un étang au nord-est

de Perpignan ^-^
; mais Guinard était un puissant baron. En général, les

seigneuries étaient restreintes; leurs possesseurs, ruinés par la guerre et

qui se rapprochent beaucoup de celui de

Banyuls. Ainsi, on trouve encore Bajoles ou

Baiolesv ,etc. (Alart, Notices hixtoriques sur les

communes duRoussiUou, t. I, p. 196.)
('^ (fPnrva fluniiua, ubi crevei'e persœva.i

(P. Mêla.— Desjardins, Géographie de la Gaule

romaine, p. i5o; Henry, Histoire du Rous-

sillon, t. I, p. xiu.)

^*^ Essai sur la manière de recueillir les den-

rées de la jM'ovince du Roussillon, p. 88. (Voir

mes Notes sur l'économie rurale du Roussillon

à la fin de l'ancien régime, p. iS et stiiv.)

'') On creusait parfois pour l'écoulement

des eaux, à travers les parois de l'cnlonnoir

où elles étaient retenues, des drains souter-

rains, des timnels, qu'on appelle des coves;

il subsiste, à Espira-de-TAgly nolanimeut,

des coves qui paraissent fort anciennes'"'.

(*) ftCampum de stagno qui est in adja-

centia Sancti Johannis Perpiniaui, de quo

ejeci aquam.yy (Testament du comte Guinard,

U juillet 1173. Marca Hispanica, Appmdix,

col. i3Go et suiv. , el dans un vidimus de

1187, B5.)

"* A i'csl de Caiiolics, la carte de l'ét;il-majoi' sifjiialc le Mas de les Covjs
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la croisade, ne rêvaient d'aiJleurs que faits d'armes et coups de lances;

d'autre part, l'état politique et social des populations empêchait qu'elles

ne s'unissent en syndicats pour la réalisation de ces œuvres d'mtérêt com-

mun : les ordres religieux étaient à peu près seuls capables de telles

entreprises.

Les Templiers du Masdeu paraissent s'être occupés activement d'assai-

nir la plaine du Roussillon et notamment les terroirs, si riches aujour-

d'hui, entre Elne et Thuir. Non loin de Bages, au nord-ouest de cette

localité et au pied des^ collines que couronne le château ruiné du Réart,

s'étendaitunvasteétang>'\dontlesTempliersachetèrentla moitiéen 1191 ^-';

le roi d'Arap-on les autorisa, en avril 1 1 C)5 ^^', à drainer la partie qui était

sa propriété et qu'il leur abandonna dix ans après ''l Ils acquirent dans le

même but, en 1189, l'étang dit de Bajoles, qui n'était séparé du précé-

dent que par un chemin ^^\

Sur le territoire de Nyls, ils payèrent fort cher l'étang Sabadell et la per-

mission de conduire les fossés d'écoulement sur les propriétés riveraines''"'.

Mais des étangs qu'ils ont réduits en culture, le [)lus considérable, si

l'on en juge par les sommes qu'il leur a coûté, est celui de Garaig, au ter-

ritoire de Ponteilla, sans doute au nord-est du village et près de la com-

mune actuelle de Cariohès'''l Le 20 juin 11 83, Arnaud de Mudahons

f' «Et de parte Aquilonis injungiliii Icr-

mino tle ^lonlcscapri {aie pour Munlesrupii

,

Montcscol), vol in campo de Villaseca sive in

inedio stagna qui ibidem est. v [Xenla de\a. terre

de Boiolas, Bajoles. Marcn Uispunica, Appen-

dix, c. 869.)

(*) 8 octobre 1191. Vente par Adélaïde de

La Roque, aux Templiers, pour le prix de

5oo sous barcelonais, de la moitié de Tétang

de Bages, conftoutanl à Test la route de Bages

à Villeneuve, au nord la route du Réart à

Belric. (Cartulaire du Temple, fol. 112.)

(^) Carlulaire du Temple, fol. 8. Une ov-

pédilion de l'acte est gardée dans la liasse B 7.

'") iZi mars laoô. (Caitulaire du Temple,

fol. 1.)

'^) 16 février 118a. Vente par Bérenger

de Bages, aux Templiers, moyennant 800 sous

de Malgone, de ce qui lui appartient dans

Télang de Bajoles, plus sa part des bords et

un tbamp. (Série H, fonds du Temple, par-

cbemins non classés et carlulaire, fol. 109 v"-

1 10 et 1 38 r° et v".)

'"' 22 septembre 1 170, Vente par Bernard

de La Roque, au Temple, de ses possessions,

notamment en nature d'étangs, à Villemo-

laque et Nyls. (C-arlulaire du Temple, fol. 97
v°-98.) — ii83-ii8''i. Venle par Gnil. de

Montesquieu, pour ioo sous de Malgone, de

l'étang ftSabatelin, dans la paroisse de Nyls.

(Cartulaire du Temple, fol. 187 v°. )— 11 jan-

vier 1201. Arnaud Tizon, de Toulouges,

autorise les Templiers à conduire l'eau de

l'étang Sabadell à travers les terres qui lui

appartiennent. ( Cartulaire du Temple , fol. 1 90

v"-i96 v°.) — 27 novembre 1211. Cession

au Temple, par (juil. de Brouilla, de ses

droits sur une parcelle de terre, au territoire

de Bages, rrin capile stagni nosiri quod vo-

catur de Bajoles, que aCfrontat ex una parte

in aguillia, de 11° in vestro stagno predicto,

de 111° in terra Guillelmi Marroli , de iiu" in

viapublica que transit inter stagnum de Bages

et diclum stagnum de de {sic) Bajolisn. (Car-

tulaire du Temple, fol. 172 v''-i73.)

'") cPar une letlre, datée de Lérida le 4

des calendes de novembre i3.'i6, le roi d'A-

ragon ordonnait à ses procureurs de lever le
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leur vendu sa pari de cet étang, moyennant 2.000 sous de Melgueil, un

cheval de 260 sous de la même moimaie et une paire de bœufs ^''. Fort

heureusement pour le Masdeu, les autres propru'taires furent moins exi-

geants : l'un céda ses droits pour 16 sous barcelonais'-'; le vicomte de

Castelnoii donna gratuitement une pièce de terre dans les marais, à condi-

tion que les frères du Temple entretiendraient un ruisseau aboutissant

au Uéart -''; l'église d'Elne se montra également très accommodante '''.

Malgré tant d'elîorts, cette partie de la province n'a été complètement

assainie que de nos jours.

II. Si le dessèchement était en retard en Roussillon, les travaux d'irri-

gation étaient, au contraire, très développés. L'arrosage des terres était

usité à l'époque visigothique '-''
; il y est fait allusion dans le diplôme de

S^\ pour les Espagnols réfugiés ^''^ et de très bonne heure on distingua

les terrains en fonds arrosés (^regatius) et en fonds non arrosés (^aspresY'K

11 a paru jadis sur l'irrigation dans la province une étude qui, à défaut

de mieux, est devenue classique. Cette étude, il faut avoir le courage de

le dire, ne mérite pas un tel honneur f"^'
: l'auteur connaissait Irop peu les

séquestre mis sur Vétang ou Slaiiypr de Pon-

lella, . . Cette propriété consislait on riches

colomincs et prairies conquises sur les an-

ciens étangs Ner (noir) et de Karatjj.n(Aiart,

Notices historiques , l. II, p. 97.) — A oii- ibicl.

,

p. 3'i, à propos du même étang.

'*' Carlulaire du Temple, fol. 62 r" et v"

et 11 1-1 19.— 3 août 1190. Confirmation par

(îiiiilelma, veuve d'Arnaud de Mudabons, de

la cession faite au Temple, par son mari, de

i'élang de Caraig, wde Caracho^. (Cartuiaire

du Temple, fol. 59.)

'-' aS mai 118/1. Arnaud deC.anoliès vend

au Temple une pièce de terre à Ponleilla, fin

stagno de Karaig-'. (Cartulaire du Temple,

fol. igô.)

^'' 9^ février 1 tS'i. rrLnani faxam terre in

slagno de Karaig. . . ut fralres ejusdem do-

musexsicentstagnuinde karaii; ad proricn[n]m

uostrum eldomu'^ Miiicie et ut teneant aque-

duclum coudirectum predicii slagni semper

de stagno usque inlus (lumen Riardi, sine ali-

qua missione quam nos et nosiri faciemus

ibi.'' ((iartulaire du Temple, fol. 189.)

'' -28 mars 1187. (Carlulaire du Temple,

fol. 119 v°. )
— Tous ces territoires étaient ma-

récageux, de sorte qu'il est impossible de dire

si les Templiers écbourrent dans leur entre-

prise, si la nature et les marais reprirent le

dessus, ou même s'il n'y avait pas à Canobès

plusieurs étangs. AI. de Bonnefoy signale des

travaux exécutés au xs' siècle en vue du des-

sécbement d'un «petit étang qui s'étendait

autrefois au-dessous de Canobès?». {Epigraphie

rou.ssillonnai.te, n" 198.) Un plan de Canobès,

dressé en 1 76-^ , porte un crterrain de létangr).

A Nyls, ce même plan place un étang près du

col de Carasse. Il devait y avoir plusieurs

étangs à Nyls au xiii' siècle; l'un d'eux se

nommait Stanij gros; les bords en furent con-

cédés par les Templiers en 1970. (Série H,

parcbeinins du Temple non classés.) Au nord-

est de Bages, des travaux récents ont fait dis-

paraître des masses d'eau considérables.

'^ (rMultarum lerrarum situs qui indigcl

piuviis, foveri aipiis sludctur irriguis.i [Fo-

rum judicum , ^ III , V , S 3 1 .
)

'''' Capilularia regutn Francoruin, t. Il, c. •^S.

''* li août io3o. Déguerpissement d'une

jeune vigne sise (tad ipsos Aspres». {Histoire

de Languedoc , t. V, c. Sg^.)
*' Jaubert de Passa, Mémoire sur les cours

d^eau et les canaujc d'arrosage des Pijrénées-

Orientales. Paris, 1821, iii-i:!.
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documents de nos archives et beaucoup trop le mémoire de Fossa pour le

marquis d'Oms.

Parmi les textes qu'il a recueillis pour prouver l'existence des canaux

dans les siècles les plus reculés du moyen âge, les uns sont des formules

de style qui ne prouvent rien^^l; d'autres se réfèrent à des ruisseaux de

moulins ''^l Souvent des canaux, primitivement destinés à mettre en mou-

vement des usines, ont dû ensuite servir à l'irrigation'^^; mais rien ne

démontre que cette double destination fût une règle constante.

Alart estime que le ruisseau de Corneilla-de-la-Rivière et de Baho était

creusé dès le commencement du x" siècle '*'
; il en est fait expressément

mention en 988 '^\ Un autre, ou peut-être le même, est cité en 898 et

916 ^^\ En 1028, il est accordé une concession d'eau pour l'irrigation du

territoire d'Age, en Cerdagne''^

Le ruisseau de Thuir existait en 1172 , peut-être même peu après 1 loo'^l

Un historien très sérieux, de Gazanyola. a été jusqu'à dire que «en 1 3oo,

le Roussillon offrait déjà presque autant de terres arrosées qu'on en voit

aujourd'hui, où elles occupent la vingt-troisième partie de la surface to-

tale et la huitième, si on en distrait les vignes, les bois, les olivets, les

terres d'alluvion, enfin tout ce qui n'est pas susceptible de culture, ou n'a

pas besoin d'arrosage » ''*'.

C'est peut-être dépasser la vérité. Il est hors de doute qu'au moyen

âge, l'irrigation avait, dans la vie économique de la province, une impor-

tance capitale: on arrosait beaucoup, d'autant que l'eau était plus abon-

dante que de nos jours. Jusqu'à l'époque moderne, les trains de bois

descendaient de la montagne en flottant sur des rivières que l'on peut tra-

verser, en temps normal, à pied sec ou à peu près''°l J'ai la conviction,

('' Ainsi, la vente d'un terroir «cum aquis

aquarumqne duclibus, etc.» , ne peut pas être

donnée comme preuve de l'existence d'un ruis-

seau d'arrosage dans ce terroir.

'-i Par exemple, le ruisseau de Sahorre,

en 969 {op. cit., p. 76-77), le ruisseau d'O-

deillo, en ]o.35 {ibid., p. 8/i-85). — Je dois

ajouter que les renvois du livre de Jaubert de

Passa sont souvent inexacts : il ne m'a pas élé

possiJ)le de retrouver dans le Marca Hispanica

des actes qu'il y a signalés.

'^' 1"^ mars 19^/1. Permission aux gens de

Canet de prendre l'eau du moulin; ils contri-

bueront à l'cnlretien de la digue et à l'écure-

ment du ruisseau. {Privilèges et titres, p. 1 7.^).)

'*' Cartulaire roiissillonnais
, p. 3o, n. 2.

'^i ùti lévrier Cf88. {Cartulaire roussillon-

nais, p. 29-31.)
'''' 898 et 2/1 juin 91.5. {Cartulaire roiis-

sillonnais, p. 11 8-1 30 et 120-122.)
'"' Cartulaire ronssillonnais

, p. h^.

(*j Gazanyola, llist, du Roussillon, y>. 52 2-

523.

W Idem, ibid., p. 1 35-1 36.

''"i II fallait obtenir préalablement la per-

mission du procureur royal pour conduire ces

trains de bois et consigner un gage pour ga-

rantir le payement des dommages-intérèls au

cas où les dignes seraient endommagées. Les

registres de la Procuration renferment des

permissions de ce genre pour la rivière de la

Tel, en date des 9 jnillef i5oo (B ^i5),
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cependant, que la surface des terres arrosées est plus considérable qu'il y

a six siècles : de grands canaux ont été concédés depuis, et sur les canaux

anciens on a prati([ué nombre de dérivations, (ïagullas ou rigoles.

m. J'ai dit qu'une grande partie de la plaine était en friche vers

l'an 1 000. Les Romains l'avaient colonisée; ils l'avaient sillonnée de routes

et parsemée de villas. Les Visigotlis respectèrent vraisemblablement ces

riches cultures; mais les Musulmans vinrent, et avec eux la ruine et la dé-

solation. Les générations d'autrefois ont professé à l'égard des sectateurs

de )LThomet une haine et un niéjiris exagérés, et, comme il arrive d'ordi-

naire, une réaction s'est produite, légitime assurément, mais qui, à son

tour, a dépassé le but. On est trop généralement porté, ce me semble, à

considérer les conquérants arabes ou berbères, que la grande invasion du

viii* siècle a jetés sur notre sol, comme des politiques accommodants, ne

demandant aux poj)ulalions soumises qu'un faible tribut et une vague re-

connaissance de leur souveraineté. Malheureusement, les documents ne

laissent pas de doute sur les procédés cruels des hordes sarrasines ; ils si-

gnalent, de leur part, de nombreux traits de cruauté : Tharec tuant le roi

goth d'Espagne, dont il envoie la tête à Damas; les conquérants de Nar-

bonne, vers 721, passant les vaincus au fil de l'épée ^'^ telle fut la mul-

titude des victimes de la férocité musulmane, que, suivant la pittoresque

expression d'un chroniqueur '-\ «Dieu seul peut s'en faire une idée?).

D'un autre côté, l'œuvre de la reconquête fut longue et dillicile; elle

eut des alternatives de succès et de revers; pendant que les Francs et leurs

alliés occupaient une position, les environs étaient razziés par des bandes

d'insaisissables ennemis. Les comtes et les marquis de Pépin et de Char-

lemagne n'avaient pas, non plus, une irrésistible horreur du pillage ^^^

Que l'on s'imagine l'épouvantable situation de cette Marche d'Espagne,

servant pendant de longues années de champ de bataille à deux races irré-

conciliables, tour à tour prise et reprise, et constamment saccagée parles

3o mai i53c) (1> /la.')), 3i mai 1.589 (B ^j35), Cluisliaiiilali gens Sarraconorum imposuil,

16 septembre i6o3 (li 'i38), 5 novembre reliclis propriis habitationibus et laciillalibus

i65i (B /i/i6), elc. (jua; ad eos borcdilario jure pertiiicbant, de

''' Reinaud, Invasions des Sarrasins en parti bus llispaniœ ad nos confugerunl et in Sep-

France, p. 6, 18 et passiin. tiniaiiia alque in ea portionc Ilispania^ quœ a

'-' Isidore de Bcja, cité par Beinaud. (/6i(/., nostris marcbionibus in sobtudinenj rodacla

p. !xù.) fuit, scso ad babitandum loutuiermit.r' (Pré-

••'' i" janvier 81 5. trAliqui liomines prop- ceplo pour les Espagnols réfugiés, publié par

ter ini([uam oppressionem et rrudelissimuni Baluze, Ciipiliilaria regum Francorum, t. I,

jiiguin quod corum ccrviribus inimirissima c. .5'ii).)
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coureurs des deux armées '^l Lorsque les Francs restèrent définitivement

maîtres du terrain, le Roussillon n'était plus qu'un vaste désert.

A Saint-Félix de Tanya, comme à Saint-André-de-Sorède, à Régleille,

Villeneuve et Cabanes, aussi bien qu'à Ebie, les diplômes des premières

années du ix" siècle signalent des landes incultes. Quand Charlemagne ou

ses successeurs immédiats parlent de terrains défrichés, ils disent que ces

terrains ont été arrachés au désert, à l'immensité du désert: wex heremo,

ex heremi vastitate traxerunt» '-'. Cette expression se rencontre ù tout

instant dans les documents de l'époque, à ce point qu'on pourrait se de-

mander si ce n'était pas, sous le cahinius des rédacteurs de la chancellerie

carolingienne, une simple formule. Mais, outre que l'adoption d'une for-

mule pareille serait déjà très éloquente, il y a, dans l'histoire de la pro-

vince durant cette période, deux grands faits qui prouvent que ces mots

tristement significatifs sont autre chose qu'une phrase vide de sens : ces

deux faits sont la fréijuence des aprisions et l'immigration des Espagnols

dans la Septimanie.

J'aurai, plus loin, à examiner ce quêtait l'aprision : qu'il me suffise de

rappeler ici qu'elle consistait dans l'occupation d'une terre vacante. L'apri-

sion n'était pas un fait exceptionnel; c'était une véritable institution. Les

premiers CaroHngiens l'ont réglementée, et nous voyons qu'elle s'effec-

tuait très souvent et dans les cantons les plus fertiles de la contrée '^'.

('" Rcînaiid, op. cit., p. ao, 36 cl passiVn.

'^j i" janvier 81 5. « . . .Hispanis qui. . .

in deserlis atque in incullis locis per noslrani

vcl comilis nosiri licenliam conscdcnics, acdi-

ficia fecerint cl agros incolucrinl.îi (Public

par Baluzc , Capitularia , 1. 1 , c. 55 1 . )
— 1 fé-

vrier 81 G. tfQuando iidcm Hispani in nos-

trum rcgnuin veiierunl et locum dcserhim,

qucniadlialiilandumoccupavcrunt, . . . adepti

sunt. . . Céleri vero qui simul cum eis venc-

l'Lint el loca deserla occnpaverunt, quicquid

de inincuito cxcoluerunl absque uliius inqnie-

liidine possideanl.n {Ibid., t. I, c. 571.) —
5 mars 836. ff . . .vel terras quas sniliomines

ex crcnio Iraxerunl.n (Diplôme pour réjjlise

d'Elne. Marca Hisp., c. 773-77Z1, cl Hist.

(le Languedoc, édition Privai, t. II, Preuves,

c. 180 et 193.) — 7 avril 84o. fr . . . vel

terras quas sui homiues ex eremo traxerunt. 'i

(Autre diplôme pour régiise d'Elne. Hisl. de

Languedoc, loc. cit., c. 916.) — 9 juin SdU.

«Praedictum monaslerium cum cellula sibi

subjccta qnac dicilur Sancli-Fructuosi el villn

quae dicilur Serras cum suo tci-minio Posse-

donius episcopus de heremi vastitate ad cullu-

ram frugum perduxissel.n (Diplôme pour le

monastère de Sainle-Engràce, au diocèse d'Ur-

gel. Hist. de Languedoc, loc. cit., c. aii-

2^3.)— 85o enviion. w . . .Ipse cnm cacteris

fratribus suis in pago Russilionensc super flu-

vium Tbeda iliud monaslerium de eremo

Iraxissent. ..v{ Diplôme pour Saint-C-lément de

Rcgleille. Ibid., c. 282-28^.) — 85o envi-

ron. «... cum omnibus aprisionibus quas ex

crenii vastitate traxerunt.» (Diplôme pour

Sainl-Aiidré-de-Sorède. Ibid., c. 28/1-986.)

— 3o août 88 t. tflpso vlllarequodipsi niona-

clii Edo Tresulfus Iraxerunl de heremi vasti-

tate. 7? (Diplôme pour Arles, vidimé au xiii" s.

R 3. Publié par Alart, Carlulaire roassillon-

nais, p. 8.)

'> 9 avril 812. ttHispanos nostros qui ad

noslrani fiduciam de Hispania venientes per

nostram dalam licenliam ercma loca sibi ad

laboricandum porpriserunt.': (Prcccple pour

les Espagnols. Capitularia, l. I , c. 5oo.) —
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L'imml[jration des Esj)agnols en masse, conduits |)ar leurs comtes '^',

monlrc, à son tour, combien était intolérable la domination des Arabes:

ce n'est [)as sans de graves motifs, sans avoir eu de poitjnantcs dtmleurs

à souiïrir ou de cruels affronts à essayer, que des milliers d'hommes se

résignent à quitter leur pavs, leurs demeures et leurs biens, pour fuir à

l'étranger.

Concluons donc que les tribus musulmanes n'étaient pas, quand elles

pénétrèrent en Roussillon, le peuple policé qu'elles furent [)lus tard f'-^';

c'étaient des bordes guerrières et brutales, et, comme les envahisseurs

dont parle le Breton de Tacite, elles crovaient n'avoir assuré la paix que là

oij elles avaient fait le désert.

Nous venons de voir quel était l'état du Roussillon proprement dit; la

situation des pays de montagne se rapprochait davantage de leur situation

actuelle; leur constitution géologique, leur relief ne s'est pas sensible-

ment modifié. En outre, ces régions avaient eu beaucoup moins à souffrir

de l'invasion; les Arabes avaient bien j)u pousser ([uelques pointes sur ces

territoires accidentés, mais leurs masses avaient [)robablement été arrêtées

dans les étroits défdés du Sègre et de la Tet, et on peut croire que la Cer-

dagne joua le même rôle que les Asturies à l'autre extrémité de la chaîne

des Pyrénées, et que ses hautes vallées servirent de refuge aux populations

chrétiennes.

1
" jaiivior 8i5. (Voirci-dossus, p. 8, notn 5.)

— 18 décembre 833. tr . . .res qiins gonilor

(.'oruiii pcr concossioiicin avi nosiri Caroll pnc-

slaiilissinii Iniperatoris ab erenio in Sopliina-

iiia Irahons, ad villam coiislruxit quac vocatur

Villaiiova.'î ( Villeneiive-de-Ia-Ralio.) [Marca

llisp.niica, Appendix, c. 770-771.) — 39 dé-

ci^nibru 833. Charle dans les mêmes termes

à propos de Céret. [Ibid., c. Tji-']']''-)
—

5 mars 836. (Voir ci-dossiis, p. 8, note -i.)

— 7 avril 8A0. {Vo'w ibid.) — 7 jnilld 8;")'!.

tf...n's qiiasdam noslr;c propiictatis quas

ipsi liactenusporaprisionisjushabnissccognos-

cuiitnr, in pago videlicet Eienensi cl in comi-

laUi Ilossilionensi, hoc est qnicqnid in villa

Moniaiio et in Vdlanova et in (labaiies per

aprisionom ex successione avila al(pio |)al<>i'na

Iciinisso usque nunc comprobantin. ^ [Marca

IIi'<panicfi, Appoudir , c. 787.)-— 5 juin 858.

i'Iaid au sujet de lerres ac(|uises par des Es-

pajfiiols ftper illorimi adprisioneni , sicut ce-

lei i Spani'i.
( Uisl. de Langurdor , édil. Privai

,

t. Il, Preuves, c. SoG-SoS.) -- ^9 a\ril 8G1.

tf Vende vobis in vico Helna O'ios nifos, quod

liabeo pc>r adprisioneni parentum meoium.')

[Ibid., ç. 319-320.) — G décembre 809.

Vente à révoque d'Elne d'une terre sise à EIne
,

ffqnam habemus per adprisioneni pareulnm

nostrorum». {Ibid., c. 352.) — 17 décembre

875. {Ibid., c. 382-384.) — 3o aoùl 881.

cfEcclesia Sancli Johannis in loco qui dicilur

Riardo sita, cum omnibus apprisionibus,

donalionibiis et comparalionibus. 15 (Diplôme

ponr lalibaye d'Arles, vidimé au xiii' siècle.

B 3. Publié par Alarl, Curlnlairc i-oussillim-

nais, p. 7.)

f Voir le précepte du 10 février 816 pour

les Espagnols. {CapiluJaria, I. I, c. 570.)
''^'

tr Sortant à peine de leur désert, ils

étaient encore étrangers à toute idée de civi-

lisation. . . A Aarbonne, où ils se mainliureul

pindant quarante ans, et qui était devenu

leur bonlexaid en France, il ne reste pas le

moindre ve:-lig.> de monument élevé par eux.

i

(Heiiiand. Invasion di-s Sarnisins en Fiance,

p. 289.)
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Lorsque les invasions furent enfin refoulées, les anciens habitants des-

cendirent des montagnes de la Cerdagne, de l'Urgel et de l'Andorre, vers

la plaine, tandis que les Espagnols expatriés et des transfuges musulmans

arrivaient en grand nombre dans la Seplimanie'^l Alors recommença cette

lutte pacifique contre les forêts, contre les ronces, contre les marécages,

que l'homme avait déjà soutenue aux premiers temps de la civilisation.

Elle fut âpre et difficile; il fallut disputer le terrain aux bêtes fauves,

que l'on signale dans nos pays jusqu'à l'époque moderne ^~K II est plus

aisé de s'imaginer que de raconter la vie de labeur de ces familles de co-

lons, obligées de se frayer, la hache à la main, un passage vers les métai-

ries détruites, relevant ces ruines, et isolées, sans secours et presque sans

instrument de travail, forçant un sol en friche à leur donner une maigre

nourriture.

En Roussillon, comme partout, nous retrouvons à la tête des plus

hardis parmi les défricheurs les moines bénédictins. Leurs établissements

n'étaient parfois que des celles, avec une chapelle et une hôtellerie pour

les voyageurs; ainsi étaient Saint-Martin, au pied d'Ultrère, Saint-Martin-

de-Mont-Fourcat (aujourd'hui l'Albère), Saint-Martin-de-Fenouillar, dont

l'antique sanctuaire est peut-être encore debout, Saint-Jean-Lasseille (la

Cella), Panissars, etc. '^l

Mais le plus souvent, les moines créèrent sur leurs immenses domaines,

ainsi qu'on l'a dit justement, de véritables fermes-modèles. Certes, je n'irai

pas jusqu'à prétendre que «s'il y a quelque part une forêt touffue, une onde

pure, une cime majestueuse, on peut être sûr que la religion y a laissé

son empreinte par la main du moine w^*^; je ne suis point un panégyriste,

et je voudrais être un historien. Mais il faut savoir reconnaître de quel

secours furent, pour la mise en culture de la province, ces hommes dont

l'énergie personnelle était centuplée par l'association et par la disci-

pline. Il faut convenir que les abbayes d'Exalada, de Saint-Génis-des-

Fontaines, d'Arles'^', de Saint-André, et plus tard les monastères de

'^' Vers 778. Reinaud, op. cit., p. 97.
'^' 9â août i56^. Procès contre un porcher

de Toalouges, à propos d'une truie dévorée par

les loups (B /i3o).— 1572. Relation au sujet

d'un sanglier apprivoisé à Canohès. (B 432.)
'*' Voir Alart, Notices historiques, l. Il,

p. 63-63.

(*' Monlaiembert, Les Moines d'Occident,

4' édit., t. I, p. XI.

'*' Pour Arles : 17 septembre 820. et . . ,

praediclum monasteriuin et celluias quas ipsi

ab eremo construxerunt. . . , id est ecclesiam

Sancti Pétri in Arulas et ecclesiam Sancti

Joannis in Riardo et ecclesiam Sancti Jniiani

super Ruciacum rivokim. . .v [Hist. de Lan-

Ijiiodoc, édit. Privât, t. Il, Preuves, c. i32-

t33.)— Janvier 816. cVidimus ad ipso jam-

dicto abbate et suprascriptos monachos ipso

jamdicto paiatio ad ipso abbate et sicpe dictes

monachos trahentes de eremo. n {Marca Hts-

panica, c. 798-799.) -— Pour Saint-André-

de-Sorède et Régleille, voir p. 8, note 3.



LA MISE EN CULTURE. 11

Jau''', de Saint- Martin-de-Canigou, de Saint-Michel-de-Cuxa, riiùpitalde

la Perche'-', etc., ont rendu au pays d'inappréciables services. Au prix de

quelles fatigues et de ([uels dangers, il n'est pas besoin de le dire; mais

les moines défricheurs devaient oublier leurs peines et se réjouir quand

ils pressentaient les résultats de leur œuvre, comme se réjouissait l'ana-

chorète Iinier lorsqu'il entendait les cloches du monastère qui devait un

jour remplacer son ermitage.

Les accidents du sol ne permirent pas de le cultiver entièrement; les

montagnes, également inhospitalières à l'homme et aux plantes qui servent

à son alimentation, restèrent en friche, les unes chargées de forêts sécu-

laires, les autres conservant leurs immenses nappes gazonnées.

Alart s'est demandé si les surfaces défrichées étaient plus considérables

de nos jours qu'au ix" siècle et il a donné à cette question une réponse

négative '^'.

Assurément, l'autorité d'Alart est grande quand il s'agit de la géogra-

phie historique de la province; il me paraît cependant qu'il s'est trompé

cette fois. Il motive son opinion sur ce que les textes signalent dès cette

époque, dans les cantons montagneux, autant ou plus de lieux habités

qu'aujourd'hui (''; que la population n'a guère varié depuis mille ans;

enfin, que le système de culture exigeait jadis, pour un rendement égal,

une superficie bien supérieure.

Ce dernier point est incontestable; j'admets également que, dans la

montagne surtout, le nombre des villages n'a pas augmenté; au contraire.

Mais est-ce à dire que, depuis dix siècles, la population de l'ancien Rous-

sillon n'ait pas varié? Rien que dans l'espace de quatre-vingt-dix ans en-

viron, elle a presque doublé.

Prendre pour base d'un dénombrement comparatif à deux époques

aussi éloignées le nombre des agglomérations, c'est méconnaître grave-

ment les lois qui ont présidé, à ces deux époques, au groupement de la

population. Aujourd'hui, les inchvidus ont plus qu'autrefois une tendance

'' Alarl, Abbatje de Jau ou de Clariana, sonne. (Voir son éludo sur la Géographie hi$-

UuUetin de la Société agricole des Pyrénées- torique du CunJleiH, dans le Bullrtin de la

Orientales, t. XV, p. 278 et suiv. Société des Pyrénées-Orientales, t. X, p. 96.)
--> Alart, Hôpital de la Perche, dans le — trOn voit dans noire déparlenienl, dit cn-

mème hulletin, t. Wilt, p. 996 et suiv. core le môme autour, beaucoup de lieux où
''' Rapport au prtMet, procès-verbal de la l'on trouvait autrefois un certain nombre de

session du Conseil général des Pyrénées- familles et qui n'en contiennent qu'une seule

Orientales, août 1879. Annexes, p. i(')5-i66. aujourd'hui, sans parler de ceux qui depuis

W Aîart pensait que, dans le Confient, il y lonjftomps sont sans habitants et n'offrent

avait plus de paroisses au i\° siècle qu'aujour- mémo plus aucune trace de cultiu'c; (Notices

d'Inn, et il pouvait le savoir mieux que por- iiistoritiues, t. I, p. 2()5.)
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à se réunir en grand nombre : les villes et les bourgs absorbent les ba-

meaux; les capitales ruinent les villes*^'.

Certains villages de l'ancien régime comptaient un nombre dérisoire

d'habitants; mais telle était la force de la tradition, que ces villages ne

cessaient pas pour cela de figurer parmi les paroisses ou les communautés '-'.

Alart lui-même cite, dans ses intéressantes Notices historiques sur les com-

munes du BoussiUon, des faits significatifs à cet égard : à Cosprons «les as-

semblées de la communauté se composent de dix membres en i3()i, de

seize en 1889 et de sept en i^5o. Lors d'une prise de possession faite ie

2 5 mai 1627, le seigneur «n'y trouva qu'un seul habitant. .. », et ce fut

un étranger, François Amoros, de Bonpas, qui fut créé bailli de ce terri-

toire '-^l 55 Le 3o septembre i/i()8, deux individus des Abelles, donnant

quittance d'une rente due à l'église de ce lieu, déclaraient agir au nom

de la communauté des habitants, pour cette excellente raison «qu'en ce

«moment il n'existe pas, dit le document, d'autres paroissiens de ladite

«paroisse ou église». «Les deux paroissiens, poursuit Alart, se réduisirent

bientôt à un seul '*l »

'^^ 11 y avait, à la fui de rancicn régime,

dans la généralilé de Perpignan, 108,000 lia-

bitants répartis en 283 romniuncs 011 commii-

naulés; le morne torritoiro compiend, d'après

ic dernier recensement, iç)8,3'i<) halulanls et

2o3 commnnes seulement. L'erreur d'Atari

provient en partie de ce qu'il a surtout étudié

la géographie historique du Gonflent, qui est

une contrée monlagnouae et pauvre. Ce n'est

pas dans ces cantons improductifs que la po-

pulation s'accroît, c'est dans la j)laine. Le

chiffre des habitants de la province a aug-

menté depuis un siècle dans la proportion

de 1 à 1.83, tandis que dans la Cerdagne,

qui est cependant plus riche que Tensomble

du Confient, ce chifîre est monté seulement

dans la proportion de 1 à 1.18. Depuis

quelques années, il se produit même un

mouvement véritablement inquiétant d'émi-

gration des montagnards dn département vers

le bas pays.

'-) Le village dos A/n/(ses*/e/'«;o/ n'a jamais

compris et pu comprendre que 3 à 5 maisons.

(Alart, La comimine de la Perche, dans le

Uullelm de la Société des Pyrénées-Orimtales

,

t. XVIII, p. 330.)
'') Polices hisloriqnes , t. 1, p. 2.j8.

W Ibid., p. 190. — En iGOo, le procu-

reur de rarcbidiacrc de Vallespir, priMianl

possession de la seigneurie do la Pave, reçoit

le soignent de quatre habitants, dont le hayle.

((î I 27.)— Une enqui'te, faite en 1 .'160, sur les

ressources du monastère de Saint-Martiii-dc-Ca-

nigou, contient quelques renseignements sur

la population des villages vassaux de l'abbaye :

ffLe village ou château de Vernel, qui comp-

tait 60 hommes, n'en a plus que 20 dont

quelques-uns sont vieux et d'autres sans en-

fants. A Castell , de 1 hommes qu'il y avait

,

il n'en reste plus que 3. A Celra, de (),

un seul, qui est même très âgé et n'a point

d'enfants; à Bordoll, de /i ,
pas un; à Guissa,

de 7, 2; à Avellanet, de 5, 9; il en est de

même à Joncet. A Marqueixanes, de 3.5, 2.5

ou 26; à Targassona, do i5, 7; à Vilalta, en

Cerdagne, de 3 ou à, aucun; à Eguet, de

10, 5; à 0deHô,dei3, 7.» (P. Puiggari,

Notices svr l'ancienne abbaye de Saint-Martin-

dc-Canigo, p. /10-/11.) — Le 5 novembre

i5/io, le lieutenant du procureiu' royal, con-

sidérant qu'il existe à Angoustrine plus de

G fermes et maisons habitées, décide que deux

consuls sei'ont élus annuellement dans cette

locabté. (B Itsô, Inventaire.) — A Fonlanils,

en 1787, la communauté comprend 1 bayle

et h chefs de familles. ((;i754, Inventaire.
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On trouve encore niijoiird'lmi, duiis certains [)ays, des communes < om-

nosées de ([uel([ues habitants à peine; il nie souvient d'avoir vu en Navarre

une paroisse de trois familles.

Je [)résume que les paroisses de nos montaj^ncs ue diraient pas ôtrc

beaucoup plus peuplées iors([ue, aprc's la reconquête, les cbn'tiens purent

se réparuire dans les plaines redevenues traïKpiilIcs.

Les textes nous font malheureusement défaut [)our constater directement

ce fait; c'est tout au plus si nous pouvons, pour la fin du xm" siècle, con-

sulter les cophvens de quelques seigneuries. Encon; n'obtiendrons-nous

ainsi ([ue des n'sidtats partiels et fort incertains.

Ces cophreiis portent les reconnaissances des tenanciers pour les terres

sises dans le territoire, alors même que ces tenanciers avaient leur domi-

cile ailleurs. Certains individus figurent deux fois ; il est probable que d'autres

habitants ne figurent pas du tout, mais ils devaient être très rares, tout le

monde possédant alors un ou plusieurs lopins de terre; et, comme la pro-

priété appartenait aux chefs de famille, on peut, sans trop s'écarter de la

vérité, croire que le nond)re des déclarations est sensiblement égal au

nombre des ménages. Il eu résulterait qu'il v avait en i 2()-2-i2C)3 :

•j8G ménages à Argelès. qui en compte aujourd'hui ySo ; 3 1 o à Collioure,

le grand port du Roussilion, où il y en a 1,7/iy; 81 à Tautavel, contre

985, qui est le chitTre actuel; iGo à Saint-Laurent-de-la-Salanque, qui

est une ville de i,3f|5 feux ^'^

En somme, on est fondé à penser que la population de nos contrées aux

ix"-xiTi' siècles était de beaucoup inférieure à ce qu'elle est aujourd'hui

et à conclure, en conséquence, que l'on a, depuis le ix° siècle, étendu les

défrichements.

Les documents sont là, d'ailleurs, pour en témoigner: il nous reste en

très grand nombre des concessions de garrigues ''-\ de landes, octroyées à

des colons. Les concessions sont particulièrement nombreuses pour certains

territoires, par exemple à Salses, et à certaines époques; mais la conquête

— A Garrlus, la même année, il est impos-

sible de consliliier la municipalité, la com-

munauté se réduisant à a habitants propiié-

taires et deux vouvos. (C i7r)6. Inventaire.)

— On voit, par une lettre du baylc, qu'on

1787 la communauté de Villcclaie comptait

deux feux. (C 1887, Inventaire.)

O B 29, 3o, 3i et 33. — Voir aussi,

pour le xiv' siècle, le rôle du /o«ag-e vei-s i354

et autres documents publiés par Aiart dans le

Bulletin de la Société des Pyrénées-Orientales

,

I. XXII, p. 5o5 et suiv.

t-> 18 mars 19 1 3. Concession en acaptc

par (j. Jordfi du Solcr, archidiacre d'Eine et

prévôt de Trouillas,à la maison Saint-Sauveur

deSira, de la {i[arri{fue dite de ('.omba-\uriola,

au terroir de Trouiilas. (Cartulaire du Temple,

fol. 13 v°-i3.) — Sur les défricliemenls au

xviii" siècle, voir mes Notes sur Vdconnmic

rurale du Roussilion
, p. 1 5 et suiv.
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(le l'agriculture sur les terres en friche fut générale dans la province; elle

fut continuelle et elle se poursuit encore.

Les bois furent, comme les garrigues, attaqués par les défricheurs :

pendant le moyen âge et jusqu'à nos jours t^on n'a cessé de déboiser», en

Roussillon comme dans le reste de la France, «et l'on a dû faire bien peu

de plantations, si l'on en a jamais fait'^^5. Dès les premières années du

XIV* siècle , les souverains devaient prendre des mesures générales pour

assurer la conservation des forêts de la contrée ^-^. Mais ce fut peine inutile

et les massifs boisés disparurent peu à peu, trop souvent, il faut bien le

dire, par imprévoyance pure, sans profit pour la culture ou l'industrie^^'.

La foret de Berçai, qui semble avoir donné son nom au village de Gor-

neilla-del-Vercol , entre Elne et Perpignan, couvrait un pays aujourd'hui

complanté en vignes ^^''. Une vaste forêt s'étendait au sud de Collioure jus-

qu'à Saint-Pierre-de-Rodes '^' ; il en existait une autre à Périllos, près

d'Opoul ^'^^
; d'autres encore à Bajolcs ou Castel-Roussillon ^''^ et à Mailloles '^'

,

aux portes de Perpignan. Le Canigou a perdu cette verte chevelure de

sapins, dont l'aspect avait frappé Marca '''*. Sur la face méridionale de cette

montagne, vers Saint-Guillem-de-Gombret, charbonniers et bûcherons

besognaient au xiv" siècle '^°*; aujourd'hui, qu'on me permette ce souvenir

f Desjardins, Géographie de la Gaulera- '') 5 septembre i 288. Bail à ferme pom-

maine, t. I, p. /i35.— Il faut faire exception quatre ans d'une terre sise à Castel-Roussillon ,

pour le Vallespir, particulièrement pour la confrontant r in neniore hospilaiis de Bajolis«.

vallée de Saint-Laurent-de-Cerdans, où l'on a (Notaires, n" i5, fol. 9.)

planté des surfaces considérables de cbàtai- '*' 12 mai 128G. Cession, pour une durée

gniers. de cinq ans, par R. d'Atciac, fils de l'en B.d'At-

(-) En i3o5, le 10 septembre. (Gazanyola, ciac, chevalier, à des peaussiers de Perpignan,

Histoire du Rousnillon
, p. 281.) de ses droits de cbasse, lapins et roseaux, dans

<^> Sur les motifs qui portaient les popula- sa forêt de Mailloles, confrontant trois antres

lions à défricher les forêts, voir l'ouvrage de bois, dont l'un appartient aux Templiers.

M. Delisle, Etude sur la condition de la classe (Notaires, n° 16, fol. 33 v".)

agricole et l'état de l'agriculture en Normandie '") «Mons. . . abictum laudabili sylva co-

au moyen âge, p. Syi. matus, viridantibus per œstateni foliis nitet.«

(*) 9 novembre 90a. Vente de la villa {Marca Hispanica, c. 9.) — Voir aussi Alf.

de Palol [Palatiolo), «qui est super vico Maar^, Les Forêts de la Gaule et de l'ancienne

Heiena mercato publico vel prope ipsa silva France, p. 892. — Une forêt a disparu qui,

quae vocant Berchalen. (Marca Hispanica, au siècle dernier, s'étendait près du monastère

c. 887.) — h mars 91G. Donation à l'église de Canigou. (P. Puiggari, Notices sur l'an-

d'Elne du iv7/are de Palol : «et de parte Aqui- cienne abbaye de Snint-Martin-de-Canigo,

lone affrontât et subjungit per mediam guli- p. 56.)

nam quœ vocatur Beralen. (Marca i/!s/;«n!'ca, ^^"1 Janvier i3i8. Concession d'une terre

c. 84i
.) dans la montagne royale de Saint-Guilhem-de-

'*) Alart, Notices historiques, t. I, p. 171. Combret, ttnemus Sancti Guillelmi». (B 23,
'*' Gazanyola, Hist. du Roussillon

, p, s'Sb- fol. 100 v°.) — 1" juillet i339. tfCum ac-

286, et Aragon, Les anciens châteaux forts tenus Bcrnardus Alayzom, tune bajulus de

des Corbières roussillonnaises
, p. 18. Pratis, ex commissione ac mandalo sibi faclis
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(l'excursion, rerinite de Sainl-Guilloin csl réduit, jxmr chaiifter le voya-

geur, à jeter dans l'âtrc ses balais de genéls. Ailleurs, a disparu depuis

peu une «niagnilique forêt que les anciens de .Mosset ont vue tomber dans

ces derniers temps ^^^». Les tt;.\tes signalent des forges et des scieries sur

une foule de points aujourd'hui dénudés (-'.

per reverendum cl cliscrctum dominuni An-

dreani Guilerii, tune procuralorein regiuin, ad

supplicacionein cousulum de Pralis domino

régi Majoricliaruni illuslri pro garlandis in-

frascriptis eligendis ex causa infrascripla obla-

lani, elegisset et ti'iniinassel ex boschis loci

Saiuli GuillcTini de (lonl)rclo el ox aliis bos-

cliis divcrsoruin aliorinn iocoruni vailis do

Pratis ad retïugium bestiarii dicte vailis ad

pcrpetuum renianere diversas parles dictoruni

boschorum nune vocatas gariandas, ut ne

amodo aliquis carbonerius nec bosquerius

sclnderet ac tailiaret indiclisgarlandis.n Com-
promis avec un individu auquel il est permis

de faii'o du bois et de charbonner «ad opus

niolinariim siiarum (/ovgcn) dicli loci Sancii

Guillermin, (Archives de Prats-de-Mollo, par-

chemin non classt'.)

^') Alart, Abbaye de Jau, dans le Bulletin

de la Société des Pijrénées-Orienlales , t. XI,

p. a8o.

<-> i33o-i3/io. Fixation par le bayle de

Prals-de-Aloilo, dans les forets royales, de

rrgarlandam sive matas suGcientes in quibus

besliarium dicte vailis seu depassens in eadem

liabeat perpeluo reiugium, at (nie) in quibus

dictum besliarium temporibus inoporltmis seu

quandocumque voluerit possit se recolligere et

choperiren. Ce document permet de constater

Texistencc de forges en divers endroits du ler-

riloire de Prats. (Livre vert de Prats-de-Mollo,

fol. 3/1-3G.)
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CHAPITRE 11.

CHAPITRE IL

LA CLLTURE.

1. Productions : causes des changements survenus dans Texploilation; variété autrefois jjIus

grande des cultures. — Le seigle; Torge; le mil; le froment; Tavoine. — La vigne :

ia viticulture en Cerdagne; les treilles. — Les jardins et les arbres : les oliviers, châtai-

gniers, amandiers et mûriers. — Plantes tinctoriales.

H. Procédés : labour, dépiquage, mouture. — Travail de la vigne et vinification. — Enclos.

— Fumure.

m. Élevage : bétes à laine. — Chevaux, ânes et mulets. — Espèces bovine, caprine et porcine.

— Volatiles : oies, poulets et pigeons.

I. Les différences entre la cullure du soi roussillonnais au moyen

âge et son exploitation actuelle ne tiennent pas seulement aux causes

qui viennent d'être exposées. Elles dépendent aussi des nécessités écono-

miques des deux époques.

Non seulement la population est plus nombreuse, mais les besoins de

chaque individu sont plus grands. La production a du augmenter avec la

consommation.

L'exportation, que les gouvernements favorisent aujourd'hui, était re-

gardée jadis comme une cause d'appauvrissement et frappée de taxes dont

quelques villes privilégiées étaient seules exemptes ^^l

Qu'on ajoute à ces mesures prohibitives la difficulté des communica-

tions, les douanes intérieures, l'insécurité du trafic, la méthode purement

extensive de la culture, enfin la protection accordée par la loi aux servi-

tudes, comme la vaine pâture, qui empêchaient de faire rendre à la terre

tout ce qu'elle aurait pu donner, et on comprendra pourquoi le territoire

de la province produisait beaucoup moins que de nos jours.

Un autre résultat amené par ces causes était une plus grande variété de

récoltes dans un même canton. Il est telle commune du Roussillon où l'on

ne recueille pour ainsi dire pas de blé : tout le sol est couvert de vignobles,

C' 9 avril et u4 juin 127/1. Confirmation tendes de mer. (Publié par Alart, Privilèges

en faveur de Perpignan et concession à Col- et titres, p. 33i-333.) — 5 juillet 127/i.

lioure du privilège d'exporter librement les Charte en faveur des gens do Tliuir au sujet

blés sans payer d'jiulres droits que les anciennes tic la leude de Collioure. (7/;t(/.
, p. 333-334.)
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avec le prix desquels le viliciillcur se procure les céréales, les tissus,

que d'autres produisent pour lui. Au moyen âge, ces échanges étaient

malaisés : chacun demandait à sa pro])riété les récoltes mêmes qui lui

étaient nécessaires. Aussi voyons-nous, par les terriers, que les einhlu-

vures occupaient une notable partie des territoires, exclusivement viticoles

aujourd'hui, d'Argelès, Millas, Tautavel, Sainl-Laurent-de-la-Salanque.

A la vérité, nous devons faire une exception pour Collioure,oii le raphrcu

de mars 1298 signale presque exclusivement des vignes; mais cette excep-

tion, qui s'explique par le mouvement commercial de cette ville et de son

port, est loin d'infirmer les observations qui juvcèdent.

Cependant les genres de culture variaient forcément suivant les alti-

tudes et la constitution géologique des terrains.

Le seigle était récolté dans les cantons élevés, en Vallespir''^ et en Cer-

dagne; les documents de ce comté parlent à tout instant de redevances en

seigle^-'. En 129/1, ^^' ^^* *^^ Majorque saisit, entre autres droits tombés

en commise, une rente de 5 muids de seigle sur les dîmes d'Enveigt'^l

Le seigle était si bien la production ordinaire du pays qu'on l'appelait

couramment le hlê '*\ et qu'un jour le vendeur d'un manse ensaisina

l'acheteur en lui remettant une certaine quantité de cette céréale *^'. Dans

le Roussiilon proprement dit, on ne récoltait que rarement le seigle; il

restait cependant, semble-t-il, des traces d'une ancienne culture de cette

graine : des lieux-dits et quelques redevances ^'^\

L'orge, qu'on ne cultive plus aujourd'hui, est signalée rarement dans

les hauts cantons, très souvent dans la plaine, à ce point que le prix du

bail des moulins consistait habituellement en une rente d'orge ^'".

''^ 3i octobre 1168. Convention entre

l'abbé d'Arles et B. de Buada au sujet du fief

de Couslouge. crEt quando mensurabimus in

nostro cellario de Custodia, habeas x sest. de

spg-a/î currentcs pro vestimr'nto etsaccis.n —
<t. . . et de ordeo tascharura i sestarium cur-

rentem pro braciatico, de segle nlium, de

milio aliuiu, de aveua alium.îi (B 79.)
(-' 2 septembre 12 35. Approbation de la

vente du manse de Callascre, paroisse de Ba-

lamda, par le suzerain dudil manse, qui se

réserve un cens de deux muids de seigle.

(Série H, non classé.)

'''
1
" février 1 2 9 '1 . ( ]bid. )

^' 3o moi 127/K Vente d'un cens d'un

muid de seigle : t-unum inodium segalis ad

reclam mensuram cuni anioslis, puicri bladi".

Lk PlOl'SSlLLOK.

{Ibid. 25 octobre 1227. Confirmation

par l'abbé de Canigou, Pierre d'Espira, de la

cession d'un mouUn, consentie par son prédé-

cesseur, Pierre d'Estolior, moyennant un cens

annuel de 7 muids de blé, savoir : 3 d'orge,

3 de seigle, 1 de froment. (Série H, fonds

de Canigou.)

'*) 10 mars i3o3. (Série H, non classé.)

(•^^ Janvier i 293. «Item tenet aliam pociam

terre in dictis terminis, in loco vocalo Sega-

lar.7) — ftltem tenet quandam faixiam terre

Assagalar.n (Capbreu de Tautavel, B 3i.

fol. 9 et i5.)

"' Septembre 1276. Bail de moulins pour

deux ans, moyennant 5.'i aymines d'orge par

an. (Notaires, n''5, fol. 3 v°.) — 20 octobre

1278. H;iil pour un an de la moitié de deux

ÏTATIONALE.
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Dans le bail emphytéotique d'un domaine h Saint-Hippolyte, les pre-

neurs s'engagent à payer annuellement 900 aymines d'orge et 1 5 de fro-

ment'^*.

L'orge servait pour la nourriture des bestiaux, et notamment des che-

vaux '^l Mais les Visigoths en faisaient du pain et les Roussillonnais du

moyen âge également ^^^
: c'est ainsi que les gens de Saint-Hippolyte étaient

tenus de fournir une certaine quantité d'orge quand il y avait garnison

dans la place ^*l Le tarif de la leude de Collioure mentionne les farines

«de froment, d'orge et de seigle jj^^^. C'est vraisemblablement l'orge des-

tinée au pain qui s'appelait orge de moulin^^K

Dans quelques terroirs, à Argelès notamment, où on recueillait aussi

de l'orge et du froment, la céréale la plus cultivée était le mil^''; la pro-

duction en était si considérable'^', que cette graine devait évidemment

entrer dans l'alimentation; nous savons d'ailleurs qu'on la réduisait en

farine, ainsi que le riz*°^.

Dire que le froment était rare serait un peu exagéré; néanmoins il

n'était pas d'un usage aussi répandu que de nos jours, et il paraît surtout

avoir servi pour la confection de certains gâteaux, de ces fogaces dont nos

mouKns compris r in casali moJendinorum v, à

Vernet, près Perpignan, pour i5 aymines

d'orge. (Notaires, n° 5, fol. 56.)

(') i3 septembre i263. (Cartulaire du

Temple, fol. ai.)

(^) a a février 1076. Concession par Pierre

,

abbé de Canigou, d'un manse près Marin-

yans, en Gonflent : «et dones civata quartale

ununi correntem inter ordeum et avenan. (Pu-

blié par Alart, Cartulaire roussilloymais j^). H']
.)

— 8 et 9 février lacji. nEl médium carto-

num ordei pro civata.» {Capbreu de Millas,

B 3i,fol. 3 et /16.)— 8 février 1296. «Duos

sexlarios ordei correniz pro civata.» {Ibid.,

fol. 46 v°.)

'^' 23 août laiô. Engagement pris par les

gens de Palau-del-Vidre de cuire au four du

seigneur «panem nostrum ordei et trilici et

çujuslibet alterius bladi». (Publié par Alart,

Privilèges et titre», p. 18 5.)

''"' 20 janvier 12/16. Concession par les

Templiers d'un manse à Sainl-Hippolyle; le

preneur fournira une redevance d'orge « tem-

pore quo guerita fuerit in Castro». (Cartulaire

du Temple, fol. 3o.) — 29 mars 1278. Aveu

d'un lionime du Temple à Sainl-Hippolyle,

qui doit six aymines d'orge en temps de guerre.

(Ihid., fol. 87 v°-88 V".)— i3 mai laSi.

Aveu pareil d'un tenancier du Temple qui

doit trois punyeras d'orge s'il y a garnison

au chafenu de Saint-Hippolyte. (ftiW., fol. 99.)

W i3oo. (B 69, fol. 1 v".)

'") 8 février 1296. «Unara puyeriam

ordei de moli.» {Capbreu de Millas, B 34,

fol. 1.)

f'' Capbreu d'Argelès, B 3o, passim.

'*^ 3i octobre 1168. A Couslouge, Ber-

nard de Buada a droit à la dîme du nnl dans

divers manses : ffdecimam de mil et de ci-

vada... tascham milii». (Accord, déjà cité, avec

l'abbé d'Arles, B 79. Voir plus haut, p. 17,

n. 1 .) — 19 septembre 1 278. Reconnaissance

de la maison de Bajoles, qui a emprunté à

deux individus de Perpignan 80 aymines de

mil. (Notaires, n° 5, fol. 26.)

C' 25 novembre i285. Bail du casai

des moulins de Vernet : «Nos recipiemus

in dicto logerio (loyer) unam emiiiam fru-

menti pro duabus eminis ordei et duas emi-

nas arraonis pro tribus ordei et unam milii

molture pro una ordei». (Notaires, n° 16,

fol. 7.)
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pères (étaient si friands. Le pain de froment était réservé à l'aristocratie ^^^

L'avoine était exclusivement consommée par les betes de somme.

Les prairies étaient, surtout en Cordagne, l'accossoire obligé de toute

exploitation rurale importante ^^l

Les vignobles étaient nombreux dans le pays^^'. Un fait singulier, mais

qui a déjà été constaté ailleurs, c'est que la vigne était cultivée au moyen

âge dans des cantons d'où elle a disparu. La viticulture est abandonnée

en Cerdagne et l'opinion commune est que le raisin n'y parviendrait pas

à maturité.

Cependant des concessions de manses cerdans portent que le preneur

devra payer une redevance en vin'^^; d'autres documents sont plus précis

et citent les vignes elles-mêmes : à Alop en 1298 ^^\ Alp en io43 ^*^^

Estavar^''^ et Jonquera^*^^ au xii* siècle, Oiopta en i3i8'^>, Quincia en

1 191'^°^, Il ne paraît pas néanmoins que le climat ait varié : si l'on a dé-

laissé la culture de la vigne dans certaines contrées, c'est parce que les

î" Voir plus loin, chapitre XIII, ce qui

est dit des bayles nobles,

(^) 1172-131Q. Un polyptyque de l'ab-

baye de Canigou dit, au sujet d'un manse sis à

Unzès, en Cerdagne: «Et habet suos pratos

ad Lanara et ad Ripam». (Série H, fonds de

Canigou.) — Les plantes fourragères étaient

communément cultivées : nous trouvons, en

1383, la mention de 6 ayminates semées de

vesce. i" octobre i283. (Notaires, n° i5,

fol. 5 v'-ô.) — Il y avait à Castel-Roussillon

un lieu-dit qui portait le nom de Ferragines.

ag octobre laBS. (Notaires, n" 19, fol. ia-

Zi3.) — 16 novembre 1070. Donation à Saint-

Michel-de-Cuxa de l'église de Toreilles «cum

suis ferraginibus?'. [Marca Ilispanica, c. 1161.)

— Septembre 1399. Déclaration par le te-

nancier d'un jardin crcum ferragine diclo orto

contigua». [Caphreu de Saint- Laurent-de-la-

Salanque, B 33.)

('> i5 avril looi. Vente d'une vigne sise

à ^lailloles; les confronts sont, d'un côté, le

cimetière ; des autres côtés, des vignes. (B 3.)

— 8 février 1006. Donation d'une vigne à

Maillole^, confrontant de quatre côtés des

vignes. (B l\.)

'') 11 avril 1973. Donation d'un domaine

sis à La Tour-de-Carol, qui doit tcduas scslc-

ratas vini, sciUcel unam primi et alteram

secundi». (Série H, non classé.) — 1 8 fé-

vrier i3o3. Aveu des tenanciers du mansc

Morer, de La Tour-de-Carol ; ils doivent deux

setiers de vin : «vini medii, primi et secundi

pedis». (Ibid.)

W 26 juillet 1 398. Reconnaissance féodale.

{Ibid.)

e*) 30 janvier io43. «Et alia pecia de

terra qui est vinea.» (Publié par Alart, Car-

tulaire i-missillonnais , p. 67.)

t') «Bardina dédit Sancto Martino in Esta-

var pecias iin de terris. . . Quarta pecia que

est subtus ipsas vineas.n (Série H, fonds de

Canigou.)

'*) ffSeniofredus et uxor sua Sesnanda de-

derunt in villa Jonchera Sancto Martino casam

unam. . . Et vinea est ad Aliagero et affrontât

de duas partes in vinea de Bels.n (7èiV/.
)

'') 3o octobre i3i8. Conversion enun cens

fixe de la part de fruits (la moitié) due par le

tenancier de six pièces de terre, d'un pré et

d'une vigne sis à Oiopta. (Série H, non classé.)

(10) février 119t. Concession par Pierre,

abbé de Saint-Martinnle-Canigou , du tiers

d'une vigne à Quincia. (Série H, fonds de

Canigou.) — 16 mai 1998. Accord au sujet

de terres sises à Mossoll; l'une est située «ad

Seradal de Vinei-iw. (S 'lie H, non classé.) —
A ces exemple? je puis en joindre quelques

autres, grâce à l'obligeance de M. Albert

Balsas, qui annaît à fond la géographie his-

torique de la Cerdagne : Aja, eapbreu du

i8 juin 1709. Monlion d'un champ appelé
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transports sont incomparablement plus faciles *^^
: on trouve préférable de

faire venir d'un pays plus favorisé un vin généreux que d'obtenir sur place

à grands frais une mauvaise piquette.

Il existe quelques treilles dans la Cerdagne : à Saillagouse, à La Tour-

de-Carol ; on en tire du vin médiocre. Il est permis de croire qu'avec des

plantations plus importantes et des soins, la Cerdagne pourrait, comme

au moyen âge, produire dans les années chaudes une quantité appré-

ciable de vin.

Les chartes mentionnent à Vernet, Villefranche et dans les environs un

grand nombre de treilles ^-K

Les jardins avoisinaient les maisons ^2^; on en trouve également dans

la campagne ^^^. Près des villes et des bourgs, les jardins étaient fréquem-

ment groupés dans un quartier particulièrement fertile, qu'on appelait,

comme de nos jours, Ylwrta ^^\

h camp dels Vimjals ou Viiiah; dans la même

localité, M. Salsas a rocueilli ime tradition

d'après laquelle le lieu dit las Corominas au-

rait été jadis planté en vignobles. — Isobol,

1011 : fret >Tneas in termino de Isogol-?.

{Marca Hispanica, c. 980. — L'original

porte hogol el non pas hogal, comme l'a im-

primé Baluze; cette observation est de M. Sal-

sas). — Pedra, 19 mai 1955 : «Vineas et

prata. . . in villa de Petra». — San-Martin-

dels - Castells , 966 : trJusta castrum Sancti

Martini ipsas vineas que fuerunt de paire

meofl. {Marca Hispanica.) — Quant au mou-

lin appelé la Vignole, au territoire d'Envcigl,

dans la Cerdagne française, M. Salsas pense

qu'il tire son nom d'un certain Pierre Dau-

gier, sieur de la Vignolle.

(1) Voir F. Vallès, ingénieur en chef des

ponts et chaussées. De Valiénation des forêts,

Paris, i865, in-12, p. 63 et suiv., et sur la

culture de la vigne en Normandie au moyen

âge, l'ouvrage de M. Delisle, p. xli.

i^) 26 avril 1202. Cession en faveur de

l'abbaye Saint-Martin-de-Canigou, par Ber-

nard Guiilem, de Villefranche -de-Conflent,

de «totum censum et jus quod habco et acci-

pio et debeo accipere in illis domibus et ortis

et Irileis que sunt in Villafrancha Confluentis

super pontem Comolesium, sicut terminatur

ab ipso ponte Comolesio usque ad trileam

Johannis Lobanem. (Série H, fonds de Ca-

nigou.) — 27 février laB'i. Echange au

profit de C, prieur de Corneilla, de ttdomos

meas et Iriliam cisdcm domibus continuam

(sic) el ortum meum qui estjuxla orlum co-

milalem et Iriliam meam clausam que est ad

crucom de Fuiiols»; des treilles et dos enclos

sont cités parmi les confronis. (Série H, fonds

de Corneilla.) — 3o mai 1 298. Mention d'une

treille tenue pour le roi de Majorque à Ville-

longue-dels-Monts. (B lO, fol. 02.)

(^' 1178. Mention do jardins à Targasona.

(Polyptyque de Saint-Martin-de-Canigou dans

cette localité.) — i3 avril 1278. Aveu pour

une masade à Saint-Hippolyte, qui comprend

entre autres une maison et un jardin à la ville

vieille. (Cartulaire du Temple, fol. 26-97.)

— Le caphreu de Collioure signale des jar-

dins confrontant l'égHse. (B aç), passim.)

''> 8 février it3i. Concession par l'évêque

d'Elue, en faveur d'Arnaud , do la baylie de La

Tour-Bas-Elne : cthaheal ipse Arnaldus in cam-

pis et vineis el orlis suam bailiam , sicut bona

consueludo est ipsius bailie. Et facial bene

cuslodire ipsos campos et vineas et ortosrj.

(G 78. Publié par Alarl, Privilèges et titres,

p. 38.)— 22 mars i 290. Bail en acapte d'un

jardin sis au territoire d'Elne. (G 118.)

'^' 19 mars 1398. «Item (piendam ortum

in orla de Argileriis.n {Caphreu d'Argelès,

B 3o.) — Lliorta d'Argelès est plusieurs

fois mentionnée dans ce registre. — rrCelle-ci

( i'/iorta de Perpignan , du côté de Saint-Estève
)

s'appelait déjà \liortfi nova en 1225''. (Alart,
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On y cultivait les poireaux et les choux'", les navels'-^ etc.; mais on

semait aussi des céréales dans les jardins et on y
[)lantait des oliviers '^^ et

des pieds de vigne ''^
: de là vient cpie certaines terres sont indilléremment

appelées jardin, treille, vignc'^l

Les olivettes étaient importantes; les constitutions de paix et trêve dé-

fendaient, sous des peines sévères, de les incendier'^^. Il semble qu'il y

avait aussi, sur le littoral, des amandiers'"'.

Les châtaigneraies, rares dans la plaine, étaient [)lus nombreuses en

Vallespir, notamment à Coustouge*'^'.

Quelques chartes signalent en Gonflent des clos plantés de mû-

riers '°l

Enfin, du jour où les draperies furent fondées dans le pays, c'est-à-

Aofi'ccs historiques, 1. 1, p. 73.)— 1 8 décembre

11Î73. Vente d'une terre au terroir de Salses,

lieu dit iliorta de Barres. (IW41,)

(') 19 mars 13 98. trQuando in diclo orto

est bladum, duodecimam parlem , et quando

flunt porros vel caules, dictus dominas Rex

recipil unum rechum porrorum vol caulium.n

{Capbren d'Argelès, B3o, fol. i3 x'-ili.) —
Même date. «Unum lechum porrorum vel

caulium, si fuerint, quaiis niagis placuerit

domino Regi.rî (Ibid., fol. 1 v°.

)

'"-' 6 novembre 1360. Concession d'une

dansa à Py, «retenta tasclia naporum quando-

cumque vel quociescumque in [illa] clausa

fuerint seminati et salva et relcnta parte mea

in morerio qui est in eadam clausan. (Sé-

rie H, fonds du prieuré de Corneilln.)

'') 9 avril 109.5. Vente d'une part de la

fontaine de Salses; le vendeur donne en ga-

rantie wipsuni ortiun de olivariis qui est juxta

mansum condam Richardis-n (Publié par Alart,

Carttdaire roussillonnais
, p. 1 oG.) — Voir ci-

dessus, note 1. — i3y3. Le capbreu de

Tautavel parle d'un jardin crin quo dictus

dominas Rex recipit et recipere débet quin-

lum de olivis et de bindo agrarliun et mediam

cossuram". (R 3i, fol. 5.) — 3o janvier 1 293.

(tltem tenet m oiivarios in orto Régis, in qiii-

bus dictus dominus Rex recipit et recipere

débet (juartum.n [Ibid., fol. la v".

)

^*' laoo environ.- trOrtus qui fuit di; G.

Texidor, quem nunc l*. Porcel [lenel ], debel

dare quartum de vindemia et de porris et de

omnibus olcribus.'i (Série II, Canigou.) —

3 février 1 t/ia. D'après la charte de Codalet,

les habitants devaient, poiu- les jardins, un

sou de cens, plus «agrarium deoleribus, de

vitibus, de arboribus et de liiis que ibi hedif-

ficabuntur''. (Publié par Alart, Privili'ges et

titres, p. tio.)

(^) 3 1 janvier 1217. wEt meam triliam

quam habeo ad villam novam (à Villefrancbe)

et totum ceiistun quem habeo in illis orlis

quos in eadem tiilia dedi ad acapto. 'i (Consti-

tution de dot, par Adémar de Monlauban, en

faveur de sa fille. Série H, fonds de Cor-

neilla.)— 17 mars 1298. «Item, tenet quen-

dam ortum sive trilia. n ( Capbreu de Collioure,

B 29 , fol. 11 v°.)— 22 octobre 1 999. Lettre

de Jacques de Majorque donnant pouvoir à

ses procureurs do concéder une terre «in qua

consuevit esse vinea aut ortus seu trilia, que

fuit frairum Penitentie Jesu Christi, que est

in villa Porpinianiw, (B 11.)

'') Voir plus loin, au chapitre XVI, ce qui

est dit des constitutions de paix et trêve.

('' 3o mai-s 128^. Compromis entre di-

vers individus de Perpignan, d'une part, et

des négociants de Montpellier, de l'autre, au

sujet des amandes vendues par les première

aux seconds. (Notaires, n° i4, fol. 3 3 v'.)

'*) 3 1 avril 1370. Aveu à l'évoque d'Elne

pour un domaine situé à Arles-sur-Tech, qui

doit un setior de châtaignes par an. ((î 39.)

— Il y avait des châtaigniers à Cousioiiges;

nous le savons par l'accord, déjà cité, du

3i octobre 1 1C8. (B 79.)
C Voir ci-dessus, note a.
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dire dès le xn" siècle , les agriculteurs durent les approvisionner de char-

don et de plantes tinctoriales : garance, pastel, gaude*^'.

II. Sur les procédés de culture, il nous est parvenu peu de renseigne-

ments. Les labours, peu profonds sans doute, étaient souvent répétés ^^\

On laissait les terres en jachère'^', et cet usage, qui était autrefois gé-

néral, s'est perpétué jusqu'à notre époque dans certaines parties de la

province'^'. L'assolement paraît avoir été surtout biennal ^^^.

On séparait le grain de la paille ^''^ soit par le battage au fléau, soit par

le dépiquage au moyen de chevaux galopant dans l'aire. De ces deux pro-

(') Renard de Saint-Malo, Notice sur l'an-

cienne culture de la garance en Roussillon,

dans le Bulletin de la Société des Pyrénées-

Orientales, t. VII, p. 971. — Nous savons

qu'il y avait des fabriques de drap dans le

pays dès 1999, à Vernet; elles sont citées dans

des actes des 28 juillet et 1" novembre 1929

et 5 mai 1986. (B 54.) — 11 nous reste, du

25 septembre 1983, le contrat pour la con-

struction d'une fabrique de drap à Saint-Es-

tève et, du lU février 128(1, la cession d'une

part de propriété dans la fabrique de Baho.

(Notaires, n° j3, fol. 19 v", et n° 16, fol. 16.)

— 8 février 199/1. "l'em, quoddam femoras-

siiun juxta molendinum draperium.» {Cap-

breu de Millas, B %lx , fol. 90.) — a4 sep-

tembre 1978. Reconnaissance par un mar-

chand de Saint-Antonin d'une dette de 1 5 li-

vres 16 sous de Barcelone, «ratione safrani

quod G. Saurini nomine tuo mihi vendidit».

(Notaires, n° 5, fol. 3o v".)

<^) 1961. Bail de quatre champs à Nyls;

le preneur labourera «per vu vices n. (No-

taires, Manuel de P. Calvet, fol. 38.) —
1 8 octobre 1 283. Bail

,
pour un an , d'un bœuf;

le preneur labourera trois terres appartenant

au bailleur et sises à Pia : nscihcet quinque

vicibus rostuladam et novale annuale vin vi-

cibus». (Notaires, n° i5, fol. 11.)

'^î Etat des ressources de Saint-Martin-de-

Canigou à Unzès : sept terres une année,

quatre terres l'année suivante. (Série H, fonds

de Canigou.) — Don à la même abbaye de

trois terres: «Dequibus terris in secundo anno,

Deo donante, habent septem quartos de bladn.

(lb\d.) — Il y avait cependant des exceptions :

le 95 février 1977, Pons d'Alaman afferme,

jusqu'au 2/1 juin 1 1878, une terre à Mossel-

lons : ni ta quod infra dictum tempus possis ibi

facere i expletum milii et aliud ordei vol fru-

menti vel alterius bladi, sicut tibi videtur fa-

cienduniJî. (Notaires, n" 6, fol. 19.)

(') Voir mes Notes sur l'économie rurale du

Roussillon à la fin de l'ancien régime
, p. 1

7

et 39.

(*' Fin novembre 1978. Bail de terres à Ca-

bestany et Saleilles, pour deux ans, «infra

quod tempus faciatis in dictis campis et terris

I expletum annuale tantumn. trVolo quod vos

teneamini seminare dictes campos et dictas pe-

cias terre de festo primo Sancti IMicbaelis sep-

lembris ad festum prinium Onmium Sancto-

rum.r) (Notaires, n" 5, fol. 88.) — Je crois

que expletum annuale désigne la principale

récolte : dans un bail du 20 janvier i984,

Pons d'Alénya , de Perpignan , cède pour quatre

ans un domaine sis à Alénya, Boaça, etc.,

ffhinc usque ad quatuor annos, ita quod de

predicto honore habeas duo expleta [annuja-

lian; il prévoit le cas où le métayer voudrait

en outre obtenir des récoltes supplémentaires :

«et si forte tu recemenares aliquid infra dic-

tum lempus in predicto honore, promitto tibi

quod miltam medietatem in semine in rece-

menandon. (Notaires, n" i3, fol. hi.) — Sur

le sens du mot recemenare, resemer, voir mes

Notes sur l'économie rurale du RoussiUon,

p. 117. — 18 octobre i283. Voir ci-dessus,

note 9.

t'') 1961. Celte opération se nommait tri-

turatio. (Notaires, n" 1, fol. 3i v°. ) — Fin

novembre 1278. Bail à Cabestany; les deux

parties payeront par parts égales les frais

•rad secandum et recoUigcndum et aniasandum

et triturandum et ad mundandum?'. (Voir la

note précédente.)
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céd(5s, le premier était, seniblc-t-il, employé''' exceptionnellement; le

second, usité de nos jours en Catalogne, était généralement adopté encore

en Uoussillon au siècle dernier '-^

Les moulins, de dimensions restreintes, étaient groupés '^^; les moulins

à bras ne se rencontrent que dans les places fortes '*^

On paraît avoir surtout travaillé les vignes à la main, à la bêche '^';

cette opération se nommait la cahada, et la taille, la spadada. Les soins à

donner annuellement à la vigne consistaient à la ïomWvv, J'odere, la tailler,

putare, la déchausser, escaucelare, la retercer, mngencare '*"'. Les vins étaient

de deux qualités : le premier vin et le second vin'"'. Le premier vin était

ce que l'on appelle aujourd'hui vin de coule; il était obtenu sans l'aide du

pressoir, car on ropj)ose au vin de pied, qui devait provenir de la vendange

foulée '^l Cependant il se peut que le second vin soit quelquefois aussi la

piquette ; il est désigné sous le nom de demi-vin, par opposition au vin pur'^l

W C'est ce qui paraît résulter du terme

batura, baluda, qui est employé notamment

par Cancer, Variaruin resululionum, l, II,

p. aSa.

'-' Voir mes Notes sur l'économie rurale du

Hou^sillon, p. 28-29.

(') 3 mai 1199. (fin recco comitali, in

casuale molendinorum meorum de ponte pro-

priorum, sciiicet quarlum molendinum.n (Sé-

rie H, fonds du Temple.) — 25 novembre

1285. (Voir p. 18, note 9.)

(*^ i36o. (fltem, un moli de brassa en

le quai son ja les moles.'' (Procès-verbal de

visite des châteaux du Roi, château d'Opoul.

B 169, fol. 6.) — ffltem, li fayl un moli

de sanch , que costaria enlorn de vu libras. n

(Tautavel. Ibid., fol. 5 v°.) — A Force-Réal,

l'inventaire lonslate la présence de «run moli

de brassa garnit?j. (Ibid., fol. 11.) — A Ro-

dés, (fhi fall un moli de sanchn. (Ibid.,

fol. 14.)

^*' i5 juin ia38. Enjjagoment d'une vigne

sise au Vernet; elle pourra être dégagée d'an-

née en année, au mois de mai, et devra être

livrée bêchée, «cavatan. (Série H, fonds de

Canigou.) — ai septembre 1268. Vente d'un

enclos détaché d'une borde sise à Vernet,

«salvo uno jornale qiiod facias annualim in

vineis Sancii Martini ad cavar pro dicta borda r>.

(Ibid.) — 3o janvier 1993. Corvéos dues par

divers hahilanls de Tautavol : eri spadadam et

cabadaui ol planladaim. (B 3i, fol. 3ov''.)

'^) i4 mai 1977. «Escaucelar et vel pu-

tandi vel fodondi.-i (Notaires, n° 6, fol. 46.)

— 28 octobre 1978. irFodam et pulabo et

scaucelabo et magencabo diclam vineani.»

(Notaires, n" 5, fol. 58 v^-Sg.)— 29 octobre

1278. Les travaux cnumérés sont les mêmes.

(Même registre).— 3 février 1 286. Bail d'une

vigne à Vernet; les travaux consistent à «rpo-

dare et magencar et escaucelar quolibet anno».

(Notaires, n" 16, fol. 11 v°.) — 6 octobre

1986. Bail en acaple d'une vigne à Vernet:

le preneur promet «dictam vincam quolibet

anno semper escaucelare et putare, fodere et

magencarcn. (Notaires, n" 16, fol. 48 v".)

(') 3i octobre 1168. trHabeas m sestarios

devino primo.n — «Et ad sajonem i eminam

vini inter prinium et socundum.?? (Accord

entre l'abbé d'Arles et B. de Ruada. B79.)
(8) Février 1191. Concession d'une vigne

au territoire do Quincia; le preneur devra

annuellement (3 kanndas de vin : «fid est très

kanadas vini priini et très pedis''. (Série H,

fonds de Canigou.) — »8 février i3o3. Re-

connaissance pour un manse sis à La Tour-

de-Carol; entre autres redevances, il est dû

deux scficrs «vini medii, primi et sccundi

pedis», (Série H, non classé.)

i'-*) 8 février 1996. «Duas migerias vini

primi et alias duas vini migerii.n {Capbren

de Millas, B 34, fol. 1.) — 9 février 1994.

(tEt imam migeriam vini primi simi puri.-^

(MiV/. , f(.l. 3 v".)
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On avait l'habitude, dans certains territoires, de clore les propriétés:

c'est ainsi qu'il existait à Vernet-de-Conflent, à Corneilla et dans toute

cette contrée, un grand nombre d'enclos, c/aî/sw, les uns plantés en vigne '^',

les autres où l'on récoltait des céréales'-^, d'autres enfin renfermant à la

fois vigne et blé^^^ et même des maisons**^.

On devait parquer les troupeaux la nuit dans les champs pour fumer

les terres ^^', ce qui ne veut pas dire qu'on ne recueillît point le fumier

des étables. Loin de là ; certains tenanciers étaient parfois obligés à des

corvées pour le transport du fumier '°l Les fosses à fumier étaient près

des maisons, dans les villes même'"'', et elles faisaient l'objet d'inféoda-

tions(«l

(1) Fin xii' siècle. «Clausam que vinea est.»

(Élat de biens légués aux Templiers dans le

territoire de Saiut-Hippolyle. Série H, fonds

du Temple.) — 5 décembre ja88. Cession

d'une clausa, à Corneilla-de-Conflent, «cum...

vilibus et arboribus dicte clause». (Série H,

fonds de Corneilla.
)

'^^ 19 septembre iai8. Procédure contre

Bérenger, de Vernet-de-Conflent, qui a mois-

sonné une dansa ne lui appartenant pas. (Sé-

rie H, fonds de Canigou.)

f-'' 9 mai 121^. Concession d'un enclos sis

à Vernet : tfct de ipsa clausa nobis et nostris

in perpetuum tascam de blado et quarlum de

vindemia fideliter donelisn. (Série H, fonds

de Canigou.) — 12 février 1273. Vente de

deux clausas, à Conieilla-de-Conflent; elles

doivent au monastère de Corneilla le cinquième

de la vend mgc et la tasque du blé. De nom-

breuses clausas sont citées parmi les confronts.

(Série H, fonds de Corneilla.)

''') 6 novembre laio. Concession d'une

clausa «cnm omnibus suis edificiis, quam ba-

beo in villa de Pinu seu castron; le bailleur

se réserve la tasque des navets quand on en

récoltera dans l'enclos. (Série H, fonds de

Corneilla.)

'^' 5 novembre 1809. Concession accordée

aux gens de Perpignan des droits de pacage

dans toutes les localités royales où ils auraient

des propriétés. nVerumlamen, si aliquis de

predictis vellet tenere dicta sua aninialia in

aiiqua de possessionibus suis, sub clausura

de parrecb, causa stcrcorandi diclam suam

possessionem , quod sit ei licilum facere. . . '^

(Dans un procès de la commune de Salses

contre les Jésuites de Perpignan.)

(•*) 29 mars 1278. Corvées dues par Guil.

Gaucelme, de Saint-Hippolyte, aux Templiers.

(Carlulaire du Temple, fol. 87 v°.) — ti sep-

tembre 1280. Idem, pour un autre tenancier.

{Ibid., fol. 27 v°-28.) — 1.3 mai 1281. îdem

pour G. Bocalaurs, de Saint-Hippolyte. [Ibid.,

fol. 29.) — 18 octobre iigô. Engagement

de deux pièces de terre à Saint-Hippolyte,

racbelables au bout de trois ans, d'année en

année, le 1" janvier; les terres devront être

convenablement fumées. (B /17.)

!'^ 12 mars i28'i. Vente de «quoddam

paluum in quo est fcmoracium, quod est in

tcrminis et adjaccncia de Capitcstagno», con-

frontant le cimetière. ( Notaires, n" 1 i , fol. 1 3.)

— 17 mars 1 176. Défense aux gens de Per-

pignan de faire ou d'avoir trinlus villam Per-

pignani femoras. . . nisi infra domum suam

facereti. (Publié par Massot-Reynier, Les Cou-

tumes de Pefpign(in,p, liç).) — 3 août 12 63.

tcQuod loca immunda sive stercoralia in qui-

bus immunditie et stercora ponuntur, que

sunt in carrariis dicte ville, iiide' penitus re-

moveantur. 1 (Charte du roi Jacques pour Coi-

lioure. Publié par Alart, Privilèges et titres,

p. 260, note 3.) — 3i janvier 1286. Bail

emphytéotique, par le bayle de Tautavel, de

aquendam locum qui est in barrio ejusdem

caslri, in quo consuevit esse femoras dicti cas-

tri, ad meliorandum scilicet et conslruendum

domum seu domos, ita tamen quod domus

quas ibi construxeritis non excédant quandam

ruppem contiguam diclo loco, qui locus est

in introitu dicti barri
, juxta portale vocatum

de Gradu77. (Notaires, n" 16, fol. 11.)

'*) Mars 1266. Bail en acapte par G.,

prieur de Saint-Murtin de Perpignan , d'un
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IIL L'i'tenilue des pacages et les mœurs agricoles de l;i province favo-

risèrent le développement de l'induslric pastorale. Les premières granges

cisterciennes s'y adonnaient à [)eu près exclusivement ". Dans les [)as(|uiers

de la Cerdagne et du Conflf.'nt paissaient d'innombrables troupeaux de

vaches et de brebis, et qui sait si l'usage, continué pendant des siècles,

de cette nourriture substantielle et d'un vin fort n'avait pas contribué à

conserver à l'ancienne race catalane sa vigueur et son ardeur [)roverbiales'-^

Dans tous les cas, il est à présumer que cette abondance de bètes à laine

a été pour beaucoup dans le développement des fabriques de drap du

Roussillon au moyen âge.

La guerre et les voyages demandaient un grand nombre de chevaux :

aussi l'élevage du cheval entrait-il pour une bonne part dans la richesse

publique •^'. Les lois lui accordaient une protection toute particulière : les

juments })Oulinières et leurs poulains étaient placés sous la sauvegarde de

la paix de Dieu, et, au xiv" siècle encore, ces juments ne pouvaient être

saisies pour dettes ^^*. Il nous reste de l'an 1077 une enquête sur le tes-

tament d'un clerc qui devait se livrer à l'élevage du cheval : il dispose de

quatre chevaux, un poulain, une pouliche, deux ànes^^'. Dans son testa-

ment, qui est du 7 octobre igqS, Guillaume-Raymond, vicomte de Cer-

dagne, lègue à diverses personnes 5 chevaux et 2 3 juments, et il nous

apprend qu'il en possédait d'autres ''''.

11 paraît incontestable que les étalons arabes, qui jouissaient jusque

dans les provinces du Nord d'un renom mérité "^ furent employés dans

nos pays à l'amélioration des races locales.

Jomoraciuin. (Polaires, Manuel de P. Calvet,

fol. Ui v".) — 3o janvier 1 293. Reconnais-

sance au procureur royal parle tenancier d'un

fomorastium à Tautavel. (B 3i, fol. lâ.) —
8 février 199^. Idem pour le tenancier d'un

femorassium à Miilas. (B 3i, foi. 90.)

'^' Alart, Abbaye de Sainte-Marie de Jau

,

dans le Bulletin de la Société des Pyrénées-

Orientales, t. XI, p. 28 -2.

'-^ Dans nos pays, comme partout au moyen

âge, on appréciait fort les condiinenls : dans

un inventaire de l'an 1261, je relève la men-

tion d'un moulin à moutarde : -rarcliam et

II bolas et i tinellum et 1 lectum et i molen-

dinum de freza et molendinum de moslazia».

(Notaires, n' 1. fol. 38 v".)

<^' L'abbaye Saint-.Micbcl de Cuxa possé-

dait, en 878, 5o bètes de somme, 2 chevaux,

5 ânes, 20 bœufs, etc. {Marca Hispanica,

c. 8o3.) — 10 février 1271. L'hôpital Saint-

Jean de Perpignan avait dans la montagne

des troupeaux de juments. (Bibiiothèfpie de

la ville de Perpignan, Aofi'ces de Coma, fol.

io5.)

^*^ Décision des coris tenues à Cervera en

1359. {Constitucions de Cathalunya, l. I,

\. Vil, lit. IX, S 5.)

^' 19 février 1077. {Ilist. de Languedoc,

édition Privât, t. V, c. 63i-(333.)

(''' Marca Hispanica, c. 1193-119.5. —
Qualre ans avant, Guillaume de Castelnou, ar-

chidiacre d'Elne, laissait à cette église toutes

ses juments.— 13 avril 1091. {Ibid. , c. 1 189.)
C) «La su[iériorité du sang arabe était gé-

néralement admise. Celait sur un cheval en-

voyé par un roi d'Espagne que notre duc

(îuillaume combattait à la journée d'Haslings.»)

(Delislc, Classe agricole en i\orniandie , p. 233.)
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Il existait des ânes dans les métairies ^^'. C'étaient les bêtes de somme

du pauvre, et à ce titre ils avaient mérité d'être protégés parles constitu-

tions de paix et trêve.

Les mulets, plus appréciés, étaient assimilés par ces lois aux chevaux;

elles ne s'en occupaient que jusqu'à l'âge de six mois.

Les bêles à cornes étaient plus nombreuses dans la plaine que de nos

jours; le labourage était fait par les bœufs; les bous arecs, bœufs de la-

bour, sont cités à chaque instant dans la paix de Dieu.

Quant aux bêtes à laine et aux chèvres, il y en a toujours eu en Rous-

sillon depuis que la province est habitée ^2'. Sur 22 étaux de boucherie qui

existaient à la fin du xiii"" siècle sur le marché de Villefranche, 6 étaient

destinés à la vente de la viande de chèvre et de bouc ^^\

Si l'on tient compte de l'entretien peu coûteux des porcs et delà facilité

avec laquelle on conserve leur viande , on s'explique pourquoi ces animaux

se trouvaient dans toutes les métairies ou à peu près. Cet élevage remon-

tait d'ailleurs très haut : Strabon raconte que les habitants de la Gerdagne

faisaient le commerce des jambons. Au moyen âge, un très grand nombre

de cens étaient payables en jambons '^l Au xi" siècle, le comte de Cerdagne

pouvait disposer annuellement à Fuilla de ho porcs ^^'.

(*^ 28 septembre 1 1 oi. Concession au bayle mellenl un morceau de chèvre pour leur don-

des Fonts du droit d'exiger des habitants une ner du goût, ce à quoi elles ne réussissent

corvée de leurs ânes : «accaplc de asinis, de que trop.

unoquoque hominum semel inanno uno die?). W 9 mars 1112. Cession en faveur de

(Publié par Alart, Cartulaire roussillonnais

,

l'abbaye de Cnxa et de l'église de Torreilles

p. 116.) — 5 mai 1379. Concession en des dimes levées à ToreiHes «de pane et vino

acapte d'une borde en Cerdagne; le conces- et de porchorum pernisn. (Hist. de Langue-

sionnaire devra payer une redevance de seigle, doc, t. V, c. Saa-SaS. ) — 1173. Mention

livrable à Puycerda, «et si forte animal ali- d'une redevance consistant en un jambon. (Sé-

quod non habueritis, asinum videlicet vei rie H,foDds de Saint-Marlin-de-Ganigou.)—
asinam, mulum sive mulam, dictum bladum 28 octobre 1182. Concession par Pierre,

mihi vel meis aportare non teneamini in Po- abbé de Canigou, d'un demi-manse sis à

dioceritano?5. (Série H, non classé.) Marquixanes, grevé, entre autres, d'un cens

'-^ Les redevances d'un ou plusieurs quar- consistant alternativement en un jambon et

tiers de mouton étaient fréquentes : le 24 dé- un mouton. (Ibid.) — Septembre 1 197. Con-

cembre 1192, l'abbé de Canigou reçut en cession d'une vigne à Vernet; le preneur

gage la moitié d'un cens de deux quartiers de payera «tmedietatem de blado et vindemie qnod

mouton. (Série H, fonds de Canigou.) — inde exierit annuatim et pernam censualem et

2^1 février 121/1. D'autres redevances ana- nichil aliudn. (iè/d.) — 2 4 décembre i2o3.

logues sont signalées à Prades. (Ibid.) — Concession d'un manse à Colhoure; le cens

27 avril 1243. irfem à Callascre, en Cerdagne. comprend, entre autres, un bélier au mois de

(Série H, non classé.) mai, et, si le concessionnaire tue un porc, un
'') 27 janvier 1296 (B 11). — La viande jambon entre la Saint-Michel et les Cendres,

de chèvre entre encore dans l'alimentation des (Cartulaire du Temple, fol. 108 r° et v".)

populations pauvres : il me souvient de cer- '*' 4 mars 1097.(8 3. Publié dans la Ma;'ca

tains bouillons où les cuisinières andorranes Hispanica, c. 1197-1198.) — i3 avril 1102.
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Quant au\ volatiles de basse-cour : oies '^> et poulets*'-', ils ne paraissent

pas avoir abonrM, peut-être parce qu'ils font grand mal aux vignobles et

parce que le [)ays était sec. Toujours est-il <|ue j'ai souvent été frappé de

la modicité des redevances payables en poulets.

A ces volatiles on préférait les pigeons*^' : les colombiers étaient assez

nombreux pour que les éveques, dans leurs constitutions de paix, aient

jugé à propos de s'en occuper, de même que dos ruches. Il convient d'a-

jouter que l'élevage des pigeons était entièrement libre : le droit de colom-

bier n'était pas connu dans le pays.

Le mémo lègue à sa mère «tde bajulia deLivia

XXV porcos et pernas xl». {Ibid. c. 1 9 25.)

"' 13 avril i9o5. Concession par le prévôt

de Trouillas, moyennant une redevance d'une

oie à la Saint- Jean, d'une poule le même
jour, etc. (Carlulaire du Temple , fol. i3 v"-

i4.) — 3i août lai/ii. Pierre de Llupia

laisse sa femme et son fils sous la protection

du Temple, «in tali modo quod uxor mea

dicta faciat annualim censum unam anserem

Milicie in omni vita suan. (Cartulaire du

Temple, fol. 46.)

'-' 2 3 janvier 1295. Concession par Ray-

mond, abbé de Corneilla, d'une partie de

jardin; cens : rrunum pulluni censualem-^.

(Série H, fonds de Corneilla.)— 38 mai i3o8.

Conversion d'une redevance de quotité due

par un manse sis à Villeneuve- en-Cerdagne

en une redevance fixe, notamment deux pou-

lets domestiques, si les tenanciers en nour-

rissent. (Série H, non classé.)

f*' 6 décembre 102^. Donation, au mo-

nastère de Canigou, de propriétés sises à

Molitg : «et ipso meo manso cum casa et cel-

lario et columbario et cortex. ( Cartulaire rous-

sillonnais, p. àli.) — aS juin 11/18. Vente

aux Templiers, moyennant 90 sous de Rous-

sillon , d'un colombier et deux maisons à Vil-

lemolaque. (Cartulaire du Temple, fol. 197
v".) — 17 juin 11 55. Confirmation du legs

fait aux Templiers d'un manse sis à Palau

«cumferragine et cum columbario qui ibidem

estn. {Ibid.,ïo\. 95v°-()6.)— 18 juillet 1 253.

Concession, par les Templiers, d'un manse à

Orlc, Toulouges et Sainte-Eugénie, trcum

mansis, casis. . . et cum columbario ji. [Ibid.,

fol. 273 r^etv".) -—
• 196G. Don d'une maison

sise à Vomet, confrontant <rin columbario R.

de Baixanisn. (Notaires, Manuel de P. Calvet,

fol. 6 v°.) — 19 février 1971. Garantie don-

née sur deux champs dits de Columbario,

(B 4/1.) — 8 novembre 1971. Vente d'un

colombier sis à la ville vieille de Villeneuve-

de-la-Raho, «in villa veteri de Villanova de

Rationen. (B 67.) — 18 octobre i383. Bail

à ferme par G. de Castellon, apothicaire,

d'une maison, d'un verger et d'une borde sis

à Perpignan, wretento mihi columbario quod

in ea estn. (Notaires, n" 13, fol. 29.)— 8 fé-

vrier 1994. Reconnaissance au procureur royal

pour un tiers de borde, à Millas, comprenant

un jardin avec un colombier : «item, quidam

alius ortus cum suo columbario n. (B 34,

fol. 3.)
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CHAPITRE III.

Li FERME ET LE VILLAGE.

I. Le domnine : division de la propriété. — Le niansc. — La borde. — Nom des domaines.

— Leur étendue variable.

IL La maison : la maison et ses dépendances, aire, silos, etc. — Le vêtement et la propreté;

les bains.

111. Le village : nécessité du groupement; les incursions des Maures. — Système de la fortifi-

cation des mas isolés. — Système des villages forliliés. — Dispositions adoptées : rem-

parts, église, clocber. — Système des réduits au centre des villages. — Garde des

villages. — En montagne, villages ouverts et mas dispersés. — Châteaux et bastides

militaires. — Liste de villages fortifiés. — Changement d'assiette de localités. — L'inté-

rieur des villages.

I. La propriété foncière était plus divisée en Roussillon au moyen Age

que de nos jours. La population industrielle était moins considérable et,

dans la population agricole, on comptait moins de domestiques et de fer-

miers. Il V avait très ])eu de grands domaines cultivés par des merce-

naires. La féodalité avait émietté le sol en une multitude de tenurcs dont

les possesseurs étaient bien plutôt des propriétaires que des locataires,

et sur lesquelles le seigneur foncier avait surtout retenu des droits nomi-

naux. Propriétaires ou tenanciers, leur nombre était relativement beau-

coup plus élevé que de notre temps.

L'unité de la division était le manse, mansus ou mansum ^^\ en catalan

mas, et la borde, borda. A Estagel, le manse prenait souvent le nom de

cabane, cahana '-\ qui désignait aussi dans le pays les bôtelleries isolées ^^\

On trouve exceptionnellement quintanum '^^ et pernada '^'.

'' 17 janvier 853. Don par Charles le

Chauve de sept rnanses en Roussillon :

ftmmsa septem. . . memorataseplemmansan.

(Marca llispanica, c. 786-787.)
'-' Janvier 1998. ( Capbreu d'Eslagel , B 82

,

passim.)— A Coustouge, 3i octobre 1168.

tr Borda de Tartcr, que est cabania.75 (B 79.)
(^^ Alart, L'hôpital et la commune de la

Perche, dans le Bulletin de la Société des

Pyrénées-Orientales, l. XVlll, fol. 3 16.

'*' 3i août 1178. Vente d'un quintanum,

au territoire de Torreilles, (fin quo loco fin't

mansus de Goczbcrto Gillclmo, moo avo, qui

fuit'î. (B li6.) — M. le colonel Puiggari veut

bien me faire remarquer que ce terme s'est

conservé ; on dit encore en Vallespir la quinld,

pour désigner les ferres a voisinant les fermes.

Quintana se trouve dans Ducange.

'^^ Je ne trouve pas ce terme dans les do-

cuments roussillonnais, mais seulement dans
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Le manse était appelé manmta, masada''-^^\ mais ces mois indiquent

toujours l'ensemble d'une (!\j)loitation rurale Mnnsus, au contraire . comme

de nos jours encore le catalan man, s'applique soit au domaine, soit à l'ha-

bitation du colon. R C'est ainsi qu'aujourd'hui le nom de ferme sert à dési-

gner tantôt les terres avec les bâtiments du fermier, tantôt les bâtiments

seuls 75'"-'. (>omme un grand nombre de colons résidaient dans les villages

et les bourgs, on en vint à se servir de ce mot manms à propos de toute

maison : «mansum sive alberch»'^^

La borde était primitivement bien difTérente du manse ^*^; les papiers

terriers du xii" siècle les distinguent soigneusement ''^ C'était, comme la

masada, un domaine, mais généralement moins important'^'. Il est diflicile

d'ailleurs de dire en termes précis quels domaines étaient réputés manses

les lexles rédigés en Catalogne : i;?83. cr Ma-

sada, borda pernadn.'n (Corislilulions des

Corls, dans les Conslilucions de Callialunya,

L I, iiv. IV, lit. XXIX, S 1.) — rrNllll

liom qui tenga mas o pernada o borda en

senyoria de aigu e faça foc aqui, que no s'

puxa fer hom d'allrc sens licentia de son sen-

yor.» (Corls de 1 ^Qi.lbid., S 3.)— On peut

consulter au sujet de ces expressions Socarrats,

In constieludiiies Caihaloniœ, p. 3/i8 , n" ho,

et D. José Pella y Forgas, Hisloria del Am-

piirdau , p. 6io, note 1.

<'' 8 février 11 3^. Arnaud de La Tour,

bayle de l'évéque d'Eine à La Tonr-Bas-Elne,

a la moitié (rde cursuris masadarum». (G 78.

Publié par Alart, Privilèges et titres, p. 38.)

f-' Guérard, Prolégomènes du Cartulaive

de Chartres, p. xxviii. — Voir dans le même
sens Guérard, Prolégomènes du Polyptyque

d'Irminon, p. 678.

(^'
1 7 août 1 309. ( Série H ,

parchemin non

classé.) — Dans une charte royale du 28 no-

venabre 1
1 7^ ,

portant concession relativement

au marché de Perpignan : «Et proptcr hoc

donum prodiclum . . . habui et recepi a vobis

qui mansos et operatorios habelis qui ape-

riunt hostia sua [in] jani diclo mercalali et

qui tabulas et banchos habetis in ipso merca-

lali, mille solidos malgiirensium pro acapten.

(Alart. Privilèges et litres, p. 56.) — 2 G no-

vembre 1193. Concession par Bércnger, prieur

de Saint-Assiscle, d'un emplacement sis dans

le village de Mailloles et confrontant deux

routes et deux mansos. (Série H, fonds de

Saint-Assiscle.) — à seplcnibie 1280. Hom-

mage de Guil. Gaucclm, de Saint-Hippolyte,

qui est riionuno du Temple pour une borde

et qui est astreint à la résidence «rin villa

Saiicti Ypoliti, in manso ejusdem borde».

(Carlulaire du Temple, fol. 27 r° et v°.) —
aojanvieri 28/1. Bail dun domaine sis à Alénya:

trralione cujus laboracionis habeas et leneas

pratum meum de Alaniano cum suis pertinen-

ciis et domum sive mansuni?). (Notaires,

n° i3, fol. A3.) — Il août 1298. Concession

emphytéotique par le chapitre d'Elne d'un

domaine rhonorenn, comprenant fthospitium

sive mansuuiTi. (G 07.)

'*) M. Pella y Forgas prétend que la borde

était la moitié du manse, la pertiada, le quart

[penia signifie jambon) et le quintâ, le cin-

quième, [llist. del Ampurdan, loc. cit.) —
Cela serait vrai, tout au plus, à l'origine, et

encore faudrait-il donner des preuves.

'^' 1173. ffSunt in Targasona duo mansi

Sancti Martini et v bordas». (Série H, polyp-

tyque de l'abbaye de Canigou.)— Juillet 1 178.

Liste des mansatas et des bordas de Terrais,

lesquelles sont soumises à des redevances au

profit de l'abbaye de Saint-Andrc-de-Sorède.

(Publié par le duc de Roussillon (Pi), dans

ses Biographies carlovingiennes , Preuves , p. 3 1 -

32.)
('') 3i octobre 1

1

C)^. s Et de exfraneis homi-

nibus qui mansum arcaplaverunt habeat sa-

gio XII denarios; de bordas, vi."! (B 79.) —
25 novembre 1 180. Engagement de revenus

levés à Boara : trvidelicetin unoquoque manso

ipsius ville i sestarium ordei et in unaquaque

boida dimidium sestarium ". (B 68.)
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et quels étaient dits bordes; la différence n'est pas toujours sensible et

telle borde était grevée de redevances aussi lourdes que certains manses '^'.

Peut-être la distinction consistait-elle, à une certaine époque, en ce que

la borde n'avait pas d'attelages pour le labour '-'
; on comprend aisément

que le possesseur d'une paire de bœufs pouvait faire rendre à la terre

beaucoup plus que le colon réduit à gratter le sol avec son boyau, et cette

infériorité de fait a dû entraîner, au profit de ce dernier, une modération

de redevances. C'est ainsi que, dans la Navarre, le villano asadero, le paysan

qui ne possédait que sa bêche, payait seulement la moitié de certains

droits '^'. Cependant les manses eux-mêmes pouvaient n'avoir point de

bœufs (^^•

En somme, ainsi qu'il est dit plus baut, la distinction est difficilement

saisissable entre la borde et le manse ; aussi s'est-elle effacée de bonne heure.

Elle subsiste exceptionnellement au xiv" siècle *^^; mais, dès le xiii*' siècle

au moins, certains documents n'en tiennent plus aucun compte '''l

Les domaines, suivant l'usage encore en vigueur dans le pays, portaient

le nom du propriétaire ou du tenancier ^^', à l'encontre de ce qui se passe

''^ C'est ce qui résuHe du tabieau des

manses et des bordes de Tcrrats signalé plus

haut, p. 99, note 5.

'^' 1075 environ. Un curieux accord relatif

au droit d'albergue à percevoir à Balio éta-

blit une différence notable nu profit des gens

qui n'ont pas de bœufs : rripsos borders qui

non habeant boves». «Et donol unumquem-
que hominem qui habeat boves sacum legiti-

mum de palea, quando eam babet.» {Hist. de

Languedoc, édition Privât, t. V, c. 615-617.)

— Dans son introduction au Carlulaire de

Beaulieu, M. Deloche parle «des hordariœ,

borderies, métairies ou fermes, qui étaient

d'ordinaire moins considérables que les manses

et dépourvues d'attelage de labour?). ( 0-p. cit.

,

p. cil.)

(3) Voir mon introduction aux Documenta

des Archives de la Chambre des Comptes de

Navarre, p. xv.

(*) 20 janvier 12^6. Concession à titre

d'acapte d'une masade à Saint-Hippolyte ; le

preneur devra certaines redevances, notam-

ment une corvée de labour quand il aura des

bœufs : «jovam, quando habueritis boves».

(Cartulaire du Temple, fol. 3o.)
^*) 18 février i3o3. Reconnaissance par

Raymond de Coma, de Sainle-Léocadie
, pour

le manse de Coma et une borde relevant des

conseillers de Puycerda. (Série H, parchemin

non classé.) — 16 mai i3oi. Sentence d'Ar-

naud Traver, arbitre entre Jaubcrl de Las

Fonts et divers habitants de Las Fonts :

Jaubert percevra, à l'occasion de la mort

de tout individu «amansato», i5 sous, et

7 sous 6 deniers à la mort de tout individu

trimbordalo", plus une couverture, «prout

est fieri consuelum)). (B 875, fol. 169-

173 v°.)

t^) 11 décembre 1260. Vente par l'abbé

de Saint-Michel de Cuxa , Jansbert , de divers

droits, notamment «illura quartallum rectum

segalis quem lenetur annuatim faccre et solvere

nobis borsda sive mansns Guiilelmi de Roset,

de Eslavar». (Série H, parchemin non classé.)

<'' 19 mars ia33. wEt nominatur mansus

de Villano quia illum tenemus pro Berenga-

rio de Villario, milite, et suis.'i (Vente d'un

manse à Bajanda. Série H, parchemin non

classé.) — 10 janvier 1296. Reconnaissance

par Raymond Scuder, de Nahuja, pour le

manse d'en Escuder, qui relève du Roi. (B i5,

fol. 116 v°.) — L'usage est resté dans le pays

et les exemples sont nombreux : aller a can

Père, a casa d'en Père; cal Pubill, la casa del

Pubill.
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dans certaines contrées, où le propriétaire ajoute volontiers à son nom

patronymique le nom de sa terre, avec une particule qui produit, il faut

en convenir, un excellent effet. On disait m»*ine à i'ori^jine, non pas le

mas Gaudénque ou le nuis de Gaudérique, mais Lien le 7nas où linbile Gaudé-

nque (1)

L'étendue du manse et sa valeur étaient des plus variables; il ne semble

pas que sa contenance ait jamais été ré^jlée, même dans les premiers

temps, par une disposition quelconque; d'où il résulte que les domaines

se sont formés un peu au hasard, s'arrondissant ou diminuant au gré des

circonstances. Aussi n'étaient-ils pas toujours d'un tenant; les terres en

étaient même réparties quelquefois sur les territoires de plusieurs pa-

roisses (-2)

Les manses et les bordes elles-mêmes étaient partagés ^''*; d'autres, au

contraire, étaient insuffisants et on y ajoutait des pièces de terre détachées

de domaines voisins '^^K

Telle borde avait seulement une maison et deux pièces de terre ^^^; telle

autre borde comptait seize, vingt-six, vingt-neuf ^^^ terres. Un manse en

avait quarante-six; une borde et un demi-manse en avaient soixante-deux,

avec deux jardins, deux prés, deux casais ^^^'. En général cependant, le

nombre des terres d'un manse était plus restreint.

Le prix indiqué dans les ventes de ces domaines n'est pas d'un grand

secours pour en déterminer l'importance : ces ventes n'avaient pas , en

'" stt mars io/j6. ttlpsiim mansum ubi

Ermenir Pelrus habitat cum alodis et res que

ad ipsum mansum pertinent. ti (Donation à

l'église d'Ayguetébia. Alart, Carlulaire rous-

sillonnais, p. 6i.) — 6 mai iii^. (t Man-

sum ubi habitat Berengarius Ropalpa, cum

habitatoribus et cum omnibus suis pertinenciis

quas per me habere et tenere soient. i? {B 1x2.)

— Fin xii" fiècle. wMansum in quo habitant

Guillelmus Raduifi et fratres sui.n (État de

biens légués aux Templiers à Saint-Hippolyte.

Série H, fonds du Temple.)

(-) i8 juillet ia53. Voir plus haut, p. 97,

note 3.

'^' 1173. !T Borda Rernardi Onofre et Ber-

nard! Gotsen de quatenetmedietatem ArmiUus,

fdius Pétri Arnalii, donatquartum.n II est vrai

que Pierre Arnald avait d'autres biens. (Sé-

rie H, fonds de Saint-Marlin-de-Canigou.)—
3o janvier 1207. Engagement par Raymond

de Vernel, chovalicr, en faveur de l'abbaye

de Saint-Aîartin , de la moitié d'mie borde si-

tuée à Odeillo, qu'il lient pour le monastère,

et dont l'autre moitié est tenue par Pons de

Vernel. {Ibid.)

(*) ao septembre 1289. Reconnaissance

par Raymond de Puig, d'Ail, pour un demi-

manse et une borde ;
par Raymond de Pal-

lerols, pour une borde et partie don manse,

le tout situé au territoire d'Ail. (Série H,

non classé.) — Voir au chapitre IX ce qui

est dit do la constitution des manses et des

bordes.

(') Décembre 1376. Blanche, femme de

Bcrenger Rocha, de Montner, se reconnaît

vassale d'A. de Saint-Marsal, pour une borde

composée d'une maison, un champ et une

pièce de fourrages. (Notaires, n° 5, fol. lîî.)

'"' 20 septembre 1289. Reconnaissances

pour des manses et bordes sis à AH. (Voir ci-

dessus, note 6.)

''' Série H, paiTlieiiiins non classés.
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effet, pour objet la pleine propriété des fonds, mais tantôt, lorsqu'elles

étaient consenties par le seigneur, le domaine éminent, c'est-à-dire la pro-

priété diminuée, dans des proportions variables, des droits utiles concédés

au colon, et tantôt, lorsqu'elles étaient faites par le tenancier, la propriété

diminuée de la quotité de redevances plus ou moins lourdes et grevée de

servitudes plus ou moins onéreuses.

Certains manses étaient vendus 5oo sous^^^ et d'autres loo sous seule-

ment '2'. Un manse, à Fuilla, est échangé contre une borde et 3o sous'^\

En 1 2 6 G , un manse est aliéné pour 3 1 5 sous ^*'
; en 1 9 6 5 ,

pour 900 sous '^^.

En 1277, un troisième est payé 8,062 sous'''^.

La valeur des pièces de terre prises en elles-mêmes était des plus

variables. A Salses, elles atteignirent parfois, en 1266-1268, des

prix fort élevés : une vigne fut vendue lioo sous de Melgueil, un champ

Slio sous'"".

II. Masada et borde comprenaient avant tout une habitation, quelque-

fois deux '^^. On pense bien que les renseignements sont rares sur la forme,

l'aménagement et le mobilier de ces maisons. Elles devaient être dans le

genre de ces mas misérables que l'on rencontre, perdus dans les recoins

des montagnes du Vallespir et du haut Confient. Au rez-de-chaussée, l'é-

table. La famille du colon loge au-dessus, dans une vaste pièce dallée de

pierres branlantes, noire, enfumée, mal éclairée par d'étroites ouvertures

que l'on bouche, quand le froid est intense et que les rafales sont trop

fortes, au moven de tampons de foin : une tanière de fauves plutôt que

l'habitation d'un homme civilisé.

(') 1901. ffAnno Domini m", ce". i°. Ber-

nardus de Saga , Saiicli Micliaclis Urgeliensis

abbas, vendit Pelro, abbali, iimim mansum

pro alodio in villa Al pro D"* solidos barchi-

nonensium; facta est xiiii haleadas julii.^

(Série H, fonds de Canigou.)

'-) 1" décembre ii8i. Vente d'un manse

à Egal, avec toutes les propriétés du vendeur

dans ce territoire, moyennant 117 sous de

Melgueil. {Ibid.) — ii8i-ii85. Vente do

deux manses à Fuilla pour 200 sous de Mel-

gueil. {Ibid.) — ]3 avril 11 85. Vente d'une

borde à Vernet pour 80 sous barcelonais.

{Ibid.)

P) 1189-1190. (M/.)
'^' 22 octobre 1260. Vente d'un manse

sis à Aravo avec les droits personnels sur le

colon. (Série H, non classé.)

f'' 27 novembre 1260. Vente du mémo
manse. {Ibid.)

(' i3 juillet 1277. Vente d'un manse

tenu par Raymond de Soler dans la paroisse

Saint-Clément de Soler, avec Ions droits sur

le colon. ( Ibid. )

C' 7 août 1266. Confirmation par Salva-

dor, chanoine de Barcelone et procureur royal,

de la vente d'un champ et d'une vigne trqui

et que fuerunl de cavalairia Ramundi Bcren-

garii et Arnaldi Rubey. (B 87.)
'**' 20 janvier 1 2/16. Confirmation en faveur

de Ricsende de la possession du manse que son

père tenait à Saint-Hippolyto pour le Temple,

et comprenant une maison, manstis, sise dans

l'enceinte fortifiée du village et une autre hors

du village. (Cartulaire du Temple, fol. 3o.)

— 20 janvier 128/1. (Voir p. 29, note 3.)
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PendanI la seconde moitié do mu*" sirdc, les T(;m|»lieis coiiccdL'ienl do

nombreux terrains à bâtir dans le quartier Saint-Martin de Perpignan,

qui est encore le quartier do la population agricole. Los actes dressés à

l'occasion de ces concessions nous apprennent que les emplacements me-

suraient deux cannes et demie de côté, soit un peu nioins de ") mètres '".

Auprès de la maison était l'aire ^'-\ souvent le jardin cl la fosse à fumier,

quelquefois un collier, des greniers' •'' et des silos. Les silos s'apj)olaient en

catalan sitjd; les montions en sont fréquentes à Perpignan et dans la plaine ''*l

Les gens de Saint-Féliu étaient astreints à la corvée pour le port du blé au

silo seigneurial'^'. Certaines de ces fosses devaient être dissimulées dans

la campagne : h Saint-Féliu-d'Avail, un raj)hrcii de la fin du xii" sièole si-

gnale un champ sis au delà des silos, caillra cigas''''??.

Les habitants des tristes demeures dont il vient d'être parlé étaient mal

vêtus : le drap était rare dans la province au xif siècle; c'est du xin'' siècle

et surtout du .xiv"" siècle (pjo date l'evlension de l'industrie des par^urs

roussillonnais'^'. Le linge était un objet de luxe, les chaussures également :

en i3i/i, un seigneur, Pierre de Llupia, léguait à l'église de Mailloles

ses meilleurs vêtements et ses chaussures '^'. On n'éprouvait aucune répu-

gnance à porter des habillonients, à employer dos objets de literie ayant

déjà servi '''. Jusqu'aux temps niodornos, ces habiludes se sont conservées

'" Voir plus bas, p. 58, noie i, \o pas-

sage relalii' k la mesure dite mnnallata.

(-' xii" siècle, f EiiueifO dédit Sanito Mai-

tino suutn alodem in Eslavar, et est niansiim

unum cum area et tribus orlis et xlvuu pecias

de terris cum suisaffronlacionibus.'^ (Série If

.

fonds de Canigoii.)

'^' 30 mai gûi. Donation d'un domaine

à Fuilfa : ffid est casas, curtcs, borreis su-

perposila, bortos duos cum arboribus, con-

daminas lies, vinea una obtimav. {Marcn

llispanica, r. 851^-854.) — ai mai-s loMi.

Donation à l'église d'Ayguelél)ia : frcum ipsos

.ilodes. . . de ipso manso dominico, rnm ipsos

duosorreosîî.(6V(rh(/fltV(? ronssilltinnais ,\). 6i
.)

(*' ia6i. Vente de quinze aymines d'orge

gardées rin quadam f'auca que est intus do-

mum. . . Calalani;i. (Notaires,
n'

I. toi. 3i v".)

— 8 octobre 1 3 83. \ ente d'une maison à

Perpignan rrcum omnibus sigiis que suni in-

tus dirlam domum et ;iiile diclani doniinn

perlinenlibus eidem doniui". (Aolaires, n" i .i

,

loi. 17 v".)— Décembre iSog. Vente de silos

à Perpignan. (B -^î, fol. r\n v"-f)i.)

liK Ildl SSII.I.ON.

•'
1 33(i. Caphreu des Saints f-'eliu d'Amont

etd'Avail. (B 76.)
"' B 5o. — 33 novembre 1283. Vente

par A. ,
prieur d'Espira-de-l'Agly, de raisins à

prendre à Orlolanes, au fieu dit lex Silos :

"loco qui vocatur Sigiis". (Notaires, n" i3,

fol. 99.) — On a fait des silos à Perpignan

jusqu'à l'époque moderne. Voir une criée du

() juillet 1090 pour la consiruclion d'un silo.

(Bi3r).)
'") Voir Téliide de Renard de Saint-Malo

sur l'industrie des pareurs dans nos pays.

[Piihlicateity des Pijrénées-Orimlnlrs , n"' des

7-23 novembre i835.)

^"^ 3i août i3i/i. ffEt dimilto mee mairi

ecclesie de Malleolis iiir' sestarios interanno-

nam et vinum , seplimimi prandium et melius

veslimcnlum et mea calcinnienla." (('arlulairo

du Temple, fol. 'itJ.)

'" -15 aoi'il 9<i7. Teslameni de Seniofred,

iévile:fEl i[)S') cliolo vormilio que est in villa

Vicbo Eln;c et aliiun bancbale vetulus donare

laciafis ad manumissore mec, ["'rancbonc pres-

bvlero." {Cnrlithiirr rniixHillniiiini.i
, p. -i'k)
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tlans les classes les plus aisées, et les procès-verbaux des ventes après

décès nous présentent à ce point de vue des tableaux de mœurs vraiment

curieux.

Encore si la misère des maisons avait été atténuée par la propreté; mais,

pour peu qu'on ait à parcourir les campagnes reculées du Roussillon, on

achète chèrement le droit de supposer que la propreté n'était pas la vertu

dominante des Roussillonnais d'autrefois. Ajoutons que les bains étaient

connus, au moins dans les villes''^.

III. Après avoir parlé de la maison, il me reste à dire quelques mots

du village.

Dans la plus grande partie de la province ,
qui était sujette à l'invasion , on

ne rencontrait guère de métairies isolées : le colon habitait dans le village.

C'était une nécessité absolue sur le littoral, à cause des corsaires afri-

cains. Jusqu'à la fin du siècle dernier, en eiïet, les incursions des IMabo-

métans se sont renouvelées sur nos côtes '-l Un bateau atterrissait; les

pirates qui le montaient poussaient une pointe rapide dans les terres et se

rembarquaient, emmenant les laboureurs surpris dans leurs champs, les

enfants, les femmes, les jeunes filles. Au concile tenu à Narbonnc en 1 1 3Zi

,

— ic) juillet 1018. La comtesse Guisla iè|[ue

à Saint-Marlin-de-(!anigoii ses plus bnaux

draps de lit. (Pierre Puiggari, dans ses No-

tices stir Vahhaye de Sainl-Marlin-dt'-Cani-

j^ou, Bulletin de la Société des Pyvénées-Orien-

taies , \. VII, p. 197.) — 1961. Testament

d'un individu dont le nom a disparu : il

lègue aux Dominicains 1 o sous et son lit.

(Notaires, n" 1, fol. a 3.) — 1278. Testa-

ment d'une Perpignanaise : elle lègue des

draps de lit, oreillers, etc. {Ibid., n" 5,

M. 1X2.)

'^ 8 mai 1278. Echange par l'infant Jacques

de droits sur un terrain sis «in covo veteri

Aille Perpiniani", contre des droits sur un

autre terrain «ubi nunc sunt edifficala bainea

predicli Assalli de Galiana et magistri P. de Vil-

lalonga quondainn. (Notaires, n° 3, fol. 3i v°.)

— 1 282. Réclamation par le procureur royal,

pour le compte du Domaine, d'un terrain à

Perpignan, confrontant «in cavo ipsius ville

juxta cimitterium, ex parte in via, et ex alia

in inuro , et ex alia in tenencia de balneis?».

(B 17.) — Les bains de Perpignan n'étaient

pas une exception : aux corts de Monzon

,

en 1989, Alfonst» d'Aragon reconnut avoir

gaspillé les biens de la couronne «axi com

caslolls, vilas, e masos, e villcrs, terras, e

molins, e fors, n banys, e jurisdiclions». [Con-

stilucions de Cathalunya, t. I, liv. VIII,

tit. \,8 1.)

-' Alart, Notices hinlnriques , t. I, p. 280

et suiv. — Cette calamité remontait aux pre-

miers siècles du moyen âge. «Use forma alors

(vers 7^0) une autre source de calamités,

(]ui, pendant plusicius siècles, ne laissèi-ent

presque pas do repos aux côtes du midi de la

France. Nous voulons parler des descentes que

les Sarrasins d'Espagne et d'Afrique commen-

cèrent à faire par mer.n (Reinaud, Invasions

des Sai-rasim en France, p. 63.) — 18 juil-

let i565. Enquête faite par le syndic du cha-

pitre d'Elne établissant que la cité d'Elne,

sise dans le voisinage de la mer, est exposée

aux incursions des Turcs, des brigands et des

Français, que les chanoines ne peuvent se

rendre à Perpignan sinon à cheval et avec une

escorte, que les villages sont presque dépeu-

plés, à l'exception d'une trentaine entourés de

romparts, etc. (G ô'i.)
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l'éveque d'Elne, Udal(jar, cmul rassemblée en retraçant la siliialiun faite à

son diocèse par les infidèles, qui demandaient, en échange des liommes

par eux enlevés, une rançon do cent jemies viorjfcs. Le concih; accorda des

indulgences à quiconque «onlribuerait par ses autiiùncs au radiai des cap-

tifs roussillonnais ^^K

Ces troupes de débarquement n'étaient jamais bien fortes; pour signaler

leur arrivée, on avait étaidi des vigies dans des postes convenables.

Un système de défense adopté par un certain nombre de mas aux envi-

rons de Banyuls-sur-Mer consistait à élever contre chaque métairie une

tour ronde. Ce procédé était coûteux et, ce qui est pire, insuffisant. Une

tour né pouvait guère enqjécher le pillage de la maison adjacente; elle ne

protégeait efficacement que ce qui trouvait place dans la tour même. On
préféra généralement grouper les habitations, en former des villages où

les laboureurs des alentours se recueillaient en cas de danger *'-' et clore ces

agglomérations de bonnes murailles , quelquefois renforcées de tours rondes.

Le village ainsi fortifié avait nom château, castrum, caslell '^*, ou encore

cellaria, cellera, forcia ^*', municio ^^'.

11 reste des xii*" et xiu*" siècles surtout de nond)reuses chartes autorisant

la construction de ces remparts '". t Toutes ces localités, dit Alart en

(') ilist.de Languedoc ,édilionPri\i\l ,{. III,

p. 717. — Sur ce conciio et nolamineiil sur

la date à laquelle il fut tenu , voir roxcclliMil

Catalogtte biographique des évéques d'Elue, dû

à P. Puiggari, p. 3i.

'-' MM. PeiTot et Chipiez ont consacré un

chapitre aux nouraghes sarcles, dont la desti-

nation était vraisemblablement la même c|ue

celle des tours de Banyuls. {Histoire de l'art

dans l'antiquité, t. IV, p. 33-55.) L'analogie

ne se borne pas là; il y aurait à faire une cu-

rieuse étude de comparaison entre les procédés

de construction et li's dispositions des tours

des deux pays. — «D'après le système do dé-

fense militaire alors en usage dans nos com-

tés, toutes les populations devaient en cas do

guerre se réfugier (se recolligere) avec leurs

biens dans les places de recolleta qui leur

étaient assignées d'avance, el tous les hommes
en état de porter les armes devaient se mettre

à la disposition des chàlelainsTi. (Alart, A'o-

lices histoi-iques , I. I, p. 160.)

'^' 6 novembre laAo. Voir ci-dessus, p. :'/i.

note /i, — 23 août 126G. Le maître du

Temple en Aragon renonce aux •20<\ sous de

Melgueil exigibles annuellement des gens de

Palan, fftoti universilati castri et ville de Pa-

lacio, pro opère d ici i casiri de Palacio, sicut

est terminatum et clausum uiinis lapideisn.

(Privilèges et titres, p. i8'i.)

'*^ a() avril 1 19/1. Concession par l'abbé de

Canipredon à (juillaume Gapelhi, de Py, et à

Arnaud, son frère, bayle, de la propriété du

monastère sise à Py, «in quo faciatis bonam

lorliam munilam..., quam fortiara dédit no-

bis Illdofonsus, rex Aragonensis?^ ; il leur cède

j)artie dos droits de justice, s'ils construisent

une cellaria. (Publié par le duc do Roussillon

(Pi), dans ses Biogi-aphies carlovingieiines

,

Preuves, p. 33.)

'^^ :2ï2 avril 1237. irProniittimusetiam . . .

quod in dicta villa nec Castro sive munitione

hominem nec homines veslros, feminara nec

feminas vestras advenientes, non admittemus

ad populandum.i (Cession des Bains d'Arles

( Anit'Iie-los-Bains) par l'abbé d'Arles à Nunyo

,

seigneur do lînussillon. Privdèges et litres,

p. i53.)

^*' () février 11."jO. Chaite de l'éveque

Vrhdd anliirisanl les Iiabilanis d'Elne à clore
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parlant dos pnroisses du Confient, étaient d'abord appelées villœ, quelle

que fut leur importance. Elles portent généralement le titre de rliAteaux

(^cns(ra) durant les xiii'' et xiv' siècles '^'. 55

Dans le Roussillon proprement dit, dans la plaine, presque tous les

villages, tous peut-être, étaient garantis par des fortifications, dont il reste

de nombreux débris : à Claira, Sainte-Marie-!a-Mer, Villelongue, Bonpas.

en Salanque; à Canet, Saint-Cyprien, Elne, Taxo-d'Avail, Argclès, au sud

de la Tet; à Thuir, Corbère, (îastelnou, le Soler, Saint-Féliu-d'Avail,

NefFiach, Millas, etc.

ha force de Fourques, dont la construction fut autorisée en 1188 '-\

est à peu près intacte; elle se compose simplement d'une chemise carrée

formée de hautes murailles sans tours, bâties en cailloux roulés; cette en-

ceinte, sur une de ses faces, est percée d'une porte étroite; la porte était

protégée par un ouvrage avancé, une harbaeane aujourd'hui disparue, qui

servait de place publique ^^\

L'église jouait le plus souvent un rôle important dans la défense des

villages. A l'Écluse, le chevet plat de l'église est sur la ligne des fortifica-

tions.

Le beffroi communal était inconnu dans le pays et c'est l'église (|ui

tenait le plus ordinairement lieu de réduit central; de là le nombre des

de murs leur ville. ( Biographies carhvingiennes.

Preuves, p. 97; Privilèges el lilrfs, p. /ii.)

— Novembre 117a. Aulorisalion ocirojée à

l'abbé de Canijjou de lortificr ^larquixanes.

[Prii'ilègps et litres, p. 5a.) — a 3 octobre

1 179. Permission de forlifier llivesaltes. (Pu-

blié par le premier président Aragon, Les

châteauxforls des Corbières roussillonnaises

,

p. 11.) — 12 mai 1 178. Permission octroyée

par Alfonse d'Aragon aux moines de Cuxa de

l'ortifier Balio : trquatinus in ipsa villa vesira

de Bason munitionem et claiisurain qiianicun-

quepoleritis, terream sive lapideam, vel eliam

lurrem, nostra aucloritale facialis el valla'5.

{Marca Hispanica, c. i359.) — Alarlcite plu-

sieurs autorisations analogues pour Fourques,

en 1188; pour Saint-Jean-Pla-de-Corts, en

1 189; pour Torreilles, en février 1 198 ; pour

Sainte-Marie-la-Mer et Saint-André-de-Bigue-

ranes, au même territoire, le même mois; pour

Orlolanes, en juin 1 900; pour Sainl-iVicolas-

d'Ayguevive,au territoire de Ponleilla, en sep-

tembre iao5. [Privilèges el litres, p. 53 et

81-89; I^oticps historiques, t. H, p. iG-17.)

^'' Géog}'aphie historique du Confient, dans

le Bulletin de la Société agricole des Pyrénées-

Orientales , I. X, p. 87. — Aiarl a dressé

une très curieuse liste des castra du (ionilent,

avec la date des plus anciennes mentions.

( Ibid., p. 93-9'!.)

'-' «En juillet 1188, il (le roi Alphonse

d'Aragon) autorisait l'abbé d'Arles à construire

une enceinte fortiliée (fortiludinem) dans sa

seigneurie de Forques en Vallespir. » — «Ce

même abbé olitint encore du viconjle de Cas-

fellnou (le .5 des ides de juin ii9'5) une

confirmation spéciale pour son chàleau et

ville fortifiée (rastrnm el viilam mnnitam)

de Forques." (Alart, Privilèges et titres,

P-53.)
'') Vers i3io, les habitants tinrent une

assemblée «in platea seu barbacana dicti loci

deFurcbisn. ( Procès entre les gens de Fourques

et l'abbé d'Arles au sujet des gages et de l'en-

tretien du giietteui' de Fourques. Ce très cu-

rieux registre m'a été communiqué, avec une

exquise obligeance, par M" Julia. notaire à

Arles-sur-Tech.)
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églises forliliées, de ces ecclcstœ nivusU-lliiUv dont s'oiHdjM'iil los sImIiiIs de

[)aix et Ireve"^.

On les construisait de Ijiçon (|u'elles [lussi-iil n'-sisln- à une alta(|ue :

l'épaisseur des murs, rendue nécessaire par l'usa^jc des voûtes lourdes et

massives, était déjà une garantie. On établit (|uel(|uefois des bret^ches,

des mâchicoulis au-dessus des portes, comme à Taxo-d'Avail, à Sainl-

Féliu-d'Amonl, à Montbolo; ou bien l'édifice fut entouré d'une ceinture

de corbeaux pouvatit [)orter un hourdage, conjnie à l'abside de Sainle-

Marie-la-Mer. A l'église de ïerrats, (pii est peul-èire un pru postérieure

an \uf siècle, la défense est installée entre la voûte et le toit, liMjuel est

porté sur des murs goutterots très surélevés; contre l'abside et les murs

est appliquée une rangée de logettes en bretécbes percées, en bas, de ma-

cbicoulis et, dans les parois, de meurtrières.

A Régleille, à Montbolo et à Taxo-d'Avail, les défenseurs se tenaient au-

dessus du toit, abrités par la surélévation des murs lalc'raux de l'église,

dans la partie supérieure desquels étaient pratiqués créneaux et archères.

Dans les bourgs un peu importants et dans les villes, c'est le clocher

qui servait de donjon communal; ainsi à Argelès; ainsi encore à Elne,

où le corps de la cathédrale ne fut fortifié qu'après coup. A Coustouge,

Jacques II de Majorque nomma un w châtelain du clocher w'-'. Cette desti-

nation des clochers catalans explique leurs formes massives et un peu

lourdes et leur aspect de forteresse féodale.

Il était des villages où la fortification englobait seulement l'église et

quelques constructions. Les maisons d'habitation étaient alors dans le fau-

bourg, et les greniers, avec les provisions, les cuves à vin, etc., dans le

réduit fortifié '^l Ainsi en était-il à Four([ues, où l'enceinte décrite plus

(*) i3 novembre i>ia5. Restitution par

Nunyo Sanclie à l^aymond de Caiiet, fils de

Cerdano de Rodés, morte ah intestato, des

biens que cette dame tenait pour ledit Nunyo:

fr Rodes, Mosset, Raslidani Mosseli et (orciani

Polani que est in ecclesia-5. (R iG, fol. i5 v°-

16; analysé par Alart, Privilèges et litres,

p. lai.) — Je n'ai pas trouvé dans les é|;lises

de l*'uilla trace de travaux de défense. —
t^'église de Ropidera est fortifiée. (Alart, Ge'o-

{jraphie historique du Cotijlent , dans le Bulle-

tin de la Société des Pyrénées-Orientales , t. X ,

p. 94.)

(^> sd septembre 13.39. " '''' '^''' li"li""a-

bulo de (losloja consliluinms casleilanuin."

(B 95, fol. /i3 v°.)

'') S février 129^ : ff.Mansus dicte borde

qui est intus viliam de Miliariis... Item,

quoddam cellarium intus forciam dicti casiri.n

{Capbreu de Alillas, R 3A, fol. i5.) — De

nombreux tenanciers déclarent posséder, à

.Millas, une maison et un cellier, celle-là trin

villa", celui-ci tf intus rastruni'? ou rin cella-

r\i\-n. {Ibid., passim.) — G novembre 1^96.

Ilommajje par Ermengaud de Llupia à Ray-
"

mond, évéque d'Elue, pour le village de

Bages; il s'engage à livrer le caslrum à toute

réquisition, mais lui-même et les babitants

qui y ont leurs celliers pourront y rester.

(<î -M.) — La ditTiculté que l'on aurait eue à

(li'Miénagcr les cuves à vin et la nécessité d'ap-

provisionner les places fortes expliquent ces
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haut comprenait surtout des celliers et des greniers''^. Ces réduits pa-

raissent avoir porté plus spécialement le nom de castrum et les enceintes

qui enveloppaient le village entier, celui de cellaria, ceUera^-\ On com-

prend pourquoi dans certaines localités les chartes distinguent du castrum

le barri, c'est-à-dire le faubourg, ou bien la villa ^^\

Les portes des villages fortifiés étaient gardées par àes portiers et fer-

mées dans les temps troublés'^'. Un veilleur, ^«i/te^ faisait le guet, dans

certains endroits pendant la guerre seulement, et ailleurs en tout temps,

signalant les sinistres, réveillant les gens à Vaurore et cornant pour donner

l'alerte, sans doute au moyen d'une coquille'^'.

dispositions. jM. Darosfe a signalé une Joi du

x^ siècle qui obligeait les Saxons à porter dans

les villes fortiliées le tiers des récoltes. ( Hist.

des classes agincoles en France, p. i 89-^90,

note 1.)

t'> Voir ci-dessus, p. 3(i, note 3.

(^) 28 août 1228. Cession de la moitié du

castrum de Torreilles, rrquod predictum cas-

trum est in tus cellariam et villam de Tur-

rillis». (B 9.) — 16 janvier i2Ô3. Pons de

Vernet, approuvant une vente d'immeubles à

Millas, stipule que l'acquéreur ne pourra éle-

ver wturrim neque forlitudinem nec aliquid

in manso dicti honoris qui est intus cellariam

de Miiiaribus, per quod cellaria mea nec cas-

trum meum de Miiiaribus minus valere possit

mihi neque meisn. (Dans un vidimns du 7 no-

vembre 1260,0226.)— 18 décembre 1291.

Hommage au Roi par Bernard de Saint-

Mamet, damoiseau, pour le castrum de Tor-

reilles et tout ce qui peut en dépendre a in

omni villa de Turrillis et in lerminis et adja-

cenlia Sancti Jnliani dicte ville de Turrillis?).

(B 16, fol. iZi.)— Février 1266. Vente d'une

maison crintus cellariam castri de Montes-

quivo?). (Notaires, n" 2, fol. 17 v°.) — A
la Roque d'Aibère, rrune population assez

importante s'était. . . groupée sous les murs
du château seigneurial et était parvenue à se

mettre à l'abri derrière les murs d'une cellera,

c'est-à-dire d'une enceinte fortifiée qui embras-

sait tout le village??. (Alart, PrivUèf^es et titres,

p. 205.)
^^) 1 1 février 1 266. Testament de Dalmau

d'Aiénya, habitant de Saint-André-de-Sorède,

qui part pour la croisade de Murcie; il dispose

d'une maison -que est ialus villaiu dePalatio

(Palau-del-Vidre), ante portam castri??. (No-

taires, n° 2, fol. 19.) — Décembre 1270.

Hommage par Blanche, femme de Bérenger

de Rocha , de Montner, qui promet d'habiter

rin diclo Castro de ISIonnerio?-: elle possède

notamment une pièce de fourrage win vallo

barri dicti castri'?. (Notaires, n° .5, fol. i5.)

— 12 février 128^. Vente d'un patus trquod

est in barrio ville de Castro-Rossilione??. (No-

taires, n" i4, fol. 1 v".)— Janvier 1298. Les

hommes de Taulavel, non vassaux du Roi,

doivent, entre autres corvées, trfacere muros

foris castri de Taltavolio, ad panem et vinum

castri , et totam operam ad deffensionem castri ??,

et ffopern in barrioi. (B 3i, fol. 3o.) —
Janviei- 1293. Le caphren d'Estagel distingue

également la cellaria et le barrinni. (B 3a,

fol. 2 v".) — 11 faut ajouter cependant que le

sens de ces différents mots n'est pas toujours

très précis; il est à croire qu'on les prenait

parfois l'un pour l'autre : 6 novembre 1299.

Hommage de Bernard de Palalda au roi de

]Majorf[ue, pour ses propriétés «in lerminis et

adjaceucia Sancti Saturnini de Montesquivo et

etiam in Castro seu villa de ^lontesquivo et

eliam iu parrochia ejusdeni castri??. (B 16.

fol. 29 v''-3o.)

*' 1820. ffDixit prelerea quod xanni sunt

elapsi (piod hic lestis fuit portarius seu custos

porte dicti castri de Furchis.?» (Procès entre

l'abbé d'Arles et les gens de Fourques. Voir

ci-dessus, p. 36, note 3.)—A Thuir, Terrais,

Llauro, on n'a pas de guetteur, «nec in diclis

locis clauduntur portalia , cum sit pax in lerra

isla". {Ibid.)

^^^ Les gens de Fourques, au dire d'un

iémoin, ont besoin d'un guetteur, f^pro co,
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Dans les cantons inonta^jncux de laCerdagne, les ugjjloniérations, déjà

défendues par leur situation (o[)Ofjrnpliif|ue, ('laicnt moins g(''néralonient

entourées de murs; les documents les aj)|)cll<'nt rtlln, viil.i^je ouvert, ou

viUare^^\ hameau.

Enfin quelques communautés se composaient presque exclusivement de

mas dispersés, isolés dans les immenses replis des montagnes, comme

sont encore, par exemple, les communes de Bellpni«j et Prunetet de Mon-

talba d'Arles.

Les châteaux proprement dits étaient plus nombreux dans ces contrées

que dans la plaine, où l'on en signale cependant quelques-uns : Corneilla-

del-Vcrcol^-', Salses^^' et Torreiilcs^'' avaient leur château sur motte, et

peut-être le prétendu tumulus de Saint-Nazaire a-t-il été fait pour porter

iil ilixit, quoi! nielius siirgercnt fit excitarent

se lioniines dicli loci, dum audirenl dictam

gaytaui in aiirora, pro l'aciendis et tractandis

negociis eorum quain faciant mint-^. Le lé-

moin dit que le veilleur cornahat et signalait

les incendies. — Les habitants, forcés par

l'abbé d'avoir un veilleur, préférèrent, pendant

nn certain temps, remplir eux-mêmes ces

fonctions. (Ibid.)

^1' 3o août 881. trEt alio villare quod ipsi

monachi dederunt ad laborandum. . .r> (Di-

plôme pour l'abbaye d'Arles. Dans un vidi-

mus du xiii" siècle, B 3.) — xii' siècle. rrCo-

mutat Berengarius de Foliano et donat Saiicto

Martino totum villare de Obag, excepte uuo

manso.n (Série H, fonds de Canigoii.)

'-) 28 décembre i3Ao. crCastrum meum
sive motam terream in loco de Corniliano de

Berculo75; ce château confronte le chemin

d'Elne et les chemins qui vont au village de

Corneilla. (Hommage de (îuillaume Adaibort

à l'évéque d'Elne, G 33.)
(''' ao décembre ia6/i. Contirmation pur le

chanoine Salvador, procureur royal , en faveur

de Pierre Toaches, habitant de Salses, de

plusieurs colomincs et trmola castri veteris

ciun perlincnciis suis et possessiouibus et ju-

ribus ipsius, que fuit de niilicia Baimundi

Berengariii, (B Ai.) — Le premier prési-

dent Aragon pense qu'il s'agit du château de

(Jaslell-\'ell, près de Salses. [Les anciens chd-

teiiux forts des Covhières roussillonnaises ,p. cj.)

'*> 3o décembre ii5(j. Donation de deux

pieds d'oliviers crintus villam de Turriliis juxta

castellum Baim[un]di de Pctralalan. (B /iô.)

— 3o janvier i3i8. Concession par les pro-

cureurs royaux, à André Guiter, de trcampum

vocatum castelas de Perelada , in quo est quod-

dam castellasceum terreumn, sis au territoire

de Torreilles. (B Sa.) — On a signalé des

châteaux sur un grand nombre de points oîi

il n'y en a jamjiis eu ; l'erreur vient de ce qu'on

entend mal le mot caslrum, castell, qui dé-

signe ordinairement un village fortifié : Jacques

de Vallsecca (xiv^ sircle) a cru devoir expli-

(pier dans son commentaire des Usages de

Barcelone que caslrum avait eu ancienne-

ment une autre signification : trcaslrum anti-

qui dicebant oppidum loco altissimo situm,

quasi casam altamn; ce passage prouve com-

bien était générale l'explication que j'ai in-

diquée. Alart donne uu document catalan de

l'an 1 3oo , où il est fait menlion des droits dus

au Roi par tête de bœuf, vache ou veau vendus

à la boucherie ou sur tout autre point du cas-

tell de Ciiilioure. [ISolices historiques, I. I,

p. ",/ii.) Évidemment cn.tfe// désigne ici non

pas un château, mais le village fortifié. Il est

vrai que certains bourgs contenaient plusieurs

castra; il en existait trois conligus à Saint-

Ilippolytc, en laGi : trcum tria castra vocala

de Saucto Ypolilo essenl conligua et unum-

quodque de Sanclo Ypolito vocarelur-^. (Car-

tulaire du Temple, P a3 v°. ) Torreilles était

également partagée en trois castra. (Privilèire^

et titres , p. j 37.) On sait que les villes se di-

visaient souvent en quartiers ennemis, dont

chacun avai* son enceinte fortifiée : à Saint-

Ilippolyle même, on distinguait une ville

vieille. (Voir ci-dessus, p. 30, nole3.)
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un donjon féodal. C'est aussi dans les étroites vallées du Vallespir et du

Gonflent, du Capcir et de la Cerdagne, que sont placées ces bastides dont

la fondation est due à une préoccupation militaire et qui ont pour but

la défense d'une position stratégique importante : Villefranche ( 1 096),
Puycerda (1 178), etc.

J'ai relevé ci-après un certain nombre de mentions de villages fortifiés

existant dans la province :

Abelles (Les). 19 novembre 12^9. {Pricilèges et titres, p. 196.)

Alénya. 10 octobre 1299. (B 190, fol. 5o v".)

— 9^ août i3o3. (G 911.)

Arestot. 1" mars i9o5. (B 90.)

Arles. 1990 environ. (Procès de l'abbé d'Arles contre les gens de Fourques. Etude de

M' Julia, notaire à Arles.)

Ayguevive. 99 septembre i9o5. Permission de lortitier. (G 100.)

Bages. 1990 environ. (Voir Arles.)

— 6 novembre 1996. (G 29.)

Baho. 19 mai 1178. (Voir p. 35, noie 6.)

Bains d'Arles (Les). 92 avril 1987. (Voir p. 35, noie 5.)

Ballestavy. 195A. (Alart, Bulletin de la Société des Py) énées- Orientales , l. X.

p. 93.)

BELRrc. \h août 1978. (Notaires, n" 6, fol. 3i.)

— 92 octobre 1278. {Ibid., n° 5, loi. 52 v°-53.)

Bigueranes. Février 1198. Permission de fortifier. (Voir p. 35, noie 6.)

BoLQuÈRE. 7 septembre i233. [Marca Hispanica, c, ihû3.)

BoMPAs. 1 179. (Henry, Hist. du Roussillon, l. I, p. 5o5.)

BouLETERNÈRE. 3 janvier i3o/(. (B 190, fol. /j2.)

BoDLou (Le). 1990 environ. (Voir Arles.)

Brodilla. 29 juin 1978. (Notaires, n° U, fol. 16.)

Calmeilles. 1 1 mai i95o. Permission de forlilier. {Privilèges et titres, p. 198.)

— 3 septembre 1299. (B 76.)

Canohès. 1" octobre i983. (Notaires, n" i5, fol. 5 v''-6.)

Gasteu.. 966. (Voir Ballestavy.)

Castelnou. 1290 environ. (Voir Arles.)

Castel-Rolssillo\. 19 février 198^. (Voir j). 38, noie 3.)

— 99 octobre 1283. (Notaires, n" 19 , fol. ^2-/13.)

Caudiès-de-Gonflent. 3 décembre 1996. (B 86.)

Celra. 1990. (Voir Ballestavy.)

Géret. 96 avril 1211. (Gartulaire du Temple, fol. 17.)
— 9A octobre 1976. (B 16, fol. 5.)

— 1290 environ. (Voir Arles.)

Claira. ifî33. { Privilèges et titres, ]p. iSh.)

Codalet. 1969. (L. de Bonnefoy, Epigraphe roussillonnaisc , n" 2/i().)

— i3o5. (Voir Ballestavy.)

Colombe (Saintl-). i-j^o environ. (Voir Arles.)
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Colombe (Sainte-). 1 3 janvier i.'^oi. (B igu. fol. 5».)

GoME, 29 mars i3o/i. (B 10, fol. ()0.)

GoNAT. 1 1 86. (Voir Bai.lkstavv.)

GoRBÈRE. 5 sepleiiibre 1299. (B 74.)

CoRSAVi. 1990 eiivirou. (Voir Arles.)

Gyprien (Saint-). 18 janvier laSA. (Notaires, n" tô, loi. 3i \\)

Elne. 6 février ii5(). Permission aux liabilants de forlilier la cil»'. (Voir |». 35.

note 6.)

EsTAGEL. Janvier 1293. (Voir p. 38, note 3.)

Estève (Saint-). Février 1286. (Notaires, n" i/i, fol. 3 \"-!i.)

Eis. 1095. (Voir Ballestavy.)

— G octobre 12G0. (B 190, fol. A3 v".)

Eyne. 28 décembre i3/iG. (Série H, fonds de Gorneilla. Notule, fol. 102 \\)

Fonts (Les), h mars 1273. {Privilèges et titres, p. 32 1.)

Fourques. Juillet 1188. Permission de fortifier. (Voir p. 35, noie 6.)

— Octobre 1193. Achat par l'abbé d'Arles, du vicomie de Gasfelnou, de fauto-

risation de fortifier. (L. de Bonnefoy, Epiip-aphic roiissilloiiiiaise , n" 2/16.)

Hippolyte (Saint-). 1" août 1209. (Carlulaire du Temple, fol. 18,)

— 17 juillet 1264. (B 10.)

Illes (Las). 12 juin i3o6. (B 190, fol. 53 v°.)

Jean-Pla-de-Gorts (Saint-). 1 189. Permission de fortifier. (Voir p. 30. note 1.)

JcHÈGUES. 4 juillet 1265. frGf.striim sive locum in quo consuevit esse castrum ipsins

loci.fl (B 72.)

— 29 janvier 1267. (B 58.)

Laroque-d'Albère. 29 avril lûb'S. {Privilèges cl titres, |). 206.)

— 18 fiîvrier i3o8. (B 190, fol. AG.)

Lladro. 2 mars 1272. {Privilèges et titres, p. 3i4.)

Llipia. 23 octobre 1290. (B 190, fol. 5o v".)

— f2<)0 environ. (Voir Arles.)

— 5 décembre i3o3. (B 7A.)

^Lailloles. 1" octobre i283. (Voir Ganohès.)

— 5 août 1286. Vente d'une vigne confrontant frin covo veteri de iMalleolis'i.

(Notaires, n" 17, fol. 3 v°.)

Maroevol. 1243. (Voir Ballestavy.)

Marie-la-Mer (Sainte-). Février 1198. Permission de fortifier. (Voir p. 35, note G.)

Marquixanes. 1172. Permission de fortifier. (Voir ibid.
)

MiLLAs. Février 12 9/1. (B. 'Ht ,
passiin.)

Montai riol-d'Amont. ii décembre i3o3. (B 76.)

Montesolieu. Février 12GG. (Voir p. 38, note 2.)

— G novembre 1299. (Voir ibid., note 3.)

MoNTNER. Décembre 1 275. (Notaires, n° 5 , fol. i5.)

— i5 octobre 1299. (B 190, fol. 5o v".)

Nazaire (Saint-). G août 1286. (Notaires, n° 17, fol. 4 \"-(}.)

Nekfiach. g septembre 1280. (B iG, fol. 6.)

— 8 octobre 1298. (B 190, fol. 00.)

Oms. 9 janvier 1253. {Privilèges et titres, |>. 212.)

Orle. 1" orlobro i'j83. (Voir Ganohès.)
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Ortaff». 3i mars 1-391. (B 16, fol. 22.)

— 21 mais 1296. (B 190, fol. Ixli v°.)

— 1 1 novembre i3o6. (G 20g.) •

Ortolanes. 1200. Permission de fortifier. (Voir p. 35, noie 6.)

Palalda. Il août 1267. (B 86.)

Palau. 18 juin 1 155. Mention d'une terre confrontant frcum fossatico». (Cartulaire du

Temple, fol. 96 v^)

— 23 août 12/16. (Privilèges et titres, p. 18I1.)

— 11 février 1266. (Voir p. 38, note 3.)

Passa. 1290 environ. (Voir Arles.)

Pkrillos. 2 3 décembre i3io. (B 190, fol. 46 v°.)

Peyrestortes. 20 juillet 1267. [Ibid. , fol. /ig.)

PoLLESTREs. 1290 cnviron. (Voir Arles.)

Prats (Gerdagne). 7 septembre i2 33. (Marca Hispanica, c. i422.)

Pdvvalador. 6 octobre 1260. (B 190, fol. 43 v°.)

Pv. 26 avril 119^. (Voir p. 35, note 4.)

— 6 novembre i24o. (Série H, fonds de Gorneilla.)

Railled. 3 décembre 1296. (B 86.)

— 1" mars i3o5. (B 90.)

Rivesaltes. 23 octobre 1172. Permission de fortifier. (Voir p. 35, note 6.)

Sahorre. 1260. (Voir Ballestavy.)

Sansa. 1265. (Voir j^jé^.)

— 3 novembre 1283. (Notaires, u° i5, fol. 16 v°-i7.)

Sauto, 10 novembre i3o7. (B 190, fol. 45 v".)

Soler(Le). 5 septembre 1299. (B 74.)

SoRÈDE. 29 octobre 1299. (B 190, fol. 5i.)

Tautavel. 26 avril 1211. (Gartulaire du Temple, fol. 17 v".)

— 3i janvier 1286. (Notaires, n" 16, fol. 11.)

— 27 janvier 1292. (B 16, fol. 24 ¥"-25.)

— Janvier 1293. (B 3i, passiin.)

Taxo-d'Avail. i3 septembre 1299. (B 190, fol. 5o.)

Terrats. 9 juillet 1208. (Gartulaire du Temple, fol. 73 v°; publié dans les Privilèges

et titres, p. 82, note 3.)

— 1290 environ. (Voir Arles.)

Theza. 24 novembre i2i5. (Gartulaire du Temple, fol. i35.)

— 11 novembre i283. (Notaires, n" i3, fol. 26 v".

)

Thdir. 1124. [Privilèges et titres, p. 71.)

— 1275. (Taslu, Notice sur Perpignan.)

— 6 avril 1284. (B 190, fol. 44.)

— 1290 environ. (Voir Arles.)

Torreilles. Février 1198. [Privilèges et titres, j). 81-82.)

— 26 avril 1211. (Gartulaire du Temple, fol, 17 v°.)

— 23 août 1928. (B 9.)— 18 décembre 1291. (B 19, fol. i4.)

Torrent. 9 avril i3o6. (B 190, fol. 44 v°.)

TouLOLGES. 1" octobre i283. (Voir GAxouiis,)

Tour-Bas-Elne (La). 18 janvier 1284. (Voir SaiiNt-Gyprie^n.)
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Tkesseure. 1-iyo environ. (Voir Arles.)

Trodillas. 1--Î90 environ. (Voir ibid.)

Veunet (près Perjùgnan). i" octobre i-j8.'5. (Voir (Iwoiiiis.)

— 25 novembre i985. (Notaires, ii" iG, fol. 7.)

— 7 fe'vrier ia()5. (B 16, foL 28.)

Vu. 4 août 1000. (B 190, fol. l\i v''-/i2.)

Vilar.nau-d'Avaii,. 2 g février i3o3. (B igo, fol. 01.)

ViLLEFRANCHE. IOqS. (Voir BaI.LESTAVY.
)

^ iLLEjioLAQUE. 27 avril 1221. .Mcntion d'un cbainp sis rad caslruni forlenm. (Cailu-

laire du Temple, fol. 107.)

— 20 octobre 1273. (Notaires, n" 5, fol. 55 v".)

Vi.\(;a. 1019. (Voir Ballestavy.)

— 22 octobre i2/i5. {Pnvilcges et litres, p. 177.)

Certains villages ont, pendant le moyen âge, quitté la plaine pour la

montagne, soit afin d'éviter les inondations, soit dans le but d'occuper un

point mieux défendu : Eus, Banyuls-del-Aspres, Vernet-les-Bains ont ainsi

monté sur des hauteurs. D'autres localités ont changé de place sans chan-

ger d'altitude : à Corsavi, l'église, consacrée en 1 158^*^ est aujourd'hui

assez éloignée du village, ([ui l'a abandonnée ])our se grouper autour

d'un rocher couronné de fortifications. Le même fait parait s'être produit

à Reynés.

Les rues des villes et villages étaient mal entretenues, converties en

fosses à fumier, insuifisanuuent éclairées -', étroites '^' et souvent encom-

brées par les porches et les avancées des maisons ^''.

(') Marca Hispanica , c. tSai.

(^) 8 novembre 1375. Lettre de Tinfant

Jacques au baylc de Puycerda, qui avait, .sans

le consentement des pnid'Jiommes , édicté une

peine contre les gens allant de nuit sans lu-

mière. {Privilèges et litres, p. SSg.) — «Au

xi\' siècle, il n'y avait encore à l'orpijjnan

qu'une seule rue, celle des Parayries, qui

i'ùt éclairée la nuit au moyen d'une ianleiiie

entretenue par les pareurs du quartierîi.

(Alart, ibid., note.)

(^^ 3 août 1363. Lollrc du Hoi ordonnant

que les rues de Collioure auront au moins

une canne de Montpellier de largeur (i"',99).

(Analysé par Alart, ibid., p. 200.)
(i) Février 129/1. Capbreu de Millas.(B34,

passim.) — L'un de ces porches couvrait nou

seulement le Irolloir, mais encore le ruisseau

jusqu'au Irolloir opposé. [Ibid., loi. a v".) —
1/arlicle XLU de la coulume de Perpignan

autorise à construire des auvents occupant, de

chaque côté, le tiers de la largeur des rues.

(Massot-Reynier, Les coutumes de Per])iguan

,

p. 2Z1.)
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CHAPITHE IV.

LES MONNAIES ET LES MESURES.

I. Échanges; bélail-nionuaie. — Payement en niélaiix bruts. — Sommes égales à la valeur

d'un ou de plusieurs marcs d'argent fin.

II. Variété des monnaies admises dans la province : mancuses; monnaie ronssillonnaiso et

monnaie de Malgone. — Monnaie barcelonaise. — Monnaie sterling. — Monnaies

arabes : morabotins et raasmondincs. — Monnaie toulousaine et tournois.

Hi. Valeur des monnaies : examen des calculs de Bosch, de Gazanyola et Colson pour déter-

miner la valeur réelle des monnaies. — Méthode adoptée. — RésnlLits. — Valeur au

change des monnaies étrangères. — Valeur relative des monnaies : impossibilité do la

calculer. — Série de prix.

IV. Mesures : mesiu-es linéaires; mesures agraires : évaluation d'après la durée du travail,

d'après le prix de la terre, d'après la quantité de semence. — Mesures de capacité. —
Mesures de poids. — Variété des mesures.

I. Les premiers hommes qui vendirent les ])roduits de leur chasse ou

de leur industrie les échangèrent contre des objets dont ils avaient eux-

mêmes besoin : c'est la forme primitive du commerce, tel que les explora-

teurs le pratiquent encore chez les peuplades sauvages, qui leur livrent

du bétail pour une carabine ou un baril d'eau-de-vie. Plus lard, le ven-

deur reçut en payement non plus les objets qui lui étaient immédia-

tement nécessaires, mais des métaux précieux, au moyen desquels il pou-

vait à son tour acheter. Enfin, pour faciliter les transactions, on divisa

ces métaux en morceaux d'un poids et d'une valeur déterminés : on créa

les monnaies.

Nous pouvons suivre tous ces progrès dans l'histoire économique du

Roussillon, du w" au xiii" siècle. Assurément, le système monétaire fut

connu dans la province dès le commencement de cette période; mais les

espèces y furent d'abord si rares, que dans un grand nombre d'actes

de vente les têtes de bétail sont assimilées à une monnaie; les bœufs, les

mules, les denrées servent à solder tout ou partie du prix d'achat^", et

^'' 878,87g. Chartes relatives au monas- dit iVdfw Feui'sca, pour une mule, un manse et

1ère d'Exalada. {Marca Ilispanica, c. 801, une vigne, ((iarlul. du Temple, fol. 77 v°-78.)

807.) — 39 juin 11/12. Udalgiier, tfprocon- — 8 juin iii.^j. Vente au Temple d'une terie

sul Fenoliolensis», donne au Tcniple un bois sise à Brouilla, pour 3oo sous et un mulet
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certains contrats nous roportcnt jin'S(|ii(' à cos larils du droit prual irlan-

dais, où la monnaie coiisisto c-n femmes esclaves et en bêtes à cornes'^*.

Au xii*^ siècle encore, il n'est j)as i-are (jue partie du prix soit acf[uitté

en espèces, le reste en nature; le 'j3 juin i 12/i, un habitant de Salses

reçut, en échange d'un jardin, 3o sous de iMelgueil, fib sons de lU>us-

sillon, 9 aymines de froment, un sacwniï, un selicr de vin -'. Sans doute,

il faut interpréter dans le sens d'un pavement en nature ces luots qui

suivent quelquefois l'énoncé du prix : in rem rnlentem^^K On indiquait, au

contraire, le payement en espèces en ajoutant au prix le mot (lennnorum

,

parce que les deniers étaient la plus commune des monnaies réelles'*'.

Guillaume-Havmond, comte de Ceidagne, <|ui avait violé l'église abba-

tiale de Saint -xMichel de (iu\a. promit, afin de réparer sa faute, de servir

annuellement au chapitre d'Elne, j)our un repas, /lo sous en espèces,

et quadraginta solidos denariorum w, dix muids de vin et une vache ''''.

C'est surtout jusqu'au xf siècle que les métaux non monnayés, l'or en

barre, furent donnés en payement*'". Mais il lesta (juelque chose de cette

valant i5o sons de monnaie roussitlonnaisc.

(Carl. du Temple , fol. 1 68 v°,) — 29 janvier

1172. Vente au Temple, moyennant une vache,

d'une terre à Bages, rrquani faxia[m] tene-

bamus pro jamdicla milicia-'. (/6(V/.,fol. 176.)

— 3o mai 1180. Vente à Pons, prieur de

<^orneilla, d'une borde à Fuiila, moyennant

9 2 sous de Barcelone, plus un nmid de blé.

(Série H, fonds do Corneilla-de-Coiiilent.)

— 1*'' décembre iigS. Vente a Sainf-Martin-

de-Canigou de deux manses et une i)ordo à

Oreilla; te prix esl de 5oo sous de Barce-

lone, plus les fruits de deux propriétés pen-

dant un an. (Série H, fonds de (lani^'/ou.) —
Voir dans ce sens Colson , Recherches sur les

monnaies qui ont eu cours en Housulllon, dans

le Bulletin de la Société des Pijrénces- Orien-

tales, t. IX, p. 43.

('> Voir, dans le Journal officiel du a G mai

1886, le résumé d'une communication de

AI. d'Arbois de Jubainville à rAcadémie des

Inscriptions.

'-) B 3"). — 9 1 août 1190. Vonto à Tabbayo

de la Grasse d'une part de jardin à Salsospour

90 sous ffde denariis rosselsn, trois aymines

de froment, deux d'orge, un sac. sept setiers

de vin. Irois aunes et demie de nadiu. (B 33.)
'^' 1.') a\ril 1001. Acquisition d'une vigne

par le comte de Bésalu, npiopler preciuni

solidos II et denarios m in rem valentem-.

( B 3.)— Deux autres actes de vente du même
jour, en faveur du même comte , renferment la

même expression. (B 3 et i.)

'*' 9() juin 1069. Vente d'une vigne à

Taurinya, frpropler precium solidos 11 de de-

nariis-. (B 8i.) — •?A\ avril 1 100. Vente au

monastère de la Grasse d'une part de la font

Eslremer de Salses, trpropter precium soli-

dos xxx" de denariis russellis-. (B 35.) —
9 1 août 1190. Voir ci-dessus, note 9. —
1 i/i5. Concession d'un flef à Saint-Hippolyle,

moyennant «m solidos denariorum malgorien-

sium^^. (B 5.) — 20 juin 1 j/i8. Cession au

Temple d'un colombier et de deux maisons à

Vilieniolaquc, rrpropter solidos xv ex denariis

rossellisn. (Cartulairedu Temple, fol. 197 v°.)

^' Marca Uispanica , c. 1 16A-1 i65.

(*) 19 novembre 936. Vente de terres par

Richilde, qui reçoit une livre d'or. (Ibid.,

c. 8/17.) — 3i août 1097. Engagement d'im-

meubles à Villeneuve-de-la-Bivière, moyen-

nant deux onces d'or. (^Hist. de Lanifuedoc,

édition Privât, t. V, c. 382-383.) — 21 mai

loAo. Vente à l'abbé de Cuxa de l'eau de la

Tet au même territoire, pour une once d'or.

{Ibid., c. 639.) — .Fin du xi' siècle. Vente

(le terre à l'abbaye de la Grasse, rpro quo

predicto dono accepi xx" m oncias fini nuii
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habitude pendant tout le moyen âge et jusqu'aux temps modernes ^^'. Les

innombrables inventaires de mobiliers que renferment les archives du pays

signalent, dans les ménages où l'on s'attend le moins à rencontrer un

tel luxe, des bijoux de prix; ces joyaux constituaient une réserve que l'on

vendait le jour où il fallait de l'argent'-'. Aujourd'hui, dans un moment

de gêne, on a recours à l'emprunt; autrefois on portait à la monnaie sa

vaisselle de plate. L'individu qui agissait de la sorte ne dérogeait nulle-

ment: il remettait en circulation un capital amassé dans ce but; et si nous

nous apitoyons sur le sort des bourgeois, des barons et des souverains qui

ad rectum pensum de Perpiniano et unas

pelles de cirogrilUsn. (Publié par Alarl, Car-

tulaire roussillonnais , p. 109.)

C 90 octobre ii3/i. Concession d'une

maison à Perpignan; le prix d'entrée est de

neuf livres d'argent fin , « viiii libras de pure

argenloiî. (B 59.) — G mai 11/17. donation

par Pierre Riquin et sa femme, à leur fille,

de divere biens à Salses, notamment un

champ qui a été engagé entre leurs mains

ffpropter m libras argenli purin. (B ^a.)

— 22 février 1196. Engagement d'une vigne

à Sahorre pour deux marcs d'argent blechid,

poids de Viliefranche-do-Connent. (Série H,

fonds de Canigou.) — xii' siècle. Cession en

faveur de l'abbaye de la Grasse par Arnaud

Guillem, de Saises, de divers droits, notam-

ment sur un manse qu'il a engagé «per vi li-

bras plate fine argent! ad i-ectum pensum do

Perpiniano et per cxl solides rossellosn ; Ar-

naud Guillem reçoit, en retour, 28 onces d'or

fin, poids de Perpignan, et sa femme, des

peaux de lapin. (B 35.) — 20 mars 121 F).

Pierre, abbé de Canigou, reconnaît avoir

emprunté à Bertrand d'iile quarante marcs

d'argent fin de Perpignan. (Série H, fonds de

Canigou.) — 2A avril 1228. Vente par Hay-

mond de Laroque d'une vigne et de la directe

sur certains biens, sis à Viilefrancbe-de-Con-

flent; le prix est de cinq maics et demi d'ar-

gent. (Série H, fonds de Corneilla.) —
1261. Don par Adélaïde à son mari J. Blanc,

de Perpignan, de trois marcs trois quarts

d'argent fin. (Notaires, n° 1, fol. 92.) —
28 août 126^. Vente à l'hôpital de Perpi-

gnan par G. Uurband, chevalier, des pacages

au terroir d'Ultrère, moyennant cinq marcs

d'argent fin, poids de Perpignan. (Piddié par

Alarl, Privilèges et titres, p. 260.) — Mars

1266. Vente à Bertrand, prieur de Marcevol,

d'un moulin sis à Nossa, près Vinça, pour

quarante et un marcs d'argent fin. (Notaires,

n° 2, fol. 3o v''-3i.) — iSSg. Décision des

corts de Cervera ordonnant que les changeurs

de Perpignan déposeront un cautionnement

de deux cents marcs d'argent. (Salât, Tratado

de las ninnedas lahradas en el principado de

Cataluna,l. I, p. ^7.) — Le fait du paye-

ment en métaux au poids est très fréquent

dans les contrats de mariage. Pour n'en citer

qu'un exemple, l'infant Jacques reconnut, le

1 2 octobre 1 270 , la dot de 3,000 marcs d'ar-

gent fin que lui apportait son épouse; il lui

constitua un douaire d'égale valeur. (Alart,

Privilèges el titres, p. 338.) — Dans une or-

donnance du 2 mais 1822, Jacques de Ma-

jorque constate que le chiffre des dots et

douaires est fréquennnent déclaré en marcs, et

il règle les conditions de leur restitution :

trRcstituantur marche argenli in pondère, si

lamen constiterit . . . marchas argenli iuisse

tradilas in pondeien. (Archives municipales

de Perpignan, Livre vert mineur, fol. 72.)—
En 1288 (iG novembre), une criée faite à

Perpignan d'ordre du Roi avait prescrit de

compter les prix en monnaie barcelonaise,

sauf toutefois pour les contrats de mariage,

«exceptât caries de nupcies, que s' pugen 1er

aixi com acostumal es estât de fei' cartes nup-

cialsn. (Mêmes archives, Livre des ordina-

tions, fol. 11.)

'-) 28 juillet 1010. Testament d'Ermen-

gaud, comte d'Urgel , qui dispose de 333 onces

d'or, sans compter les objets précieux : ha-

naps, épées montées en or, freins d'argent , etc.

{Marca Hispanica, c. 973-97^1.)
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so délaisaient ainsi de leurs bijoux, c'est surtout parce (jiic nous ne nous

rendons pas bien exactement compte des mœurs d'niiln'lois. Ilolnide. fill<'

du comte Béra, ayant vendu ù son fils, Auriol. le villafje de Trouillas,

Auriol lui paya le prix convenu, 5oo sous, ^en or el en arjjent ou en

vases d'argent et dorés "U, d'après l'cstiniation de gens notables. Un em-

prunteur appelle monnaie, «pecunia??, les vingt livres d'argent doré (pie

les moines de Saint-Martin-(le-(^anigou ont enbîvé de leur auleJ jxtur le

lui prêter '-'.

Nous savons que dans un grand nombre d'actes les sommes sont énon-

cées au poids : tant de marcs d'argent. Dans un plus grand nombre

encoie, le prix, qui est s[)écilié en monnaie courante, notanunent en mon-

naie barcelonaise de tern, est égal à la valeur d'un ou [)lusieurs marcs

d'argent sans alliage. Par exemple, le 25 mai 1298, Bernard Jou, de

Puycerda, vend à Perpignan Capdeville un cens d'un muid de seigle pour

le prix de 187 sous 6 deniers de Barcelone '^'; cette somme vaut exacte-

ment 3 marcs d'argent fin. Pourquoi? Ce n'est point une simple coïnci-

dence; le fait, je le répète, se reproduit fréquemment ^''. Est-ce donc

qu'on pesait les monnaies pour éviter au vendeur la perle résultant du

frai? Ce n'est pas probable; car alors la somme indicpiéi; par les chartes

représenterait la valeur d'un ou plusieurs marcs de métal titré et non pas

de métal pur. L'explication la plus plausible est que l'acheteur livrait effec-

tivement non pas 187 sous el demi, mais trois marcs d'argent. Dans le cas

''' 9 novembre 902. {Mnrca llispanica,

Appendix, c. 887.)
(^) 11 juillet 108/1. {]bid., c. 117^1.)

C*' Série H, non classé.

'*' 26 juin 1 343. Venleà Guillauino, prieur

de Corneilla, de droits à percevoir dans celte

localité el à Py; (îuillauiiie paye 3,3oo sous

de Melgueil , valant ()6 marcs d'argent lin.

(Série H, fonds de Corneilla.) — laGi.

Vente de droits sur le manse de Bossac, pour

62 sous 6 deniers de Barcelone [c'est la va-

leur d'un marc d'argent fin]. (Notaires, n°i,

fol. 3i.) — 6 mars laôfi. Association de

deux muletiers de Perpignan; l'apport de

chacun est de laS sous de Barcelone [deux

marcsj. {Ibid., fol. 32.) — ai août 12G8.

Renonciation à une part des dîmes d'Oreilla

et autres paroisses, uioyemiant (iaô sous bar-

celonais, valant dix marcs d'argcnl. (Série il

,

fonds de Canigou. ) — lA juin 1271. Veiili-

aux Tompliors, par Bnrnai'd d'Oms, du lieu

d'Orle, poui' le prix de a a,000 sous de la

même monnaie [3 60 marcs d'argent]. (Car-

tulaire du Temple, fol. 4o v°-6i v°.) —
20 avril 1273. Testament de G. Porta, de

Perpignan, muletier; il y est question de la

dot de la femme, qui était de laa sous bar-

celonais [deux marcs d'argent]. (Notaii'es,

n° 3, fol. 9/1 v'-aS.) — 11 juillet 1278.

Contrat de mariage; le mari apporte 1 87 sous

() deniers [trois marcs d'argent]. (Notaires,

n° II, fol. 19.) — lU août 1378. Cession par

Krmengaud d'Urg, chevalier, des revenus de

Belric, pour une période de cinq ans, moyen-

.

nant 2,120 sous barcelonais [trente-quatre

marcs d'argent]. (Notaires, n° /i , fol. 3i.)

— 3 décembre 1277. Quiltiuuc donnée par

l'évèque d'Elue poiu- 3,000 sous de Barre-

lune frde qua monela i.\\\ solidi vt denarii

valent unam marcliam argeuti Uni recii pensi

l'iM [linianl'i. (d /m.)
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où cet argent aurait été monnayé, ce qui, à la rigueur, est admissible,

les deniers n'élaient pas comptés : ils étaient pesés.

Lorsqu'un banquier prétait, il devait prévoir la dépréciation possible du

numéraire et prendre ses mesures en conséquence. Aussi les emprunteurs

s'engageaient-ils souvent à rendre, dans le cas où la monnaie baisserait

par suite d'un changement dans la taille ou dans l'aloi, un poids d'argent

fin équivalant à la somme prêtée '^l

II. Le Roussillon a dû à sa position entre la France et l'Espagne, à sa

situation sur le littoral et au développement de son commerce d'avoir une

grande variété de monnaies.

Les Usages de Barcelone et divers documents anciens comptent en

mancuses d'or^-'. 11 est fait aussi mention de la monnaie roussillonnaise

ou rrosselle'^'51, qui n'eut d'ailleurs jamais beaucoup de succès; car, «au

temps de sa plus grande circulation, elle était primée dans le Roussillon

même par la monnaie de Malgone ''''r.

Cette monnaie de Malgone eut cours dans nos pavs dès le x' siècle '^^;

elle est fréquemment citée aux xii' et xiii" siècles : en 1283, les consuls

de Villefranche-de- Gonflent s'engageaient à paver un cens annuel de

600 sous de Malgone ^*''. Les rois d'Aragon essayèrent vainement à diverses

reprises de fermer à ces espèces les marchés du Roussillon : elle y fut

presque seule reçue lorsque ia guerre éclata entre les souverains do Ma-

jorque et d'Aragon, et les cens énumérés dans les papiers terriers dressés

par le procureur du Roi en 1299-12^/1 sont énoncés en deniers melgo-

'') 3o janvier 1207. Raymond de Veinct

engage au monaslère Sainf-Marlin-de-Cani-

goii la moitié d'une borde sise à Odeillo el

tenue pour ledit monastère, en garantie du

remboursement de 2.^) sous barcelonais; si la

monnaie est altérée, il rendra un demi-marc

d'argent. (Série H, fonds de Canigou.)

(^' 8 avril 10/12 et 25 septembre 1067.

Dons, l'un de 10, l'autre de 1.00 mancuses

d'or au profit de l'œuvre de la cathédrale

d'Elne. (Duc de Roussillon, Bto^-aphies carlo-

vingiennes ,Vrcu\ es , p. 18, et Rolarull, Cntules

de Barcelona, I. Il, p. 53.)

'^^ Colson dit que la monnaie du Roussillon

apparaît en 1088. {Op. cit.. Bulletin de la

Société des Pyrénées-Orientcdes , t. IX, p. /|/i.)

— Je la trouve en 11I12 : 11 juin 1 1/49. Re-

nonciation par Gaufred, vicomte de Roca-

berli, en laveur de révèque d'Elne, à des

biens dont son péro tenait l'usufruit viager

du précédent évéque; il reçoit quinze cents

sous de monnaie loussillonnaise.
(
Mnrca His-

panica, c. 1289.) — i5 mars iiGi. Vente

au Temple de deux lerres sises à Rages, crper

centum decem solidos, sexagiuta Mulgurenses

et quinquaginta Rossellons». (Cartulaire du

Temple, loi. 16^.) — 11 mai 11G6. Vente

au Temple d'autres biens sis à Rages, moyen-

nant 35o sous de Roussillon. {Ibid., fol. i58.)

<*' Colson, op. cit., p. 5o.

'*' 3i décembre 933. Vente au monastère

de Saint-^Iichel-de-Cuxa , moyennant 200 sous

de Malgone. (Cité par Colson, op. cit.,

p. 228.)
''' Janvier 1 253. (Inventaire des archives

dos Pvrénéos-Orientales. R 'i;>3.)
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riens ''l Ciolson elle un acli; loussillonnais de \h:ii où ils sont fiicoro

menlionnc's '-'.

Au xiii" siècle, la monnaie barcelonaise rlomina oniciellemeiit «lans nos

contrées. Elle y était admise dès les siècles prérédents ^^'; mais en i !vn

.

13 53, 1308, i3()i, les rois d'Aragon prirent des mesiir<^s pour qu'elle

y fût employée à l'exclusion de toute autre; en 137*), il fut stipulé dans

l'accord intervenu entre les princes de Majorque et d'Aragon que la mon-

naie de Barceloni^ aurait seule cours dans les j)Ossessions continentalfs

du premier de ces souverains ''^ En fait, ces prescriptions et ces conven-

tions restèrent lettre morte.

Vers cette époque ^^\ on constate précisément l'importation d'une nou-

velle monnaie étrangère, la monnaie sterling, dont If nom revient très

fréquemment dans les actes d'inféodation, notamment dans ceux de ces

actes qui furent consentis par les Templiers à Perpignan. On peut croire

que les sterlings et autres espèces étrangères dont il va être question

étaient surtout des monnaies de conqite"''; (?n d'autres termes, (m expriinait

les cens et rentes en sterlings, |)arce que le titre et la taille de cette mon-

naie étaient plus fixes que le titre et la taille des monnaies locales, mais

le débiteur s'acquittait en deniers de Barcelone ou de Malgone. C'est à

cause de cette fixil»? relative que les monnaies étrangères sont emplovées

pour ('noncer les rentes et, en général. I(3s créances à long ternie, tandis

que les sommes soldées à brève ('chéance sont généralement indiquées en

barcelonais *''.

Les relations commerciales avec le Magreb (;t rEs[)agne mauresque

avaient attiré en Roussdlon de monnaies arabes : les niorahotins
'^'

et les

t'' B 29, .3o, -il, iHisshii.

-' Loc. cit., p. y>:i, nolo i.

('' Colson en signale l'emploi dès 11 51 cl

iifio. {Loc. cit., p. 60.)— Je le constate, le

i3 avril 1166, dans la charte d'ongagemenl

rrimbien à Fillols. (B 8/j.)

'' Colson, op. cit., p. (i'î, (i/i, 65, 70.

—

Les registres anciens de la ville de Perpignan

nous ont gardé le souvenir de criées faites,

par ordre du roi do Majoique ou de ses offi-

ciers, pour proscriie toute autre monnaie, le

1 6 novembre 1 aS8 et le 1 7 mai 1 3o i . ( F.ivi-e

ries ordinations, fol. 11.)

f^' La monnaie sterling i-nt cours au I\ous-

sillon, d'après Colson , entre 10/18 et 1 p.87.

{Loc. cit. , p. (57.)

'"'' On pourrait croire (pie le sterling était

iinipliMueijt une mesiu'e de jioids, cai- il est

Le Hoi ssii.i.o\.

quelquefois suivi des mots frhoui argent 1

et finiîi; mais celte preuve n'est pas con-

cluante : 6 septembre 1^79. Etahlissemcnl

d'un cens de friii solidos sierlingorutn boni

argenti et fini valentes xn solidos*:. (Carlu-

laire du Temple, fol. 990.)
'' 8 ou h décembre 1277. Bail en acapte

d'une maison à Corneilla-de-Conflent ; le

droit d'entrée est de 160 sons de Barcelone;

le cens, de 2 s. 1 d., valant (> sierbngs i '1.

(Série H, fonds de Corneilla.)— Une ordon-

nance royale de i.S(i5, citée par Toison {lor.

cit., p. 8.S) constate (jue ces monnaies étran-

gères sont très souvent employées pour énon-

cer la valeur des rentes.

'"' 27 mars 1 155, Engagement de posses-

sions à Peyreslortfs en faveur du monastère

iri']«[iii'n-(l(' r.\;jlv. rniuf iinanl 5oo sou'! <le

/i
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masmondincs. Morabolm était peut-être le nom générique des pièces d'or

frappées par les Maures '^>; toujours est-il que ce mot est généralement

suivi d'une épithète : morabotin (imphorcin^~\ morahotin marchan(U^\ mora-

hotinus ajarius^^\ morabotimis marinus vcl melechinus^^\ morahotinns marimis

et nielequmus et lupinus ^'''.

La masmondine était une monnaie d'or africaine ^^*
: il y avait des mas-

mondines simples, masmutina senar^^\ et des masmondines doubles'"'. Il

est assez singulier que, dans certains actes d'acensement de terrains à Per-

pignan, le prix du bail est indiqué en masmondines et en sterlings, à peu

près comme nous comptons en livres et sous, en francs et centimes : tel

censitaire devait um3 masmondine et demie de bon or et quatre sterlings

de bon argent '^^'; tel autre payait cinq masmondines de bon or et trois

sterlings de bon argent *'^'.

Molgneil; si celte monnaie baisse, l'empnm-

fodr s'acquittera en inorabolins, à raison do

1 pour 5 s. 4 d. de Melguoil. (Série H, fonds

d'Espira.) — 4 juillet 1173. Testament du

comte de Roussilion : il lègue au monastère

de Fonlfroide 1,100 morabotins. (B 5.) —
9 5 septembre 1226, Engagement de vignes

pour 10 sous de Melguoil; si cette monnaie

est altérée, dit l'emprunteur, ttreddam vobis

morabatinos ad computum Perpiniani». (Sé-

rie H, fonds de Canigou.)

^'' Colson,/oc. cit., p. T).^!.

f^' 1 3o5. ( Règlement pid)lié par Alart , Do-

cuments sur la langue catalane, p. 160.)

(*' 25 janvier 1169. Bail en fief de droits

à percevoir à Vilarmila, que le comte de

Roussilion a en gage «propter lxxxi moraba-

tinos mercatarios bonosn. (B i(3, fol. lA v°.

)

'*' 1 3 avril 1166. Engagement d'un bien

àFillols. (B 8A.)

('') 98 novembre 1179. (B 68.) — Mele-

chinus vient de melcch, roi , d'après Ducange

(verbo meloquinus), ou de Melica, nom do

Malaga (Colson, loc. cit., p. 55); je préfère

de beaucoup cette dernière élymologie. —
Peut-être faut-il voir dans le mol blechid une

déformation de melequinus; un marc d'argent

blechid serait alors un marc de monnaies de

Malaga. — ii95. (Colson, loc. cit., p. 70.)

— 32 février 1196. (Voir p. /iG, note 1.)

— 9 février 1199- Mention d'un prêt pour

le remboursement duquel l'emprunteur s'en-

gage à rendre, si la monnaie est altérée, un

marc d'argent blechid pour 5o sous. (Série H,

tonds de Canigou.)

('') iZi avril 1189. Vente d'un nianse sis

à Torreilles, frpropter mille solides Melg. et

Barch. bonorum et propler ce'" morabatinos

maiinos et melequinos et lupinos fini auri».

(B /.6.)

'') Colson, loc. cit., p. 67.

'*^ 18 mars 1259. Concession d'un ouvroir

sis à Perpignan; le cens sera de «sex mas-

mulinas senars boni auri et finir» à la Saint-

Michel et autant à Pâques. (Carlulaire du

Temple, fol. 279.) — 1261. Bail en acapte,

par les Templiers, d'un emplacement à Per-

pignan; le cens sera de m mazmntinam senar

boni auriîi. (Notaires, n° 1, fol. li v".) —
Cette monnaie est nommée dans divers actes

copiés au Cartuluire du Temple, fol. 279 v"

(8 février 1267), fol. 27/1 v" (21 mai 1262),

fol. 277 v° (i9 décembre 1269), fol. 979
(20 mars 1258), fol. 986 v° (19 décembre

1962), etc.

'^^ i3o5. (Règlement sur la valeur des

monnaies publié par Alart, Documents .sur la

langue catalane, p. 160.)

''"' 11 juillet 1269. Concession en acapte

d'une maison à Perpignan. (Cartulaire du

Temple, fol. 964 v°.

)

"' 21 mai 1269. La censive consiste en

trois maisons à Perpignan. (Carlulaire du

Temple, fol. 27A v°. ) — 12 décembre 1262.

Cens pour une maison à Perpignan : une mas-

mondine et neuf sterlings. [Ihid., fol. 286 v°.

)
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L'en 11m éra lion qui précède des moiiiiaics jiyani eu cours on Houssillon

n'est pas limitative; bien d'autres y furent admises, notamment la monnaie

de Toulouse et les tournois'', ces derniers surtout, qui paraissent avoir

été portés en abondance dans le |)ays par l'expédition malheureuse de Phi-

lippe le Hardi ^-'.

III. La valeur des monnaies peut être considérée, on le sait, de deux

façons : ou bien on envisage le métal en lui-même, et on s'occupe uni-

quement de sa nature et de son poids, — c'est la valeur réelle, — ou

bien on recberche le pouvoir de ce niélal j)ar rapport aux objets qu'il doit

servir à payer, — c'est ce qu'on appelh? sa valeur relative.

Divers auteurs ont étudié la valeur n'-elle des monnaies de nos pays;

le plus connu est Joseph Bosch, «notaire royal, grelïier en chef de la

Chambre du Domaine du Roi en Roussillon», etc., qui publia à Perpi-

gnan, en 1771, ses Règles pour connoitro la valeur des vieilles espèces de mon-

noie qui ont eu cours dans la province de Roussillon. Voici comment procède

Bosch.

Il avait vu une monnaie appelée réal, qui était reçue à Perpignan pour

6 sous 8 deniers; il suppose que ce réal correspond exactement, comme

taille et comme aloi, à une autre monnaie créée au xiii*" siècle'-^'; or, dans

un marc d'argent on taillait, au xnf siècle, 79 sous de cette dernière

monnaie; Bosch en conclut que le marc d'argent fin valait à celte époque

(\ sous 8 deniers x 79 = 2/1 livres. Partant de cette donnée première, sa-

chant par ailleurs, d'après les règlements sur la fabrication des monnaies

anciennes, quels étaient leur litre et leur poids, il arrive, par comparai-

son, à liquider chacune d'elles en monnaies ayant cours de son temps.

La dissertation de Bosch offre de nombreuses imperfections de détail :

il prend le denier turonetisis pour un denier toulousain ^''^; il se trompe gra-

vement sur le titre de la monnaie de tern, qui serait, d'après lui, tantôt

de 7/8 ^•'^^ tantôt de 8 deniers 10 gr. 1/2 ^'^^ de fin, alors que ce titre est

en réalité de 3 deniers seulement; ses calculs sont parfois inexacts ^^'.

Néanmoins, ces erreurs seraient négligeables si, dans son ensemble, la

dissertation était bonne, si les procédés étaient rationnels et les déduc-

'> Voir de Gazanyola, fltsloire dn Iloux- '' Op. cit., p. i:'. ot 'Ai.

xillon, p. 180-181. *' Ibid., p. v>!i.

'-' Il est fait mention de loiirnois noirs à ^) Ibid., p. 20.

diverses reprises dans le registre lO de la '"' Ibid., p. ai.

série des Notaires, qui est relatil .1 rannée ^'' Ibid., p. i."5.

ifl86.
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tions logiques. Il n'en est rien : le raisonnement de Bosch pèche par la

base; son opération pour déterminer la valeur d'un marc est vraiment pué-

rile^"; de plus, il fixe la valeur des monnaies postérieures au denier qua-

tern en comparant leur taille et leur aloi à la taille et h l'aloi de ce de-

nier : il ne paraît même pas se douter que les mesures de poids aient pu

varier; il admet à priori que le marc dans lequel on taillait 72 sous de

tern équivalait exactement au marc qui rendait h h sous quatern; or, les

poids ont si bien changé, que Bosch lui-même donne pour chaque monnaie

deux évaluations : l'une d'après la valeur ancienne d'un m.irc d'argent, qui

serait a/i livres, l'autre d'après la valeur du marc du wiii' siècle, qui se-

rait /19 livres h deniers '^^\

De Gazanyola, à la fin de son Histoire du Boussilhn ^^>
, a recherché à

son tour ce que valaient les monnaies qui avaient circulé d/ins la province.

Il a pris pour point de départ la valeur du marc. Pour le marc de Per-

pignan, il a simplement multiplié par huit le poids é([uivalant à l'once

usitée dans le commerce au siècle dernier, sans tenir compte de cette con-

sidération, que l'once pour les métaux précieux pouvait différer de l'once

ordinaire : sa conclusion est que le marc pesait 267 gr. 7. En ce qui

concerne le marc de Barcelone, le poids serait, d'après les tables de VIti-

néraire de Laborde, supérieur d'un sixième au marc de Castille; de Gaza-

nyola a pris ce renseignement à la lettre et en a conclu (pie le marc de

Barcelone était de 268 gr. içf^'2.

Le capitaine Colson, au cours du remarquable travail quil avait con-

sacré à la numismatique roussillonnaise. avait suivi une marche un peu

différente pour fixer la valeur du marc: mais il était arrivé à des résul-

tats presque identiques ^'''.

Tous ces calculs ont le tort très grave de supposer que le marc n'a pas

augmenté ni diminué depuis qu'on bat monnaie dans nos pays. Nous sa-

vons, au contraire, qu'il a changé, de sorte que Salât, qui est de tous les

auteurs celui qui a écrit avec le plus d'autorité peut-être sur le système

monétaire de la région, Salât a pu dire qu'il était impossible de baser

sur le poids hypothétique du marc un calcul ayant pour but de déter-

miner la valeur des monnaies du pays'^',

C De Gazanyola a, je crois, prouvé que '^) TraUido de lan momdas lahrndas en el

la valeur du réal avait subi des changemenls. principado de Cataluna, t. I, p. i8. — A la

{Histoire du Roussillon
, p. 53/1-535.) vérilé. Salât exagérait la variabilité des me-

'^' Op. cit., p. i3. sures de poids; trouvant dans Ducangf (v"

'^' Pages 528 et suiv. Marca) deux ordonnances de 121 3 qui enjoi-

'*' Bulletin de la Société des Pyrénées- Orien- gnaient aux notaires de Barcelone de compter

taies, t, IX, p. 930 et suiv. le marc d'argent, l'une à raison de AB sons,

!
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En résumé, je crois (|u'il faut renoncer à licjiiidcr en grufuines le marc

employé dans nos contrées au moyen âge. J'ai donc adopté, |)Our calculer

la valeur réelle des monnaies, un procédé dilTérent de celui (|ui a été

sui\i par les auteiirs dont j';ii examiné les opinions. Voici en quoi il se

résume.

La valeur des espèces monnayées étant avant tout une valeur conven-

tionnelle, l'idéal serait de déterminer à pnon , d'après les règlements sur

le monnayage, fjuels sont leur litre et leur poids. Pour le titre, rien de

plus facile : le titre légal nous est connu. Pour le poids, je suis réduit à

peser les monnaies : le frai, les fraudes des monnayeurs et des rogneurs

ont diminué ce poids, je le reconnais; par contre, les monnayeurs, qui

taillaient dans le marc un certain nombre de pièces, ne donnaient pas à

toutes un poids égal, et il est possible que certains exeniplaires soient plus

lourds qu'il ne faudrait, je ne l'ignore pas; mais entin cette méthode,

quelque imparfaite qu'elle soit, est encore la plus sure. J'ai donc mul-

tiplié le poids constaté par aS/a/i qui est le titre de l'argent (in du moyen

Age, de l'argent-le-Roi, par rapport à l'argent chimiquement pur, le pro-

duit par le titre légal de la monnaie, enfin le produit de cette seconde

multiplication par 0,992 qui représente, dans notre système monétaire

actuel, la valeur d'un gramme d'argent.

Je sais que l'on s'abstient généralement de faire entrer l'alliage dans le

compte de la valeur des monnaies-^^ : Natalis de Wailly ^-\ par exemple,

a procédé ainsi, se conformant d'ailleurs à une règle très ancienne. Au

moyen âge, en effet, on négligeait l'alliage dans le calcul du pied de lu

l'autre à raison de 88 sous, Salai conclut que

le poids du marc a changé dans la proportion

de iS à 88 (p. '48); une ordonnance ana-

logue pour 12 11 l'amène à croire que le poids

du marc s'est augmenté, cette année-là, dans

fa proportion de 0(3 à 84 (p. /i8). Je suis

persuadé que ces règlements modifiaient

non pas le poids du marc, mais le cours lé-

gal de l'argent monnayé. La preuve que les

mesures de poids avaient une certaine fixité,

c'est qu'on les employait, je crois l'avoir dé-

montré, dans les créances à long terme, pré-

férablement aux monnaies. J'ajoute que, de

cette fîxilé relative à l'invariuliilité absolue

que supposent Boscli, de Gazanyola et Colson,

il V a loin. Les Coris de lAia décidèrent que

les florins de la prochaine émission seraient

pesés avec les nouveaux poids. (Salât, op. cil.

,

p. Al.) Kn 1.585, il fui ordonné que les com-

tés de Roussillon et de Cerdagne adopteraient

Ifs mesures de Barcelone. [Constitucions de

Cathalunya, liv. IV, lit. XXIII, S i.) Vers

i'2 70, le marc d'argent valait à Barcelone

79 sous de lern, à Perpignan 62 s. 6 d.;

or, de Gazanyola analyse un document de

1A07 duquel il résulte qu'à celle date, les

deux marcs ne différaient que de 1 100 en-

viron. — Grossel, ancien directeur de la

Monnaie à Perpignan, a publié, en 18/11,

une élude Delà valeur monétaire en France el

en Catalogne; je n'y ai pas trouvé de rensei-

gnements précis sur l'objet de mes recherches.

^') Cr. Leber, Appréciation de la fortune

privée au moyen âge, a' édition, p. 2 ai, aUli

et passim.

-' Etude sur 1rs variations de la livre tour-

nois, dans les Mémoires de l'Académie des In-

scriptions, I. XXI, a' partie, p. i(j3.
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monnaie, et pour ne pas sortir de nos pays, une ordonnance de 1221

permet de constater que Jacques le Conquérant écarta cet élément dans la

détermination du cours de la monnaie dohlenque , qu'il venait de créer ^^l

Néanmoins, dans les espèces à très bas titre, comme les deniers doblencs

qui viennent d'être cités et qui étaient à 2 deniers (2/12) d'argent fin,

l'alliage représente une valeur appréciable. J'ai donc pensé qu'il était utile

de donner, pour l'évaluation de chaque monnaie, les résultats de deux

calculs : l'un où l'alliage est compté, l'autre où il ne l'est pas ''-\ (Voir

tableau A, p. 61-62.)

Les documents de la région ne font pas connaître la valeur intrinsèque

des monnaies étrangères que les transactions commerciales amenaient sur

les marchés; ils nous indiquent seulement le cours de ces monnaies, la

valeur qu'elles avaient au change. Voici quelques renseignements sur cet

objet :

MAYMONDINE SIM PL K.

i3o5 Vaut 5 sous de Barcelone '^\

MAYMONDliXE DOUBLE.

1 oo5. Vaut 10 sous de Barcelone '"'.

UELGUEIL (SOOS DE).

1189 5o = 1 marc de Perpignan d'argent fia ^''.

1218 (93 juillet) Idein^'K

12^2 (1" de'cembre). . . . ldcm^''K

1243 (26 juin) Idem "

.

i24i-i246 1 = 1 sou de Barcelone'".

1 253 (10 janvier) 4 = 5 sous de Barcelone ''"'.

1253 (1" de'cembre) .... Wem'"'.

1253 (7 décembre) Ideni^^^K

(^) Aux termes de celte ordonnance, le par Aliirt dans les Documents sur la langue

litre baissant de moitié, le cours subit exacte- catalane, p. 160.

ment la même diminution. (Colsoii, op. cit., (*> Ihid.

p. 69, note 9; Capmany, Comercio anligiio de (^' B 53.

Barcelona, t. II, App., p. 122.) '^^ Privilèges et titres, p. 1 ifi, note 1.

(-) Les pièces dont je donne plus loin le (') Série H, fonds de Saint-Marlin-de-

poids font partie de collections gardées à Per- Canigou.

pignan ; elles ont été pesées à mon intention '*^ Ibid.

par M. Durand et par M. Puig, numismates, '^' Colson, op. cit., p. 71.

que je ne saurais Irop remercier de leur obli- ''"' G 22G.

géant concours. d) B Ig.

'^' Archives municipales de Perpignan, ''^' Ibid.

Livre des ordinations, t. I. fol. i.Sv": publié
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i2o5 (3o août) 4 = 5 sous de Barcelone'''.

12 5G (38 novembre). . . . Idem^^K

t-257 (10 lévrier) Ide>n'-^\

1207 (11 lévrier) Idein^''K

1967 (21 mars) Idein^^K

1267 (19 avril) ldem^^\

1957 {xh novembre). . . . Idcm^''\

1258 (12 mars) Idcm^^'.

1261 Idem^^K

1268 (21 mai) Idem^^'K

MORABOTIN LUPIN.

iKjo (18 octobre) ^ = 7 sous de Barcelone'"*.

MORABOTIN AMPHORCIN.

i3o5 1^7 SOUS de Barcelone ^'^'.

MORABOTIN AJARIUS.

1 1 66 1^1 SOU 1/2 '•^^K

MORABOTIN MARIN.

1 179 (28 novembre). ... 1 = 7 s. 1 1 d. de Melgueil '''.

1 190 (27 septembre). ... 1 = 7 s. 6 d. ''**.

1 202 (mars) i=7 sous de Barcelone '"*'.

1228 Ide,u^"\

1299 (96 octobre) 1 = 7 sous de Melgueil'^**'.

1935-1238 Mem'"'.

ROUSSILLON (monnaie De).

1112 (26 août) 60 SOUS = 1 livre d'argent''"'.

1128 (23 mai) i3 sous =12 sous de Melgueil (21)

B 69. Livre des ordinations, t. 1, fol. i3 v°; publié

Cartulaire du Temple, fol. 271 v°. pur Alart dans les Documents sur la langue

(»

(2)

''' Ibid., fol. 37/i v°-275. catalane, p. i(Jo

(*' Ibid. , M. 87. <"' Colson , o/>. tiV. , p. 67.

W Ibid., fol. a65. (") B68.
i") B 69. ('*) B 65.

('' Ibid. ("i) B 42, Inventaire.

'") Ibid. (") Colson, op. ti7.,p. 71.
'"* Notaires, 11° 1, fol. 23 v". ''*' B 54.
"») B86. (»») Colson, op. cit., p. 71
(»') Bi2. c^o) B65.
''^> Archives municipales de I'erpi|{nan, ''" B 58.
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STERLINGS.

1265 (-22 mars) 3 st. = 1 sou de Melgueil '''.

1 205 (18 avril) 19 st. = 5 sous de Barcelone '^'.

1271 (12 mars) Idem '•^\

1271 (3i mars) Idem'-''K

1271 (10 avril) Idem^^K

1271 (29 avril) Jdein^'^K

1271(1 "mai) Idem^'K

1271 (17 mai) Idem^^'.

1278 (19 avril) 12 si. = 4 sous de Melgueil '''.

1278 (3i août) 12 st. = 5 sous de Barcelone '"*^

1268-1281 Idem^^'l

1 298 (mars) 1 9 st. = 4 sous de Melgueil ''*'.

i3o5 12 st. = i sous (le Barcelone'"'.

TOOLOUSE (monnaie De).

i3oo (1" aolît) 1 sou == 20/28 sou de Barcelone, pour les contrats

antérieurs à la Toussaint de 1 9 99 , et 2 00/9 45 sou

de Barcelone, pour les contrats conclus depuis''*'.

i3oo (6 septembre) 1 sou = 900/21 5 sou de Barcelone, pour les con-

trats antérieurs à la Toussaint de 1298, et 20/28

sou de Barcelone, pour les contrats postérieurs

jusqu'à la Toussaint de 1 299
''^'.

TOURNOIS.

i3oi (17 mai et aijuillel). 1 = 1 1/8 de Barcelone''"'.

La valeur relative des monnaies est plus dillicile à déterminer que leur

valeur réelle : les communications étant malaisées, il existait de grands

écarts entre les prix des mêmes objets dans deux régions voisines "^l En

outre, la proportion n'est plus la même entre les prix des denrées : les

'" Gartiilaiie du Temple, loi. 90. Alart, Documenta sur la langue catalune,

'*) B i5, fol. 3 V". p. 160.
''' Car tulaire du Temple, fol. 28^1. ''*' Livre des ordinations, fol. 12.

(*) Ibid., fol. 3o) v". C^' Ibid., fol. 12 v".

W Ibid.,'M. 3oo. "«) Ibid., fol. 1 » r° et v°.

'*' ièîd. , fol. 3o3 v". ''' Il faut avoir vécu dans certains pays de

f Ibid., fol. 3oo v". montagne pour se rendre compte de rinfîuenco

'*' Ibid., fol. 299 v°. exercée par la facilité des communications sur

''' Notaires, n°3,fof. a3. la situation économique d'une contrée. Les
''"' Ibid., 11° 4, fol. !i\ v°. Andorrans achètent en France une partie de
'"' Carlvilaire du Temple, fol. 398-3o6v". leur farine; de Porté ou de l'Hospitalet, qui

'"' B ag. sont les derniers villages français, jusqu'à
'"' Archives municipales de Perpignan, Andorrc-la-Vieille, il y a environ ho kilo-

Oïdinatinns. I. J, fol. i3 v": publié par mètres; le port de la charge de 120 kilo-
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coiidilions tk-onoiniques (1(3 INixisloiict; oui cliiiiiîfé : d'I olijel. imoiiiiii de

nos aïeux, est devenu nécessaire à noliMi jj»'n(''iali(in ; tel autie, i|ui ('•(ai(

Tort cher, nous est livr(3 très bon niarchii.

11 nie parait donc impossible d'émettre sur cette (juestioii du pouvoir de

l'argent au moyen âge une opinion, et je me borne à présenter (voir ta-

bleau B, p. 63-65), sans conclure, les indications éj)arses (pie j'ai re-

cueillies à ce sujet.

Un privilège octroyé en t 18*2 à la bastidi; de Piaccrda dispose que les

habitants possesseurs d'une fortune de 1,000 sous et au-dessus seront

crus sur serment dans les procès dont l'objet ne dépassera pas 100 sous'".

A 111e, en 1297, les propriétaires de moins de 5oo sous étaient (Uls

^ inferiores seu populares » ^".

IV. Avant d'abandonner l'étude de la valeur des monnaies, il me pa-

rait essentiel de fournir (piehpies indications sur les mesures jadis en

usage dans nos pays.

La canne de Montpellier équivalait, à très peu de chose près, à 1 m. (j(j.

La superficie des terres fut pendant fort longtemps évaluée d'après la

durée du travail (pie ces terres nécessitaient : on disait d'un pré qu'il était

de tant de journées de faucheur ^'-\ d'une vigne qu'elle était «de contenance

de vingt journées de bêcher, peu plus ou moins *^N. Le journal, encore

usité en Cerdagne, n'était pas autre chose à l'origine. Peut-être la hibo-

raclo donnée par le Roi au châtelain de Puvvalador était-elle simplement

l'étendue de terre que pouvait labourer un attelage ^'^

Une seconde méthode, moins précise encore que la précédente, jire-

nait pour base de l'évaluation le prix que coûtait la terre. C'est ainsi qu'il

est question de «medaladasv de vigne '^' (de medala, maille, obole); \oho-

lata est plus fréquemment employée '''^ et surtout la denariata^'^K

grammes coûte 8 francs. J'ai cii la curiosilô

de rechercher à quelle distance les chemins

de fer porteraient, pour le même prix, la

même quantité de farine : moyennant 666 Ir.

()0 cent., qui est à 8 francs comme 10,000

esta 120, la Compagnie de TElal français

transporterait lo tonnes de farine à 'jjaîUî ki-

lomètres. (Tarif l». V., n" 2.)

''' Archives municipales d'ille, Livre vert.

(-' i3 juillet t.Sgg. ftltem, i allre pral en

losdits termons (à Sansa), al loch apelat

Konfreda,e pot esser 11 jornals de dcylador.

-

(Série B, registre intitulé : Li«(i'0/)» juisqurrit

Omfitrntis. loi. 70."

''' i32 mars 1778. Registre de Dclhom-

Vilar, notaire. — J'ai donné, préférahlemenl

à d'autres exemples, celui-là qui est moderne,

parce qu'il m'a paru intéressant de conslaler

la persislanc'j d"nn usage bien primilil.

W Privilèges et titres, p. 7.'!.

'*' a6 mars 1089. (B 45.)

!'^^ 1261. (Notaires, n" 1, fol. 26 \".) —
'j'j octobre 1078. Bail en acapte de trois

olnihtiis de terre à Beiric. (Notaires, n" 5,

fol. 5 2 v'-.'j3.)

''' a8 septembre 1277. Vente, pour

3,/i25 sous de Barcelone, de 17 denerialas

de vigne à Vcrnel. (B I")'!.) — ao janvier
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Le mode le plus ordinairement usité pour déterminer la surface des

terrains agricoles consistait à énoncer la quantité de semence nécessaire

pour les ensemencer ^"
: l'ayminate, encore usitée couramment dans le

pays, était primitivement la mesure de terre ])our l'ensemencement de la-

quelle il fallait une aymine de gi'ain. Plus tard, on fit de l'ayminate une

surface constante, de 5o cannes de Montpellier sur 3o '-', soit 69 ares 27,

qui représentaient, à la veille de la Révolution, la valeur commune de

l'ayminate '-'l

Le 29 janvier 1287, il fut décidé que l'aymine vaudrait à Perpignan :

8 mesures, h cartons, 82 punveres, 48 cosses ^''^. La mesure une fois

pleine, on devait enlever le surplus du grain au moyen d'une règle

droite'^' : c'est ce qu'on appelait l'avmine rase, le carton ras "^^. Par-des-

sus le marché, on donnait les tournes^'\ qui valaient, aux termes du

même règlement, k cosses par aymine, soit un douzième; au xviii' siècle,

les tournes ne valaient plus qu'un vingtième'^'. Peut-être les mesures de

capacité rcum amostis» étaient-elles les mesures combles, par opposition

aux mesures nises^^'. Un document de 129/1 nous apprend que deux se-

J286. Vente d'une denariata de vigne à Ver-

net pour 13 1. 10 s. de Barcelone. (Notaires,

n° ] 6, fol. 10.) — De Gazanyola ;issimile la

(lenierata [sic) et l'ayminate. [Uisloire du

Roiissillon, p. 335.)
t^^ Entre 1172 et 1 ai 2. Achat d'un manse

à Unzès, en Cerdagne, par i'abbé Pierre, de

Saint- Marlin- de -Canigou. r? Prima terra. . .

polesl seminari de tribus quartes, Quarla . . .

seminatur un sexlariis. Quinta. . . seniina-

tur modio uno.55 (Série H, fonds de Canigou.)

— l'our mesurer les emplacements à bâtir,

on se servait de la monallata , carré déterminé

par la portée d'un monall ou poutre : 1 a avril

1278. (Notaires, n° 3, fol. 2 3r°etv°.)— Les

Templiers firent à Perpignan, au xiii' siècle,

de nombreuses concessions de terrains à bâtir,

à raison de Irois sterlings de cens annuel par

monallata; or, je trouve dans le Carlulaire du

Temple (fol. 3o6 v°-3o7) "'^^ concession

consentie pour ce prix d'un terrain de deux

cannes et demie de Montpellier de côté

(9 avril 1966). J'ai lieu de croire ((u'il s'agit

d'une monallata et que cette mesure était un
carré de 2 5 mètres de superficie environ.

('^) Recollecta de lots los privilegis, provi-

sions, pragmatiques e ordinacions delafidelis-

sifua vila de Perpinija, fol. lxix v".

'•"j La modiata avait une origine analogue à

celle de l'ayminate : 16 juillet 85^. Dotation

de Saint-André-d'Exalada. {Marca Hispanica.

c. 789, et Histoire de Langtiedoc, nouv. édit.,

t. II, Preuves, c. 297).— 11 en est de même
de la sextariata : 879. Charte relative au raènic

monastère. (A/firca Ilispanica, c. 807.)
''' Archives municipales de Perpignan,

Livre vert mineur, fol. 5i v'-Sa v";' publié

par Massot-Reynier, dans Les coutumes de

Perpignan, j). 73-7'!.

'^) fcCum rasora recl-a sit rasa.?) (Ibid.)

'*) 1266. ffQuarloncs raserios.» (Notaires,

n" a, fol. Il v".)

C' 17 juin 1273. Bail d'un domaine à

Villeneuve -de- la -Raho et Corneilia-del-

Vercol, moyennant ia ayinines d'orge avec

tournes. (Notaires, n" i , fol. i3 v".)— 16 oc-

tobre laS-'J.Vente île 83 toisons avec tournes :

ffLxxxiii vellera lane cum turnis bone et bene

recipienden. (Ibid., n° i5, fol. ao.) —
3o juillet i3o/i. Réduction des redevances

dues par un domaine de Villeneuve-des-Es-

caldes en un cens d'un muid de seigle

«rectum cum turnis ri. (Série H, non classé.)

''^ Notes sur l'éconotnie intrale du lioussillon

« lajin de l'ancien régime, p. 108, note.

(" 10 novembre iaG8. Vente, pour Ga s.

I



LES MONNAIES ET LES MESURES. 59

tiers (.uinbles et un setier ras valaient rinq mesures et deux y>M«yc/T.s ^". La

mesure, au xviu'' siècle, contenait \q liL ^5^-^.

Au xiir" siècle, du moins avant le règlement de i^iSy, l'aMMine de Per-

pignan comprenait neuf mesures ^^*.

La mesure de poids dont le nom revient le plus souvent est la saïuiKtln,

charge de mulet. Celte mesure manquait absolument de précision , et les

parties recouraient à un tiers, homme de confiance, qui faisait les

charges'^. La livre, au xviif siècle, équivalait à /ioi granunes; la livre

carnmeva, ou de boucherie, à i,2o3 grammes, soit trois fois plus'^*. On

se sert encore de ces [)oids dans la Ccrdagne, au moins dans la Cerdagne

espagnole.

Le système des mesures variait suivant les localités; les bourgs, les

villages même avaient leurs mesures : Perpignan^''', Elne^^^ Corneilla-de-

la-Rivière '**', Saint-Jcan-LasseilIe'''',Taxo-d'AvaiP^°\ Saint-Laurent-de-la-

Salanque'''*, Saint-Féliu-d'Amont '^-l Villefranche-de-Conllent "^^ Uive-

saltes'i^l

Les étalons des mesures de capacité devaient être creusés dans la

pierre, comme on les trouve dans les vieux marchés, comme mon ami

6 d. de Barcelone, (valant i marc d'argent),

d'un cens de deux quartals de seigle «cuni

amostis». (Série H, non classé.) — 3o mai

12 7/1. Vente, pour i95 sous barcelonais

(9 marcs d'argent), d'un cens de ffuninn

modium segalis ad reclaiu mensurani cuin

anioslis, pulcri bladi». {Ibid.)

(" 8 février 129/4. Aveu de Guillaume

Béliard, pour une niasade sise à .Alillas.

(B 34, fol. 1 v".)

('' Notes sur l'économie rurale ilu Roussillon

,

P- '97-
'"' 1/1 mars 1275. llecormaissance de

dette: trad novcnam mensurani pro emina ad

reclam mensurani l^erpinianin. (Notaires,

n" 5, fol. iG v".) — ly septembre 1278.

Acte analogue. {Ibid., n° 5, fol. 26.)

^*' 27 août 128.3. Vente par un brassicr

de sept charges de vendange, provenant de

Vernet : asaumalas de mulo faclas pcr unum
hominem communem inter uie et lcr>. (No-

taires, n" i3, fol. 7.) — 2/1 octobre i983.

Vente de 100 charges de bois de charpente,

ffad sauniatam animalis miilaiii rccipienlisn.

[Ibid., n" 12, fol. 3/1.) — iG mai 1 38G.

Vente de trxiiii saumalas racemorum louas el

laylissas de mulo lactas pcr unum hominem

communem intei' nos et ton. (Notaires, n" 1 0,

fol. 34 v°.)

t*' 12 septembre i3o3. (Alart, Documents

sur la langue catalane, p. 1 48-1 4g.)
'''' 19G6. (Notaires, 11° 2, fol. 8.)

i') 126G. {UmL, n" 2, fol. 4 v".) —
23 février 128G. Bail d'un moulin sis à \ille-

neuve-de-la-Baho, moyennant trente aymines

d'orge, mesure d'Elne, avec tournes. [Ibid.,

n" 16, fol. 18.)

'^) 20 septembre 127^8. {Ibid., n" 5,

fol. 3o v".)

('> 2G janvier 1277. {Ibid., n" G,

fol. Il v".)

v'») Octobre 1278. {Ibid., n" T>, fol. 4y v\)

(!') 12G6. {Ibid., n" 2, foL 34.)

''-) iG novembre 1278. {Ibid., n° 5.

fol. 80 v".
)

i'') 22 février 1196. (Voir p. 4G, noie 1.)

— Vers 1200. trEt migerani i de VilafraiiGi

vini, se\tarios rasos de civaila.n (Série II,

fonds de Canigou.)

'''*' 12 juillet 1283. (Notaires, a" 8,

fol. 5o v".) — 11 y avait un muid de Val-

lospir : 1097. tr Modios x vini vallespi-

raiios.i (B 3: publié dans Mai eu llispanica.

c. 1197.)
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D. Francescli Maestre, ancien syndic général des vallées d'Andorre, ea a

fait faire, il y a quelques années, à la halle d'Andorre-la-Vieille. Or, pour

des gens qui ne possédaient pas les premiers rudiments de la géométrie

dans l'espace, il était bien difficile de reproduire à plusieurs exemplaires

ces mesures. Je me suis demandé si ce n'était pas l'une des raisons pour

lesquelles il existait peut-être autant de mesures de capacité que de bour-

gades.
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NOM

DE lA MONNAIE.

Denior lern

.

Obole tcrn

Croat

SOUVERAIN

QUI L'A FAIT FRAPPER.
TITRE.

o,2 5o

o,95o

0,958

0,958

POIDS.

1,02

i,oi

1,0.3

0,96

o,5o

3,06

3,00

•2,9a

3,06

3,01

3,00

2,9/1

VALEUR

en comptanl

l'alliage.

fr.

0,0093l

o,o6353

0,06999

o,o5866

o,o3o54

sans compter
l'alliaffe.

fr.

o,o5ia6

o,o5532

0,00/179

o,o5io7

0,02660

0,69/12

0,6l90

0,5950

0,69/19

0,61/10

0,61 20

0,5997
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Tableau B.

VALEUR RELATIVE DKS MONNAIES.

I) A T K S.

1 9. soptomiiro i 3o3.

Idpi»

Iilrw

Idem

Idem

Idem

Idem

Idem

Idem

Idem

Idem

Idem

1 o févriop 1 007. . .

1 3 octobre 1 fî'iG. . .

27 noùl 1 1!83

1 9 (» 1

n() février 1 ;î73 . . .

17 juillet 1373. . . .

18 novembre 1 978.

9 octobre 1 2 83. . . .

Avril 1997

1936

3o novembre 1 p-'j .

ORJETS
DE L'KVALl ATION.

Mon ton frais. . . .

Brebis fr;nVbe. . .

Porc frais

Truie fraîche . . .

Bouc frais

Chèvre fraîche. .

Bœuf et vacho. . .

Mouton salé. . . .

Brebis salée. . . .

Bouc salé

Porc salé

Truie salée

Terre à Mai Moles.

Vin

Vendanjje

Orfje

Idem

Idem

Froment

Onr
Idem

Bœuf

Brebis

POIDS KT QUANTITES.

Livre «carnisseran ou de

boucherie (1,900 }jr.)

Idem

Idem

Idem

Idem

Idem

Idem

Idem

Idem

Idem

Idem

Idem

99 dextres carrés

(178-).

5 muids

Charge (190 kilojjr. en-

viron) ''^'.

1 5 aymincs (90 h. 70 1.)

i53 avmines (269 h.

53 \.).

1 aymine (1 h. 71 1.). .

1 aymine

89 aymines 1 carton. . .

1 aymine

1

3o

VA m; Cit.

7 deniers ''.

5 deniers '^'

.

8 deniers '.

5 deniers '*'.

5 deniers f^'.

5 denieiï "
.

5 deniers au plus (tarif va-

riable) f".

10 deniers'*',

fi deniers'"'.

7 deniers''"'.

1 1 deniers'"'.

7 deniers''"'.

'1 deniers''*'.

1 00 sous de Melgueil ''
.

5 sous Iwircelonais ''*'.

1 9 sons de Barcelone '

939 s. G d. de BarceloiK

7 sous de Melgueil'"'.

1 8 s. 9 d. de Barcelone '-"'

.

/i3 I. 1 5 s. de Barcelone'""

A sous '"'.

3o sous de Melgueil'""'.

1 nf) sous de Barcelone'"*'.

'").

•'' Tarif maximum à PerpijjiTiaii . pulilié i)ar Alart

,

Uocunientx sur la langue catalane , p. 1 48-iû().

i" i "»i Ibid.

'"' Série H, fonds du Temple.

'*' Ibid., fonds do Caiii|joii.

"" Notaires, n" t3, fol. 7.

'''' La cliargn, calcnléosur la force moyenne d'un

mulel, n'a pas dii varier sensiblement depuis le

moyen âge. Pour la valeur des autres mesures, voir

ci-dessus, p. 57-Co.

"" Notaires, n° 1, fol. 3i v°.

'" Ibid., n°5, fol. 11.

"' Ibid., n° 4, fol. 20 v°-2i.

'"'I Ibid., n° 5,foL8.

'" Ibid., n° 19, fol. a-J! v".

"' Alart, Notices Imtoriques , t. II. p. 10.

-' Id. , Bulletin de la Société dex Pyrénées -Orien-

tales, t. XI, p. 983.

'"' Notaires, n" 3, fol. 5 y".
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DATE S.

19 septembre 1 a 86,

16 oclobrc 1283.. .

17 octobre 1 288.. .

8 janvier 1 28A . . . .

25 mars 1 275

8 juin 1 145

39 juillet 1 172. . . .

i3 septembre 1175

ii83

1 7 décembre 12/11.

25 mars 1 270

26 mai 1275

6 avril 1277

Idem

16 décembre 1288

.

3 3 décembre i283.

20 mai 1286

3 juin 1 286

1359

2/1 octobre 1 288.. .

Idem

28 août 1278

a 3 novembre 1288.

Idem

OBJETS
l.'fcVALUAT10>.

Moutons

Toison

Toison, livrable en

mai.

Idem

Bœufs

Idem

Mulet

Cheval

Mule

Cheval

Mule

Mulet ttvernicl'^ . . . .

Ane noir

Mnle baie

Mules noire et rousse.

Cheval bai

Mule blanche . .

Mule

Roussin

Mulet ou mule

Chevrons.

Planches.

Cuve de 1 o pans, avec

1 2 cercles.

Galoches

Idem

l'OlDS ET OUANTITES.

r)6 plus 1 chèvre.

I (avec tournes).

265 (?avec tournes)

3

Cliarjje (120 kilojjr.).

Idem

La douzaim

Idem

VALEUR.

888 s. 8d.de MelgueilC).

20 deniers de Barcelone'"'.

22 deniers de M elgueil ''''.

875 sous de Barcelone (*'.

16 1. 2 s. 6d.<5).

5o sous de Barcelone ''''.

1 5o sous du Roussillon'').

100 sous W.

100 sous de Barcelone '''.

2 5o sous de Melgueil ''"'.

3oo sous de Melgueil ("'.

187 s. G d. de Barcelone '''.

/16 s. 3 d.('3).

i5o sous de Barcelone''*'.

187 s. 6 d. de Barcelone''*'.

1 5o sous de Barcelone '"*'.

5o sous de Barcelone'"'.

1 5o sous de Melgueil ''*'.

2/1 livres de Melgueil '"'.

3o livres de Barcelone, prix ma
ximum , fixé par les Corts '-"'.

2 s. 8 d. 1/2 de Barcelone'^''.

3 s. i d. de Barcelone''^-'.

1 26 sous de Barcelone'-'

.

5 s. 7 d. de Barcelone'"'',

/j s. f\ d. 1/2 de Barcelone'-^'.

'"' Notaires, n" 17, fol. fio.

''' Ibid., n° i5,fol. 10.

'=' Ibid., n° 16, fol. Z19.

<*' Ibid., n" i5, fol. 3o.

'^' G 925.

'"' Notaires, n° 5, fol. 18.

'"'
Cartulaire du Temple, fol. 168 v"

"1 Ibid., M. 45 v°.

''' Privilèges et titres , p. 58.

''"' Colson. op. cit., p. 70.

"» B 9.

'"' Notaires, n" 5, fol. 18.

"'' Ibid., n" 5, fol. 22 v".

1"*' Notaires, n" 6, foi. 3o.
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CHAPITRE V.

LE COMMERCE DE L'ARGENT.

I. Expédients pour dissimuler le prêt à intérêt : majoration du capital prêté; vente à ré-

méré à prix fictif. — Vente à réméré. — Hypothèque. — Rente constituée; rente au

profit de rÉtaf.

II. Contrat de gage : engagement de revenus, de meubles et d'immeubles. — Alort-gage et vif-

gage. — Droits du soigneur foncier de l'immeuble engagé; cessibilité du gage. —
Tet*me du dégagement. — Redevance payée au propriétaire du gage. — Fréquence des

gages.

III. Banque : jusqu'au xii^ siècle, aux mains des moines; ensuite aux mains des laïques. — Juifs

de Perpignan : leur quartier . leur communauté et ses privilèges. — Persistance de leur

nationalité. — Banquiers chrétiens : simple tolérance qui leur est accordée. — Taux

légal permis aux juifs et taux permis aux chrétiens; interdiction du prêt ù intérêts Com-

posés.

L II est indispensable, quand on étudie le commerce de l'argent au

moyen âge, d'avoir présents à la mémoire deux faits principaux : en pre-

mier lieu, la rareté des espèces monnayées; en second lieu, l'interdiction,

par l'église, du prêt à intérêts.

Lorsqu'un bailleur de fonds consent à prêter une certaine somme, il

ne cherche pas seulement une garantie, mais encore un dédommagement

pour le service qu'il rend. Or, les intérêts étant prohibés par les lois ca-

noniques, on s'est évertué pendant tout le moyen âge à tourner la diffi-

culté.

Les expédients auxquels on avait recours dans ce but nous sont surtout

connus par la Summa ruralis de saint Raymond de Penyafort'^', dont les

renseignements sont d'autant plus précieux pour le présent travail que

Raymond de Penyafort était de nos pays. Certains prêteurs, au lieu d'in-

diquer dans l'acte la valeur réelle de leur créance, la majoraient, et quand

arrivait l'échéance, ils recouvraient une somme supérieure à celle qu'ils

avaient avancée.

Un baron roussillonnais, partant pour la croisade, déclare avoir em-

"> Extrait publié par M. Ravaisson dans p. 621-622. —- Sur ce passage de la 5«mma,

le Catalogue général des manuscrits des bi- voir notamment Delisle, Classe agricole en

bliothèques pttbliqucs des départements, t. I, Normandie, p. aod-^oli.
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prunté 3,000 sous à son oncle; s'il revient de son expédition, il ne rendra

que le tiers de cette somme; s'il meurt en Terre-Sainte, son héritier payera

la somme intégralement ''
: il est à |»résum<'r (|ui- l;i delN; (''|;iit in;ijorée et

qu'elle était, au pins, de 1,000 sous.

Quelques individus ayant besoin d'argent vendaient yoiiv un lriiq)s une

propriété, et recevaient de l'acquéreur un prix inférieurà celui qu<î l'on in-

scrivait dans le contrat; pour r(!nlr(;r en possession d(' leur bien, ils Vr-

changeaient, non pas contre le prix réel, mais contre 1<; prix lictii" indiqué

dans l'acte de vente ^'^'. Cette opération semble avoir été pratiquée cou-

ramment dans le pays; les Gorts de 1 aSA durent l'interdire'^'.

Elle présentait un avantage sur l'expédient précédemment exposé : c'est

qu'elle assurait au préteur le remboursement de sa cn-ance; le bien qui

était entre ses mains lui servait de gage.

Cette cession temporaire par l'emprunteur au profit du préleur, lors-

qu'elle se traitait loyalement et sans chilïres fictifs, était parfaitement licite.

Si le bien qui en faisait l'objet produisait un revenu, le revenu constituait

pour le détenteur une rémunération. Aussi eut-on fréquemment recours à

des combinaisons pareilles, qui étaient, suivant que le débiteur abandon-

nait la propriété ou seulement la possession, la vente à réméré, «venditio

intervenienle gratia redimendi», «venda a carta de gracia»*'', ou l'en-

gagement, rempenyorament«.

("' i3 avril 1101. {Maren lUspanica,

c. 1295.) — Le 9 mars iiy8, Guillaunic

Billerach laissait par testament au monaslèro

de Corneiila-de-Coiillenl divers biens tenus en

gage; l'un, engagé pour 5oo sous, devait être

rendu pour Aoo; un autre, engagé pour

100 sous, devait être restitué pour 60; un

li-oisième, engagé pour ito, devait être dé-

gagé pour 100; un quatrième, engagé pour

i5o sous, devait revenir à son propriétaire

pour 5o sous. Peut-être le chiffre véritable

des prêts u'était-il que do /loo, Go, loo et

5o sous. (Série H, fonds de Corneilla.)

<-' Raymond de Penyafort signale ce pro-

cédé dans sa Summa, liv. II. Homo, i6o3,

p. 3.33.

<^' Marca Iliipnmca , c. 1697, et Cotislitu-

cion» de Cathalinuja, liv. IV, tit. XX, S t. —
Il est permis do so den)aiidor s'il ne faut pas

voir un expédient pour dissinniior le piôt à

intérêt dans la rliarte dont voioi l'analyse :

le
Y juillot i'io3, Pierre Bonfiil dorlaro tenir

on gage, pour Pierre Raymond Coq, ([uatre

bordes; Coq reconnaît que Bonfili a, sur sa de-

mande, d('pensé 100 livres pour Taméliora-

tion de ses propriétés et il promet de les lui

rembourser, eu même temps que les 5oo livres

qui forment le principal de la créance. ( l{ 5().)

Ces 100 livres ont tout l'air d'être l'inlérol

convenu par un accord tacite pour la prolon-

gation du prêt.

*' Le i-éméré, «gratia redimendi'', faisait

l'objet d'un acte spécial, en catalan wcarta do

gnician. La vente a carta de (p'acia est d'un

usage courant en Andorre; le réméré est pré-

sumé dans les ventes ordinaires et obliga-

toire dans les ventes judidairos; il est im-

prescriptible et ne se dédouble pas : ilans I*?

cas de plusieurs venies, il appartient au pre-

mier vendeur oxciusivemcnl. Le droil de ra-

dial, drel de Unir 1/ quitur, es! cessible. Il

entraîne uuc dépréciation de l'immeublo. (pu

est estimée au quart de la valeur; dans la

cession de biens, la piupriétc» cédée est aban-

5

.
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La vente à rt5méré (''(ail. dans ces temps, préférable à l'hypothèque et

même au gi'^gii matériel : l'hypothèque n'assure j)as au créancier le paye-

ment de l'intérêt; dans le contrat de gage, il était de droit que le revenu

amortît la dette. En outre, la vente à pacte de rachat répond bien mieux

que la vente définitive à cette passion de la propriété que l'on retrouve

à l'origine d'un si grand nombre d'institutions. Ces raisons expliquent

pourquoi elle fut, vers le xvf siècle, en si grand honneur dans nos pavs.

Cej)endant le gage immatériel, l'hvfiothèque, n'était pas inconnu: bien

loin de là , et si les praticiens ont parfois détourné le nom de ce contrat de

sa véritable acception *^^, le contrat lui-même se rencontre assez fréquemment.

L'hvpothèque, ou du moins une obligation générale des biens de l'un

des contractants ou des deux, était généralement inscrite à la iin des actes '-1

Le contrat de mariage n'a pas fait exception à la règle '^h mais je ne sau-

rais dire si, dans la coutume locale et en cas de silence de l'instrument

notarié, l'hypothèque en faveur de la femme était de droit.

L'hypothèque conférait, je crois, au créancier le droit de saisir le gage

de sa propre autorité, en dehors de toute formalité judiciaire*^'.

donnée au créanri?r pour les Irois quarts du

prix d'estimation. De là, le nom de dret de

sinch soiu, donné au droit de réméré.

(') 93 août 12 58. «Caslrum et villam de

Soisona cl castrum et villam do Torroia et

raslrum et villam de Arbela, cum oumibus

lerminis et perlinenciis suis, proul niolius nos

ipsa habemus cl Icncmus a vobis ipolecala

seu pignori obii^jala.Ti (Archives nationales,

J, 879.) Hypotlièque, dans ce document, est

synonyme de gage matériel. — Cf. Ad. Tar-

dif, Le droit j)rivé d'après les coutumes de Tou-

louse et de Montpelliei; p. 97.
(2) I<"évricr 1266. Vente de six cliargcs de

raisin; si le vendeur ne les livre pas, il

permet que raclieleur saisisse la vigne et la

garde, wlanlum et tandiu doncc de explelis

ejusdem libi fuerit salisfactumn. (Notaires,

n° 2, fol. 16 v°.) — 1" mars 1277. G. Amal-

ric, de Perpignan, promet à Salomon, juif,

de lui vendre dans Tannée, moyennant 1,000

sous barcelonais, le cens de 126 sous, «va-

lencium 11 marchas» , acheté par ledit Amal-

ric: celui-ci stipule qu'il n'aura pas néan-

moins à garantir la vente et qu'il cédera seu-

lement la garantie reçue par lui du tiers de

qui il a acheté le cens. {Ibid., if 6, fol. 20 v"-

3 1 v".)

^^' Voir plus loin ce qui est dit des con-

trats de mariage.

W Février 1266. Reconnaissance de dette

pur un habitant de Baixas, en faveur d'un de

ses concitoyens; il lui donne une obligation

hypothécaire sur deux terres cl une maison,

rila quod si non solvero libi dictos denarios

in dicio termino, tua auctoritate propria

possis dictas terras cl donmm seu patuum

accipere et cmparareel pênes le retinere tan-

tum et tandiu donec ego vel mei solverimus

libi dictum debilum vel luis, et fructus quos

habueris de predictis terris et domo non com-

putenturtibi in sorteni dictorum denariorum,

sed illos liabeas pro interesse tuo et luorum

quod sustincres pro elongamento dicti debiti

et eliam ex donalione inter vivos tibi a me
facta.n (Notaires, n° 2, fol. 2iv°.) —
97 septembre 1278. Reconnaissance de délie;

le débiteur donne hypothèque sur un tonneau

de douze charges, cquoddam vasum xii sau-

matarum vini primi et vinum quod in eodem

vaso est, ila quod, si in diclo termino non

solveremus tibi dictos denarios, tu tua pro-

pria auctoritate possis vendere dictum vasum

et vinum quod in eo sil et de precio eorum-

dem possis libi satisl'acere in dictis denariis.»

(i6îW.,n° 5, fol. 32.)
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V [);irtii' (lu \i\" siècle, lu rente consliliiée, le censtil''^' s'établit en Kous-

sillon. Avant celte époque, je n'en puis [)as cilfr (l'excinplc. i\ous trouvons

même, en i:iG3, un fait (jui paraît prouver que cette opération n'était

pas pratiquée : un individu emprunte 26 sous de Barcelone rnovennaiit

une rente d'un quartal d'orge constituée sur deux terres; jus(jue-là rien

d'anormal; ce qui est singulier, c'est qu'il soumet ces deux terres ù la di-

recte du prêteur, du([U(;l elles dépendront à l'avenir. En somme, ce pro-

priétaiie convertit, moyennant une somme de 26 sous, un alleu en cen-

sive '-'.

Il semble que les rentes constituées furent, dès le premier quart du

xiv'' siècle, d'un usage fréquent. \jn règlement pour Ille, rédigé en i3î20,

divise les fonds en trois catégories : les terres dans la mouvance d'un sei-

gneur foncier, les alleux, enfin les terres censales, c'est-à-dire, suivant

toute a[)[)arence, les terres sur lescpielles les rentes sont constituées'^'.

Les rentes entraient dans la composition du budget de l'Etat; seule-

ment, elles paraissent y avoir figuré au chapitre des recettes : le trésor ne

les vendait pas, il les achetait. C'est ainsi que, le bovntge ayant été converti

dans les comtés de Roussillon et de Cerdagno en une gab(,'lle et le pro-

duit moyen de la gabelle a\ant été évalué t,ooo livres, cette imposition

lut elle-mèiue rachetée par les populations, moyennant un don tle

20,000 livres, destinées à l'achat d'une rente à 5 p. 0/0 ^''.

A partir du xvi" siècle, la rente constituée prit une grande extension :

nulle institution ne tient une place aussi grande dans l'histoire économique

du lioussillon aux derniers siècles. On aura une idée de son importance

quand j'aurai dit (ju'il est des églises, comme la collégiale Saint-Jean de

Perpignan, dont les archives se composent pour les quatre cinquièmes de

documents relatifs aux censaiuv'''^K

'' Diicange s'est (rompe sur le sens de ce

mot. [\oir censitale, au mot ceitstis.)

'"^' aa février 1263. «Que quiclem duo

crocia terre snbdimiis et aslringimus dominio

lui et tuorum, ila eliam quod illa non pos-

simiis vendere vcl alienarc sine consensu tui

il tnorum, immo semper sint suhdila et

astricla jujjo dominaciouis lue et luorum.rî

(Si'fie tl, non classé.) — Dans nos pays, il y

;i toujours eu, en fail, une certaine analogie

entre le cens et le censal; le fonds de la famille

d'Oms, aux Archives des Pyrénées-Orien-

tales, renferme un «registre contenant les

[laycmens de droit de lods, censives, censaux

et autres objets à cella lelalils, qui ont clé

faits à M. le marquis d'Oms 'i, commencé le

2.> mai 177a.

'^J 18 juillet i3ao. Règlement attribuant

la dime et le champart des terres au seigneur

foncier. «Et si predicle possessiones sunt al-

lodii vel censales, diclus pagesius vel labo-

rator possit sibi retinere dirlani decimam pro

suo agrario.:? (Archives uuuiicipales d'ille,

Livie vert, fol. i5 v".

)

(') () août i3n. (C i.")6'i.)

'^) On empruntait ordinairement au sou la

livre; c'est-à-dire que le taux de la rente était

de 5 p. 0/0. — 11 est probable que certains

débiteurs ont a(tai{ué comme usuraires les

contrais de rente consliluée; c'est sans doute
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IL Eli somme, de toutes ces opérations financières, la seule qui ait été

fréquente jusqu'à la fin du xiii* siècle est le prêt sur gage matériel.

L'objet du gage était très souvent un revenu. L'engagement d'un revenu

C!^t remarquable; il permet de toucher du doigt l'un des expédients aux-

quels on eut recours pour tourner l'interdiction du prêt à intérêt. Les

revenus engagés étaient les cens, les agriers, les droits d'usage, l'ensemble

du domaine éminent sur un fonds '^^ quelquefois des albergues ^-^ ou bien

la seigneurie d'un village '^^'.

Les gages mobiliers se rencontrent aussi, mais plus rarement ^^l Le

plus souvent, le gage est un immeuble.

Dans un acte de 1027, je crois voir un engagement de l'eau de la

dans le but de donner plus de garantie au con-

trat que le prêteur et l'emprunteur soutenaient

parfois un procès ficlif. Il nous est resic le

compte rendu il'une de ces affaires, qui fut

portée devant roiïicial, bieu que les parties en

cause fussent un bourgeois et un cbevalier;

il s'agissait de faire reconnaître par la juri-

diction ecclésiastique, qui la reconnut en effet,

la légalité de la renie. (G ii6.) — La rente

constituée est souvent appelée cenxal mort;

est-ce à dire qu'elle était perpétuelle comme

i'a compris Ducange? {Mortuus ccnsus, au

mol murtus.) Je ne le crois pas, le ceiisalmort

étant souvent constitué à pacte de rachat.

Peut-être répilbèleniortsigniGe-l-elle, comme

dans moi't-gage, (jue les arrérages n'amortis-

sent pas la dette; en un sens, la rente ainsi

comprise est perpétuelle; car, si on ne la ra-

chète pas, elle ne s'éteint pas d'elle-même. La

rente qui s'amortit elle-même se disait viola-

rium; le 3o novembre i633, la communauté

civile de Sainl-Cyprien nomma un fondé de

pouvoir pour emprunter i oo livres et assurer le

payement des intérêts, t^usque ad summam
(juinque librarum dicte monete ad forum cen-

sualis niortui vel quindecim ad forum violarii«.

(G 38.) C'est encore une acception de ce mot

que Ducange n'a pas connue; elle est, à la

vérité, fort rare. — J'ajouterai qu'au siècle

dernier l'usage s'établit de fournir une cau-

tion quand on passait l'acte du cernai; l'em-

prunteur donnait donc une double garantie :

la garantie bypolliécaire sur ses biens et la ga-

rantie d'un tiers.

"' vAi décembre J192. Engagement par

Raymond de Vernet et sa femme à l'abbaye de

Saint-Martin, de la directe de biens tenus

pour lui et de la moitié d'une redevance de

deux quartiers de mouton. (Série H, fonds

de Canigou.) — \h juin 1999. Engagement

par Bérenger de Vilar en faveur de Bernard

Avaoz, de Puycerda, de ccensus et usaticos

et terremerila et queslias et dominaciones et

ademprivan et tous autres droits que ledit

Bernard doit audit Bérenger pour le manse

qu'il lient de lui. (Série H, non classé.)

'-'
7 mai 1101. Restitution d'une albergue

à percevoir à Juhègues : et El ipsum vero re-

ceplum inviguero [pour impignoro) ego prae-

libalus Ponciiis jamdictae beatae Eulaliac et

praetaxato episcnpo et supranominalis dericis

pro IV libris puri argenti ut landiu teneanl

,

douent {pour donec) jamdictas iv"' Ubras ego

vel cui mandavero ipsis fideliler persolvant»

{pour persolvam.) {Histoire de Languedoc,

édit. Privât, t. V, c. 768-770.)
''' ta février 1196. Engagement, pour

1,000 livres de Barcelone, du hameau des

Horts, à Serdinya. (B 85.)— 2 3 juillet 1318.

Engagement pour 18,000 sous de Melgueil,

par Nunyo Sanche, du village de Sainl-

Laurent-de-la-Salanque. (B (>.) — 37 juin

13 48. Engagement par Bernard, abbé de

Canigou, pour 80 sous de Melgueil, des re-

venus auxquels il a droit à Casefabre et

dans toute la paroisse. (Série H, fonds de

Canigou.)

^'') 13 novembre 1978. B. Hug de Serra-

longue engage à G. Saquet, pour i5 livres

de Barcelone, «riiii paria copertarum ferri

equi ante et rétro et m paria calciarum ferri

et II aubères ferri. 75 (Notaires, n" 5, fol. 70.)
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Tel'". Ëii 1 1 0, un croisé du nom de Kossello cnga^je conditionnelleniont

ses biens-fonds pour 71 sous^-^ Au coniinencernent du xiif siècle, un vas-

sal de Saint-Marlin-de-Canigou donne en nantissement à l'abbaye la

moitié d'une borde qu'il lient pour ce monastère*'*.

On a déjà vu plus haut que, par suite d'une convention généralement

insérée dans les actes de gage, les fruits de l'immeuble a[)parlenaient au

créancier gagiste. La plupart des contrats stipubiut que ces fruits ne ser-

viront pas à l'amortissement et qu'ils sont acquis au prêteur, en pur don,

nonobstant toute disposition de droit canonique ou civil à ce contraire ^''l

Cependant, si leur valeur était supérieure au tau\ légal de l'intérêt, le

surplus devait, du moins en droit, être déduit du capital de la dette'-''.

En outre, Jacques le Conquérant ordonna que les préteurs chrétiens se-

raient tenus de restituer le gage lorsque la somme des fruits par eux per-

çus égalerait le montant d<î la créance *'''. Je dois ajouter que les registres

des notaires de Perpignan, les seuls de la région qui nous soient parve-

nus pour le xni° siècle, offrent quelques exemples du vif-gage ^"l

11 est à peine utile de dire que lorsque l'immeuble donné en nantis-

sement n'était pas un alleu, le domaine éminent du seigneur foncier était

réservé; l'engagement donnait même lieu à la perception d'un droit de

mutation '^l

Le créancier gagiste pouvait à son tour engager le bien qu'il avait reçu

<') 3i août 1027. (Histoire de Languedoc,

éd. Privât, t. V, c. 383-383.)

(') Puljfié par le duc de Roussilloii (Fi),

Biographies cnrlovingiennes , Preuves, p. 30.

^'' 3o janvier 1207. (Série H, Tonds de

Canigou.)

'*' 93 février 1196. Enji[agement d'une

vigne à Sahorre : «et fructus in sorlem non

computenluri. (Série H, fonds de Canigou.)—
93 juillet t2i8. Engagement du village de

Saint-Laurent : frfnictibus in sorteni non coni-

putatis, sod habitis pro dono, ila qiiod pro

aliquo interdiclu ecclesiasiico seu pro derrelis

vel decrelalibus, etc.'? (B 9.)— 7 mars laoa.

Engagement d'une vigne à Saint-Hippolyte :

fffrurtus autem prcdicii pignoris hujus non

compuletur in paga nec in liusuris predicli

averisn. (B /la.) — lA juin laaa. Engage-

ment d'un manse en Cerdagne : «rfructus quo-

que predicli pignoris in sortcm vobis non de-

putentur, sod illos liabeatis ex dono nostron.

(Série H, non classé.) — ao septembre isaG.

Engagement de vignes à Veriict: «fructus non

veniaiit tibi in solnliiin et accipiatis eas cum

explein et reddutis nobis sine explelan. (Sé-

rie H, fonds de Canigou.) — lô juin i238.

Engagement d'une vigne à Vernet: «et fruc-

tus non veniant vobis in sotulum^. (Même

fonds.) — 1" décembre 13/42. Engagement

d'une autre terre à Vernet; même conven-

tion. (Même fonds.)

^^^ Ordonnance de Jacques le Conquéranl.

{ Consliiucions de Cathalunya, t. 111, liv. IV,

lit. VI, § 3.) — 1299. Confirmalioir de la

mémo ordonnance. (Même recueil, l. III,

liv. IV, lit. VI, S h.)

^'^' 39 juin 12/13. (B |/i(3, fol. 8; Marca

Ilispanica, c. 1/187, ^' Coiislitucions , I. II,

liv. IV, lit. VI, S 1.)

(7) Février laGG. (Voir p. 08, note a.)

'*> 23 février 119G. Engagement, moyen-

nant deux marcs d'argent, d'une vigne sise à

Sahorre et tenue poiu' Alissende; Alissciule

perçoit pour viroit de lods un marc d'arjjenl.

(Série 11, fonds de Canigou.)
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en nantissement^'', ou bien céder par donation ou à titre de vente les

droits qu'il avait sur ce bien ^-l

La durée minimum de l'engagement pouvait être fixée '^'; cpiand le dé-

lai étnit expiré, l'une ou l'autre des deux parties était admise à provoquer

la liquidation. Les terres étaient parfois engagées pour un nombre de

récoltes déterminé , «ad unum expletumw'^l Très fréquemment, l'acte indi-

quait, non plus la durée du nantissement, mais l'époque de l'année à la-

quelle le rachat pouvait être effectué'^'; c'était une précaution nécessaire

pour empêcher que le gagiste détenteur d'une terre, après l'avoir cultivée

pendant une année, se la vît enlever à la veille de la récolte.

De leur côté, les emprunteurs prenaient des mesures en vue de sauve-

p-arder leur intérêt. C'est ainsi que, pour empêcher la prescription de leur

droit de propriété, certains exigeaient le payement d'une redevance ^^'.

Le prêt sur gage était très fréquent; outre qu'il en est fait mention dans

^'' h avril 1107. Engagement par Pierro

Gros aux lépreux tenus hors de Perpignan,

d'une vigne située à IMailloles, que lui-même

avait en gage. (B 83.) — 2/1 décembre 1 199.

Engagement, moyennant un marc d'argent

fin, de biens et revenus en faveur dn monas-

tère de Saint-Marlin-de-Canigou; l'acte porte

que l'abbé peut engager à son tour. (Série H,

Tonds de Canigou.) — 9 février 1199. Même
clause dans l'engagement d'une vigne tenue

pour le monastère de Canigou ; le prêt était

de 80 sous; rai)bé perçoit à titre de iods

10 sous. (Même fonds.)

'-' 18 octobre 1 j/iG. Donation an Temple

de plusieuis propriétés, notamment trois

terres à Montescof, tenues en gage pour neuf

sous do Melgueil. .(Garlulaire du Temple,

fol. I G9.) — mai 1 1/17. Donation par Pierre

Riqnin et sa femme, à leur fille, de droits sur

un champ qu'ils détiennent à titi'e de gage.

(ïi A3.)

'*' i5 juin 1338. Engagement de biens à

Vernet, rachetables d'année en année à la

mi-mai; le prêteur peut exiger le rembourse-

ment de sa ci'éance dans deux ans. (Série H,

fonds de Canigou.)

'*) 17 septembre 1309. Engagement d'une

vigne sise à Eus : trel post 11 expletos in ves-

tra polestale colleclos sit terminus redimendi

INalivilas Sancte Marie ab anno in annum,

IVuclibns in sortem non depulaiis; cl non

possimus predictam vineam expedirc a vobis

do pignore alieno averi». (Série H, fonds do

Corneilla.) — a8 juillet 1998. Engagement

d'une vigne tenue à Saint-Hippolyte pour

Ermessende Renarde : fret habeatis et leneatis

ac possidealis predictum pignus vos vel vestri,

salvis juribus domine predicte et suoriun, us-

quc ad unum expletum-; l'emprunteur pourra

recouvrer son gage d'année en année, le

1" janvier. (15 A 3.)

(^) iG mai 1189. Acte par lequel un sei-

gneur foncier engage rromnes usatios quos

habemns et habcre dchemusin campum quem

per nos leiietis. . . Et est terminus de ista

pignera de una llesurreclione Domini ad

alianin. (B 59.) — 37 septembre 1190. En-

gagement d'ini nianse an Soler, recouvrable

d'année en année après la récolte. (B 65.)—
7 mars 1903. Engagement d'une vigne à

Saint-Hippolyte; le terme de rachat facul-

tatif est fixé au i" janvier. (B A2.) — Ea

plupart des actes analysés dans les noies

précédentes contiennent des dispositions ana-

logues.

^^^ 1100. Voir p. 71, note 3. — Les prê-

teurs prenaient d'autres précautions : le 29 oc-

tobre 1978, 1\. Canoës, de Canohès, em-

))runtant pour un an i 5o sous à G. Amalrich,

lui promet «quod non niauulcvabo aliquid ad

usuram nec faciam alicui persone fidejussio-

nem de isto die iisque ad x annos complètes

sine volnnlate P. Auialriiir. (Notaires, n" 5

,

fol. .')9 v°.)
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lin ii(»inl)ie considérable do docunieiils, cerlaincs cliarles permellciit de

roiis(ater que les ^i;ens aisés détenaient couramment des f^ages, comme ils

|)()ss(''(laicnt des terres, comme l'on a. de nos jours, des titres de rente'".

m. Au\ xi' et xii' siècles, les moines étaient les |jam[iiiers de nos pays

comme de bien d'autres provinces. Les monastères étaient seuls assez

riches jiour faire l'avance de sommes un peu considérables, et quand ils

n'avaient [)lus d'espèces nîoiina\ées. les religieux puisaient dans le tr<''sor

(le leur église; ils livraient leurs encensoirs d'argent et jusqu'aux rétables

précieux de leurs autels'-'. Ils prêtaient sur gages '^', achetaient les biens

des gens dans la gène, ou bien rachetaient les immeubles engagés'"'.

Au xiii" siècle, les rôles étaient changés : les abbayes de la province

contractèrent chez les juifs de nombreux emprunts ', dont (|uel<pies-uns

décèlent une véritable misère.

'" 7 seplembro 1087. Testament de IMorre

Bernard, de Corneilla; il laisse à sa femme,

eiilre aiitics biens, ftpijjnoras qn;n liahoo in

comilalii linssilioncnse in Vallo Asporii.

( Marca Hispanica , c. 1 1 8 3- 1 1 8 i . )
— 5 lévrier

13 10. Privilège en laveur des gens de Per-

pignan; le Boi les prend sous sa sauvegarde,

eux et leurs biens : rvos et res vesiras,

honores, possessiones, pignora, débita et

onniia bona mobilia el iumohilia et se mo-

vencia. . . honores cl possessiones et. alias res

\obis pignori obiigalasn. 11 enjoint aux bayles

d'assuier au\ l^ci-pignanais la possession des

gages. A chaque instant dans celle cliarlo,

les gages sont nommés. (Aiarl, Privilèges et

titres, p. 9/1-95.) — A côté du contrat de

gage, il faut placer le contrat de dépôt, dont

voici un exemplo, du 18 oclobie 1280 : rAn-

(îreas Boixeda, bajulus de Castro Rossilione,

per me, etc., protileor cl in veritale reco-

gnosco tibi B. Yspanee, de familia doniini G.

»le Canelo, me a te liai)ere in deposito sive

romanda unum porpnnclnm cindoiiis ab cuxe-

res el ciim piieo jubat et unum ca[)el lerri

ab rahora et unam cnsem et unum bordonnm

(pii se tonent (s/c) in una vagina; que omnia

exiimamus valere cxii sol. vi denar. barchi-

noncnsium coronalorum.n (Notaires, n° 1 5,

fol. 11 v".)

''-' 10 juillet io8'i. Le inonaslrre de Ca-

nigou reçoit en gage le village d'Kii, en ga-

rantie du remboursement de (rviginti libras

de argenlo pnrissimo plurimum deaurato,

quod de ipso thesauro sacri altaris lulimus,

ea videiicel rationc ni a fcslo vcnturo .\alalis

Donn'ni ad aliud auni vergeiilis habi-amus ab

inlegro banc pocuniam persolulam sine ulla

dilalionen. (Marca Hispanica, c. 117'!.)

''j 29 janvier 1172. Teslament de Ber-

nard, de Brouilla: il laisse au Monastir-del-

Camp un manse sis à Passa, que le monastère

détient déjà en gage pour sept morabolins.

(Carlulaire du Temple, fol. /i5.) — 1191-

1193. Cession à Tabbaye de Canigon, par

Guillaume d.i Vernet, d'un bien tenu par lui

au nom du monastère el engagé à celui-ci

pour 100 sous barcelonais. (Série H. fonds

de Canigou.)

'*' i3 avril 1 1 01. Teslamont <le Guillaume

Jorda. [Marca Hispanica, c. 1335.) — 29

juillet 11 33. Donation faite au Temple d'un

bien-fonds sis à \ illemolaque cl Nyls, que le

Temple a dégagé moyennant (piali-e livres

d'argent. (Carlulaire du Temple, fol. t35v°-

i3G.) — xii" siècle. Vente à l'abbaye de la

Grasse d'iinnumbles situés à Salses el engagés.

(B 35.)

'^' 1261. Reconnaissance par deux reli-

gieux de Valbone à Joseph, d'Elne, d'une

dette de 600 sous do Barcelone, tf causa nin-

lui». (\olaires, n" 1, fol. 27 v°.) — 3 no-

vendt.e 1283. Vente par l'évéque d'Elue,

comme administrateur du prieuré de Cor-

neilla, à des juifs, des revonns dudil monas-
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A celte époque, d'ailleurs, le régime du pfêt subit des modifications

profondes : le prêt ù intérêt, prêt d'argent, prêt de consommation >''^, fut

admis et pratiqué dans le pays sur une vaste échelle. Je ne crois pas exa-

gérer en disant que parmi les actes des plus anciens registres de notaires

que nous ayons conservés, plus de la moitié sont des contrats de prêt. Ce

changement provient précisément, si je ne me trompe, de ce que le com-

merce de l'argent étant passé entre les mains des laïques, les lois cano-

niques sur le prêt à intérêt devaient perdre beaucoup de leur influence.

D'autant plus que la plupart des banquiers étaient juifs '^'. Les juifs

existaient dans nos contrées dès l'antiquité: le Forum jucltcum et les Usages

de Barcelone s'occupent d'eux '^'. La colonie de Perpignan, qui était nom-

breuse, habitait un quartier particulier qui lui fut assigné au xin* siècle

sur les collines de la paroisse Saint-Jacques '*l C'était jadis une loi géné-

lère à Sansa, pour une durée de deux ans.

(Notaires, n° i5, fol. 16 v°-i7.)— 13 mars

128/1. Pierre, abbé de Saint-André-de-So-

rède, reconnaît au juif Cresques, do Beaucaire,

qu'il lui doit 63 s. 6 d. de Barcelone, em-

pruntés pour assurei' la subsislancc des moines.

{Ibid., n° 1/1, fol. i3.) — Voir la noie sui-

vante et p. 77, note 1
.— Les Templiers étaient

dans une situation plus forissante : le i/t juillet

1244, Pierre de Casleil leur vendit un ter-

rain à Saint-Hippolyte, ttpropler magnas né-

cessitâtes nostras expediendas pluriuin debi-

torum que debemus sub ma/jnis et {jravibus

usuris.n (Cartulaire du Temple, fol. .35 v".

)

''^ 19 novembre 137/1. Quittance délivrée

par les tuteurs d'Estan Mosse à G. Ot, de

Baixas, qui rembourse cinq aymines de fro-

ment et une aymine d'orge empruntées audit

Estan Mosse. ( Notaires, n" 5, fol. 1 3.)— 19 sep-

tembre 1378. Reconnaissance par les Hos-

pitaliers de Bajoles à deux individus de Per-

pignan, d'une delte de 80 aymines de mil

cfad novenam mensuram pro eminan. [Ibid.,

fol. 26.) — Novembre 1278. Reconnais-

sance par B. Cugulada, de Réart, à Joseph

de la Grasse, juif, d'une detle de 380 sous

de Barcelone, dont 100 de capital, et de U ay-

mines de froment. {Ibid., fol. 78.)
'-^ Le 6 septembre i3oo, le roi de Ma-

jorque écrivit à son lieutenant au sujet de la li-

quidation en monnaie barcelonaise des conirats

libellés en monnaie toulousaine; celle lettre

fut rédigée à la requête des juifs de Perpignan.

(Archives municipales de Perpignan, Livre

des ordinations , t. I, fol. 12 v".) — Certains

de ces banquiers juifs traitaient des affaires

importantes : le 27 novembre 1278, Astruc

Vidal, de Perpignan, donna quittance à Jo-

seph Ravaya, bayle du roi d'Aragon, pour

8,5oo sous de Barcelone à lui remboursés sur

les 1 5,000 que lui devaient divers habitants

de Gérone. (Notaires. n° 5, fol. 86 v°.) —
Je citerai, comme trait de mœurs, la conven-

tion intervenue par-devant notaire, le 18 avril

1277, '^"'•'C deux frères juifs, dont l'un per-

met à l'autre de posséder une clef du coffre

où sont les titres de créance et l'argent. {Ibid.,

n-G, fol. 37.)
'^) aDès le x° siècle, partout où se trouve

installée une communauté juive, on rencontre

un territoire portant une dénomination qui

indique l'existence de propriétés acquises par

des juifs en ce lieu.» (Saige, Les Juifs du

Languedoc, p. 65-G6.) — Peut-être le terri-

toire de Juhègues, Judaicas, {villa Jiidaicas,

en 1089; B/i5, Inventaire), était-il pour la

colonie juive de Castel-Roussillon ce (jue la

villa Judaica était pour les juifs de Narbonne.

^''^ 17 mars laSi. (Publié par Fossa,

Mémiiiie pour les avocats, p. 66, note 1, et

par Alart, Privilèges et titres, p. soc.) —
La plupart des chartes relatives aux juif» dfi

Perpignan sont sommairement analysées dans

la Recollecta de tots hs privilegis de la fidelis-

sima vila de Perpinya, publiée en i5io,

fol. 5i.
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raie que ce grou|)eiiient clans une rue, dans un (juarlier, des gens de

même condition, des ouvriers de même métier ^"; les chrétientés africaines

avaient ainsi leurs fondoncs clos do. murs.

Le quartier des juiis à i'erpi^jnan s'appelait le call -
; leur communauté

ou aijama <^^ reçut à diverses reprises des concessions importantes : les rois

leur donnèrent en alleu les emplacements de leur maison, les dispensant

de tout cens et de tout droit de mutation '''\ ce qui n'avait jamais été fait

dans nos pavs, que je sache, même pour les bastides les j)lus privilégiées.

Favorisés par le Domaine, favorisés par les lois qui leur permettaient,

à eux seuls, de percevoir des intérêts excessifs, les juifs du Houssillon ne

sont pas, comme certains le prétendent, des victimes de l'intolérance et

du fanatisme.

Il est vrai que le peuple ne leur accorda jamais ni respect ni sympathie;

mais le respect et la sympathie ne s'imj)osent point par décret; il faut les

mériter, et les documents nous apprennent que les juifs roussillonnais,

usuriers ^^^ et receleurs'''^, ne firent rien pour se faire estimer et aimer.

'') ai oclobre 1983. Bail crime maison

ffin platea Ganlcrien,à Perpignan. (Nolaires,

n" i3, fol. 9 1.) — Fin octobre i983. Bail

ompliyféolique d'nne maison dans la même
ville, ffin vico Curacerie"^. [Ibid., fol. 92.)

— Le h décembre 187^, «Pierre lll permit

niix leinturiers (do Perpignan) de s'établir

dans la rue attenante aux maisons des Frères

[*rèclienrs, derrière l'église Saint-Jean, alors

appellée la rue des liainsv. (F'ossa, Mémoire

pour les avocats, p. 71.) — trllne grande

partie de ia paroisse de Saint-Jacques fut par-

ticulièrement destinée, par une ordonnance

de don Sancbe, roi de ^lajorqne, dos kalendes

de décembre i 817, pour l'Iiabitation des tisse-

rands eu drap, (|ui eurent le droit exclusif de

s'y établir.") {Ibid., p. 70.) — Lorsque

Jacques 1" se lui cnq)aré d'Algésiras, il divisa

la \ille, au moyen d'un mur, en deux quar-

tiers, dont l'un restait affecté aux Maures.

(Lo rey en Jncme la Coïiqueridor, p. 357.)—
De même à Murcie. (Munlaner, Cronica dels

reys d'Ara^ro, cap. xvi, édition de 1069,

fol. XIII v°.)

(*' 10 octobre 1 a83. Bail d'une maison

située ffin callo Judeoriim Perpiuiani''. (No-

taires, II" 19, fol. 93.) — Lo call ('lait fer-

mé : l(^ 93 mai 1977, l'ousdo Coll, maçon de

Perpignan, donna quittance à Joseph Léon

el à Fagiui (?) de Béziers, de 1.000 sous

barcelonais à lui payés par la communauté

juive, (rralione operis cujusdam porUilis et

quorumdam bcstors quod fcci et facere et

complere debeo communitati dictorum Judeo-

rum Perpinianin. (Notaires, n" (), fol. ^7.)

''' Les secrétaires de l'aljama de Perpignan

sont cités dans un acte de 1978, inséré dans

le registre n" k de la collection des Notaires,

fol. 8.

^^* 9/1 juin 1975. Dans ce privilège accordé

ffAIjame Judeorum Perpinianin, Jacques

d'Aragon déclai-e qu'il reprendra tous ses

droits, si les biens en question passent aux

mains des chrétiens. (I*ublié par Alart. /V(-

vilègps ri titres, p. 33'].)

^*' AhiTt avait beaucoup étudié l'histoire des

juifs de Perpignan; il avait amasse dans ce

but les matériaux d'une étude (voir le rapport

de iNoubauë.', dans les Archives des missions

scientifiques, 3' série, t. I), que d'autres ont

faite et mal faite. Voici ce que dit Alart,

dans ses Mnlices historiques {[. il, p. 91), des

moyens d'existence dos juifs : r Les juifs du

Boussillon n'acfpii'raiont guère autrement que

par l'usure dos propriétés situées hoi-s du ter-

ritoire (\o l*ei'{)ign;m.n

''' Le 5 Icvrior laGti, le roi d'Aragon

accorda aux Porpignanais que les juifs dolon-
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Il esl encore vrai qu'on les chassa plus tard de nos provinces. Je n'ai

pas à juger l'expulsion de i/igS; on me permettra néanmoins de faire

observer que les juifs ne furent pas des citoyens exilés de la mère patrie,

mais des étrangers auxquels on retira un permis de séjour, après les avoir

laissés, pendant des siècles, former un Etat dans l'Elat. Ce qui fait une

nation, c'est une certaine communauté de mœurs et de croyances, de

devoirs et d'intérêts. Or, jusqu'à la fin, les juifs furent réfractaires à toute

assimilation, gardant non seulement leurs coutumes et leur religion, mais

leurs prérogatives, leurs charges distinctes ^'', leur organisation politique

spéciale, et restant séparés de la masse de la population jusqu'après leur

mort'-l Si, un jour, ils furent traités comme étrangers, il ne faut pas

oublier qu'eux-mêmes avaient constamment considéré comme étrangers

bons à exploiter les habitants de nos pays, pratiquant avec eux le prêt à

intérêt qui ne leur était permis qu'avec des étrangers '^'. On peut, au

nom de l'humanité, formuler contre l'expulsion des juifs d'éloquentes

protestations; au point de vue de la justice et prise en elle-même, cette

mesure se réduisit à l'exercice d'un droit de haute police que les gou-

vernements les plus libéraux appliquent encore tous les jours.

Quelques chrétiens s'occupaient de banque à Perpignan, 5 Villefranche,

l(Mirs (le Jpgos volés scrniciil tenus de faire

coiinaitro qui leur aunil remis ce gaijc.

( Publié par Alarl, Prlvilèij^es cl titres, p. 276.)

— On peut croire cpic les juifs avaient la

spéfialilé de ces opéralions, et qu'on s'adres-

sait à eux pour écouler les produits des vols :

le 13 avril i965, Jacques le Conquérant

avait octroyé à certaines communautés juives

un privilège portant que, si un juif nanti

d'un gage dérobé jurait qu'il ignorait le lar-

cin, il avait le droit d'être désintéressé du

principal et des intérêts de la créance avant

d'être dessaisi du gage. (B a.3'i, fol. 1^9.)

— 10 juillet i.'io/i. rrOrdonament co tôt

juheu qui prest sobre peyora sia tengut d'a-

mostrar de qui la rebuda e que no la necli,

e, SI fasia, que n'sia punit aixi co si la

avia panada.» (Archives municipales de l^er-

pignan, Livre des ordinations, 1. 1, fol. 8 v^-g.)

''* 28 mars 128/1. lîeine, veuve de Jacoi?

de Montpellier, qui vient de marier sa fille à

Mossc Bonafos, promet à son gendre de paver

pour lui sa quote-part des impositions frap-

pées jusqu'à ce jour sur la communaulé juive

de Perj)ignan, «et spccialiter a mutuo sive

(pieslia x\i milium solidorum nielgoriensium

cpiod dominus Bex voluit liabere a paiico

lempore citra a dirlis Judeis, de quo mutuo

jam diclus dominus Bex liabuit aliiiuiim par-

tem 57. (Notaires, n" 1/1, fol. 22.)

(-) 37 août i'i()0. Donation d'un ciiamp

sis au territoire de Perpignan, près de la cha-

pelle de Notre-Dame de VAgullà, confrontant

Kcum fossari Judeorum... cum via de

Caneto et cum via qua ilur de dicta via «le Ca-

neto ad fossare Judeoium:5. (G. G, fol. 82.)

-^' Entre juifs, le prêt à intérêt était inter-

dit; les juifs n'exigeaient d'intérêts que îles

étrangers, et encore leur conduite, dans ce

cas, n'étail-ello pas absolument orthodoxe,

(Gousset, Doctrine de l'église sur le prêt à

intérêt, 2* édit. , p. 26 et suiv.) — Le 1 1 août

127.3, Vidal de Monipelber, confiant à ses

exécuteurs testamentaires un iiJéicommis de

7.^ livres de Barcelone pour faire la banque,

spécifie que cette somme devra être prêtée

aux cliréliens : trquas babeant et leneant et

mutuent cbrislianis ad usuras dirli mannmis-

sores moi nsque (pio dicta illia mea virum

acripial", (Notaires, n" ^1, loi. 29.)
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i\ lllc et ailleurs ^''. L'oxistciice des coniidoiis .-i Villcrr.'iiiclio s'c\|)li(|iif

|)ar rimporlaiico (les foires (eiiiies dans celle hjistidc '

: d'atihiiil hhis (luc

la seience de la banque s'est surtout transmise par les foires, el (lue les

négociants de nos pays étaient, paraît-il, en relations d'all'aircs avec la

Champagne et la Hrie, où les institutions linancières étaient particulière-

ment avancées ^^'.

Mais c'élaient surtout les juifs rpii s'occupaient de ces opérations; cette

spécialité était même la principale raison d'être de ces étrangers : ils

remplissaient dans l'organisme social une fonction interdite aux chrétiens

et cependant nécessaire.

Fait étrange : le législateur reconnaissait au juif le droit de prêter ù

intérêt; il se borna à fixer une limite à sa «voracité??, à son «insatiable

^'^ 90 mars i2i5. l\ecoiinaissanco de dcllc

par Pierre, abbé de Canijfou, eu faveiir de

Marie, femme de Bertrand, d'Ille. (Série H,

fonds de Canigou.) — 38 septembre 12/17.

Reconnaissance de dclle par Bernard, abbé de

Canjgou, à Bernard Cantaniissa, de Codalet,

et à Guillaume, son fils; il leur doit ."iôo sous

de Meljjueil «ratione omnium debilorum sivo

baralaruni pro pannis, oleo et denariis seu

quolibet alio jure vel modo vei lationei^.

(Ibid.)— 1 9/19-1250. Reconnaissance de dette

par le même à Bernard, de (Codalet, pour

ôoo sous de Melgiieil, savoir : 200 sous pour

emprunt (riniilo. 3oo sous pour emprunt de

deniers. (Ibid.) — 17 mai-s 13G9. Emprunt

par Pierre, abbé de Canigoii, à liaymond

Argent, do Villcfrancbo, de o'/ï) sous barce-

lonais valant 6 marcs d'argent fin. (Ibid.) —
2 9 avril 1969. Quil lance délivrée par Pierre

Cophal, de Villefrancbe, à Pierre, abbé de

Canigou, pour les Goo sjus que ce dernier lui

avait empruntés. (Ibid.) — 36 février 13-3.

Vente par Pons d'IlIe , clievalior, à David

Cohen de Lunol, pour i25 sous barcelonais

valant 9 marcs d'argent, d'une créance d'égale

valeur sur Pieire, abbé de Canigou, avec

garantie de la faire payer. (Ibid.) — Par son

leslament du U juillet 1178, le dernier comte

du Roussillon ordonna de restituer tfPelro Moi-

tuo, f(>neralori, pro dampno quod ci intulit

quidam lalron, lâo sous de Melgueil. (B 7).)

'^j D'après la cliarte de londatiou de Ville-

francbe, il ne devait y avoir de loire pour le

Conllent que dans cette localité. ( Alart, Privi-

Irgcs cl titres, p. 3(>.) - Villelr.uiclie était riclie:

il y reste des constructions des vu" et xiii' siècles

qui témoignent d'une grande prospérité. Cette

ville possédait une colonie juive : en sep-

tembre 1983, \idal Bonfill, de Soal, donna

une procuration à Vidal Mayri, juif, de Vil-

lefrancbe -de -Confient. (Nolaiivs, n" 19,

fol. G v\)

'^^> Bourquclot, Foires de Champanne et de

Brie, I. I, p. 6/i et 197. — La science de la

bancpie doit avoir été enseignée aux Roussil-

lonuais surtout par les Italiens, notamment les

(îénois. Gènes avait conclu avec les souverains

du Roussillon de nombreux traités (Archives

municipales de Perpignan , Livre vert mineur,

fol. i3() v"-iZi9); il y avait des Génois dans

nos ports : le capbreu de Collioure signale, à

la date du 17 mars 1993, un nommé ctLau-

rencius Barberii, jenocsius, habilator de Cau-

quoliberon. (B 99, fol. 3.) — Enfin, les ban-

quiers italiens venaient dans nos pays : lo

9 3 avril 1386, à Perpignan, Jacques de

Bossona, chevalier du prince de Salerne, et

Nines Chanlro, marchand de Pistoia, nom-

ment un procureur pour recevoir 900 livres

de Molgueil. (Notaires, n° tC, fol. 38 v°. ) —
La veille, Chantro ou Chancro avait figuré

dans l'acte suivant : tfMino Xancro, de Pis-

toyha, el Ambroyho Enaqualo, de l'Morencia

,

profitemur et recoguovimus libi, JaulVredo

iJescrochs, quod lu solvi>li nobis plenarie, etc.

xin libras xv solidos luronencium minulorum,

quos nos mutuiuiuius Jacobo Olivario do

Eniss;i, apud Barchinonam, pro missiouibns

faciendis in caplionc, quia ibi delinebalur.»

(//>lr/.. fol. 98.)
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avidité»'"; il lui assigna un taux maximum ^-K Et pendant ce temps, de

la part du chrétien, du libre citoyen de nos villes, les opérations de banque

paraissent avoir été simplement tolérées, sans qu'il lui fût possible de

poursuivre en justice le payement des intérêts, dont le taux était d'ailleurs

inférieur au taux légal des banques juives ^^K

L'intérêt, on le sait, s'appelait usura; le capital, sors; le prêt se disait

en latin mutuum, haratimi, barala '''l

Le taux légal de l'intérêt était autrefois bien plus élevé que de nos

jours : la loi visigothique le fixe à un huitième (i 9.5o p. o/o) par an '^'
;

diverses constitutions de 1228, de 1286, de 12/11 et de 1291 '^' nous ap-

prennent qu'il était à cette époque de quatre deniers par livre et par

(') Ce sont les termes de l'ordonnance de

lâiii dont il va être parlé.

(^' Les Corts de Tarragone et le roi Jacques

fixèrent le taux maximum de l'inténH à

1 2 p. 0/0 pour les chrétiens, à 20 p. 0/0 pour

\qs ']\nk. {Marca Hispanica , c. 1^26 et ii3i,

et de Tourtoulon, Jacme I", f. I, p. 36o,

note, t. II, p. i56 et 169.) — 95 février

laii. Défense aux juifs de prendre des inté-

rêts supérieurs à h deniers par livre et par

mois (c'est 20 p. Oy'o). (Marca tlispanica,

c. 1 633 -1^36; Alart, Privilèges el titres,

p. i58; Constitucions de Cathalunya, t. III,

liv.IV, lit. VI, S 9.)

('> 39 juin 12/J2. Ordonnance de Jacques

le Conquérant portant que les chrétiens no

seront pas contraints par voie de justice à

payer les intérêts à un chrétien. (B lAG,

fol. 8; Marca Hispanica, c. 1687; Constitu-

cions de Cathalunya, t. Il, liv. IV, lit. VI, S 1.)

— Il faut peut-être entendre dans le même
sens une constitution des Corts de Bar-

celone en 1283. (Ducango, au mot Barata;

Constitucions de Cathalunya, l. l, liv, IV,

lit. XX, S 2.) — Le 17 août 1298, deux

individus de Perpignan vendirent certains

biens pour payer les dettes, «tam Judeis sub

gravaminibus usuris (s!c) quam Cliristianis«;

il semble résulter de cette phrase que les

chrétiens n'avaient pas demandé d'intérêts.

(B 56.)

<*' Barata paraît désigner le prêt à titre

gracieux. Voici le passage des constitutions

adoptées par les Corts de ia83, où il est

question de ce contrat : cr Nos alguns officiais

nostres no lorcem christia a pagnr usuras a

christia , pus que la usura sie manifesta , de

diners a major quantitat de diuers, de quan-

titat de blat a quantitat major, axi de las

altras cosas; axi empero que de baratas aço

no sie entes, perço que l's barons e los caval-

iers pugan trobar a manllevar o encara a

preslar.Tî (Constitucions , liv, IV, tit. XX, 8 2.)

Ce passage n'est pourtant pas décisif, et peut-

être la barala se distinguait-elle du prêt

ordinaire par des conditions particulières qui

nous échappent.

<*' Forum judicum , V, v, S 8. — Pour les

fruits, le taux était de 5o p. 0/0 {ibid., S 9),

ot non pas, comme l'a compris Rossecuw, de

33 p. 0/0. (Histoire d'Espa^pie, édit. 18^1.

t. I, p. /j/iO-/|/ll.)

("^ 92 décembre 1298. (Couslilulion des

Corts de Barcelone, S 1; Marca Hispanica,

c. iùi5-i4i6.)— ] aSh, 1 9/ii.(Voirci-dessu.s,

note 2.) — 1291. (Cofistitucions de Catha-

lunya, t. III, liv. IV, tit. VI, S 3.) — 19 mars

1975. Reconnaissance par Pierre, abbé de

Canigou, à Cresclies Astrug, juif de Perpignan,

pour une somme de 3, 000 sous do Barcelone;

il promet de désintéresser son créancier dans

un an, ou de payer, au delà de ce terme,

<rpro lucro ex quolibet mense pro qualibet

libra iiii denarios donec de sorte el lucro tibi

plenarie salisfecerimusn. (Série H, fonds de

Canigou.) — Les emprunts devaient être

contractés généralement pour une durée d'un

an; très souvent, en effet, les reconnaissances

do dettes résultant do prêts contiennent l'in-

dication do doux sommes dont l'une, l'intérêt,

est à l'autre, le capital, comme 1 est à 5.

(Notaires, n" t, passim.)
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mois'", 1.G6 p. 0/0 par mois. Encore les prêteurs ne se tenaient-ils

pas pour satisfaits. La constitution de 12/ii, que je viens de citer, porte,

en effet, que si l'intérêt exigc^ est supérieur au taux légal, le surjdus devra

servir à l'amortissement de la dette.

Dans le cas d'un prêt fait par un chrétien, le taux fixé par les Corts de

128/1 et de 1283 était de 19 p. 0/0 par an.

Les intérêts composés étaient interdits '^^

(') C'est 90 p. 0/0 par an; mais si le prêt

durait un an ou plus, l'intérêt à percevoir

annuellement ne pouvait pas, aux termes de

la constitution de 1 a/41, excéder un sixième,

soit 1 6.60 p. 0/0.

(*' 1334 et islii. (Voir ci-dessus, p. 78,

note a. Partie de la constitution de 1 9 34 a été

publiée dans les Cnnstitucions de Cathalunya

,

t. III, liv. IV, tit. VI, S 1, sous la date de

1924, ce qui est une erreur d'impression,

ainsi qu'on peut s'en assurer en jetant les

yeux, en lèle de ce Recueil, sur la liste des

Coris catalanes et des ordonnances qu'elles ont

rendues.)— Kn 1228, il fut ordonné que, si

les juifs ne liquidaient pas leurs créances dans

les deux ans, la somme des intérêts ne pour-

rait pas être supérieure à deux fois la valeur

du capital. {Conslituciont , l. III, liv. I, tit. V,

S .5.) Cette disposition parait être exception-

nelle et transitoire.— La banqueroute était

inventée au xiii' siècle, et le léjjislaleur avait

pris des mesures sévères poui- la prévenir; les

Corts de 1299 décidèrent que tout banque-

routier serait réduit au pain et à l'eau.

{Ibid., 1. 1, liv. IX, tit. X, S 1.)
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CHAPITRE VI.

LES BIENS ET LA PROPRIÉTÉ.

I. Meubles et ininieubles; le bétail. — Applications de celte distinction. — Domaine public

aux origines de la féodalité. — Pendant la féodalité. — La loi Sh'alœ. — Après la féo-

dalité.

II. Acqnisition des biens : occupation et accession. — Prescription. — Iniprescriplibililé.

III. Vente : son caractère consensuel ; tradition de la cbose vendue; l'ensaisinenient.— Payeuient

et garanties. — L'approbation du seigneur foncier. — Forme de l'acte de vente avant

le xin° siècle. — Ventes aux églises. — Exemple d'acte de vente au xni' siècle.

IV. Aprision : étymologie. ^ Eléments de l'aprision : concession; occupation; possession tren-

tenaire.

I. Les biens, dans l'ancien droit catalan, se divisaient en meubles et en

immeubles : c^mobilem et immobilemw '". Les bions immeubles se disaient

alaudmrn, plus souvent alodis ou Jionor^-\

Chacun de ces termes a plusieurs significations, d'où il est résulte de

fréquentes méprises. Ainsi, alodis désigne le plus ordinairement un bien-

fonds, quelle que soit d'ailleurs la condition de la tenure, ce qui explique

pourquoi des terres ainsi nommées sont grevées de cliarges'-'^; cependant

certains auteurs traduisent constamment alodis par alleu, tenure franche,

ce qui est le plus souvent un véritable contresens''^'. J'ajoute que Yalodis,

'' Juin ou juillet 1183. «Preterea con-

cedo vobis quod omnis populator et liabens

valentem mille solidos inter niobilem et in-

mobilem credalur per sacramenlum de placito

c. solidorum, sine alio judicio et absipio pre-

lio. r (Charte pour Puycerda, publiée dans

les Privilèges et titres, p. 68.)

^-' Peut-être disait-on aussi aren : Jean

Ysarn et sa femme donnent à Julien, sa

femme et ses fds, «ipsum aren^ sis devant

l'église Saint-Saturnin (de Vernet), pour y

faire un jardin. (Série H, fonds de Canigou.)

(^' 3i mars lobli. «Donemus per singulos

annos de utroque alode tascham prefalo ceno-

bio, et post mortem nostram sit Sancti Mi-

chaelis dominicum.5) {Histoire de Languedoc,

éd. Privât, t. V, c. /iSi-iiSa.) — 10 mai

1087. c^Et praedicta Chixulo accepil jamdicto

alodio per mortem praedicti V'ulveradi por

illoium manus et beneficium et dedil eis pro

praediclo alodio recognitionem et censum

quanidiu vixit candelam unam optimam per

unumquemque anntmi.r; (Même volume,

c. 708-706.) — i3 août 1982. Raymond

d'Urg reconnaît tenir en fief ffin feudunn»

pour Guillaume de Canet «omnia alodia que

habeo et habere debeo in villa et terminis

Sancti Juliani de TurrillisTi. (B. 52.)

C") 16 juillet H^li. «Et de alande dono in

villa Tauriniaco casas iv et curte et hortos vi

et vineas xii. . . et de annona modii xxx.v

(Dotation d'Exalada. Histoire de Languedoc,
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niodium est j)arfuis un domaine, comme cet alodtum dont il est parlé dans

une charte de i loo et qui se composait de champs et de vijjnes séparés

par le Tech ^^'.

^o/ior est employé |)lus fréquemment peut-être que aW/s-'; un même
document peut contenir les deux termes avec le sens d'immeuble ''. Cer-

taines chartes ne laissent aucun doute sur cette acception du mot hnnor :

«de omni honorer est op[)Osé à «de mobili v dans un privilège j)Our Urgel

,

du 27 juin 1 1 65 ^'^. «Ilonorem agrarium vel laboracionem v, dit une pièce

du 16 juin 1 186 ^^K Les anciens juristes ont relevé avec soin cette signifi-

cation, qui les avait frappés : Marquilles, Mieres, Calis^''*, Fossa^''^, etc.

On trouve encore, avec le même sens, here(litas^'^\ qui est si fréquent

dans les pays de droit français.

Aver désignait comme ailleurs les meubles en général ''*', et plus spé-

éd. Privai, t. II, Preuves, c. ^96-298.) —
29 mars 1020. Cession à l'abbaye de Canigou ,

par révoque d'Elne Bérengcr, de i'église de

Veriiet «cum primiciis et decimis sive iide-

lium oblacionibus sibi perlinentibus et suis

alodibus iuiidisque et lerciis alquc sinodisn.

{Carlulaire roussillonnais , p. 46.) — iti août

io3o. crDi'bilnvit corpus suimi et onines suos

alaudes alque omne suiini mobile ad Sanctam

Eulaliani sedis Elfiensis.?5 (Mémo ouvrage,

p. 5-2.) — Lafemère {Uisloire du droit fran-

çais, I.V, p. 533) a compris que, d'après les

Usages de Barcelone, des alleux eux-mêmes

sont soumis au pouvoir du chef-seigneur»;

or, dans Tarlicle auquel il renvoie le lecteur,

alodia est opposé à mohilia.

'"' 1100. rEst aut[em] ipsum alodium

lemn et vinea?. Terrœ aulom sunt ex una parle

flimiinis Techi et ex allera in Salancha.75

(Duc du lloussillon (Pi), Biographies caria-

vingiennes, Preuves, p. 95-26.)
^'^' R Piuslici quoque récupèrent a tulore

illorum bonorem et mobile ad qinndecim

annos.n [Usages de Barcelone, édil. dei5/i/i,

loi. cxLix, et dans Giiaud, Essai sur Fhistoire

du droit français , I. II, p. ^89.)
'^' 1 1 février io53. frSicdonamus jam dic-

los bonores. . . Concedimus ei eliam omues

suos aiodes.'n (Carlulaire roussillonnais, p. 67.)
'*' Privilèges et titres, p. Ziy.

''' Cession consenlie par B. do Paracols

en faveur du Temple. (B 83 et (Carlulaire du

Temple, fol. 61 v°.)

Le Roi'ssiLi.01.

'*) Commentaire de TUsage Omnes homines,

éd. de i5/j'j, fol. xxxix v".

''> Mémoire pour l'ordre des avocats, p. 91,

note 2 , et p. i36.

(*) 2I1 juillet 866. «... vindo vobis alo-

dem meum . . . Ista omnia quod superius rc-

sonat, sic vindo voLis omnem heredilatem

meam qui niichi advcnit de parenlum meo-

rum scu ex comparatione.?! {Histoire de Lan-

guedoc, éd. Privât, I. II, Preuves, c. Sdlt-

3/16.)— 20 mal 1139. Cession au Temple,

par deux frères , de Vhereditatem ou honorent

de leur mère, à Perpignan. (B fi.) — 26 no-

vembre 11 39. Différend au sujet de «ho-

nore et mobile et omnibus juris et possessi,o-

nibus... » (B 45.)— i5 mai 1 170. Privilège

concédé aux Perpignanais de saisir leurs dé-

biteurs crin siio corpore et in suo honore et in

sua peccunia , et ut nianulcvalores dislringanl

in suo avère et in suo honore. i (Privilèges et

titres, p. A7.) — tg juillet 126/1. (Voir plus

bas, p. 112, note 2.)

(') trPersone eorum cimi omni honore et

avère veuiant in manu principis.-? (Usage

Moneta autem^ [/»a/i'c», éd. de i544, fol. cxii;

Giraud, loc. cit., p. 477.) — 21 mars 1212.

«Super omnia noslra mobilia et innnobilia

adquisita et adqiiironda, tam honoris quani

averis.»! (B ^7.) — 28 octobre 1216. rTani

honoris quam averis.-? (B 48.) — 29 juin

1219. fr Omnes ros mobiles sive inmobiles,

tam honoris quam averis.-» (B 48.)— 1" juil-

let 1229. "In avère et honore ubique et in bes-

6
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cialcment l'argent ^"
; mais je n'ai pas trouvé ce terme avec l'acception , qu'il

avait en d'autres contrées, de bétail.

Les documents catalans ne signalent point, du reste, cette classe in-

termédiaire de biens entre le meuble et l'immeuble , connue dans quel-

ques textes sous le nom de cateux et comprenant les bestiaux; les animaux

domestiques, autant que j'ai pu m'en rendre compte, étaient rangés par-

mi les meubles ^-^.

De même qu'en droit français, le propriétaire avait, dans nos pays, un

pouvoir plus complet sur les meubles que sur les immeubles. Il fallait bien

que la loi lui laissât la libre disposition de ces biens, dont l'aliénation eût été

difficile à empêcher. D'après les Usages, le noble et le bourgeois, lorsqu'ils

sont sans enfants, peuvent léguer leurs meubles à leurs proches, ou bien,

pour le salut de leur âme, aux églises; les immeubles reviennent de droit au

prince ^^\ Nous aurons l'occasion de constater plusieurs fois cette distinction,

notamment à propos des droits connus sous le nom de mauvais usages.

Dans les civilisations avancées, la loi forme une catégorie spéciale de

certains biens nécessaires à l'intérêt de la collectivité. La limite entre les pro-

priétés des particuliers et ce domaine public a varié avec les époques; le do-

maine était plus ou moins étendu suivant que le pouvoir royal était plus ou

moins fort. On comprend qu'aux origines de la féodalité , dans une société où

le concept de l'intérêt général n'était pour ainsi dire pas connu, en un temps

oîi la justice même était considérée comme une source de revenus analogue

à la propriété foncière, cette distinction juridique était des plus confuses.

Alors, c'était une simple question de fait que de savoir si tel bien ap-

partenait au souverain, au seigneur ou à un individu quelconque. Dans

le chaos d'où est sortie l'organisation féodale, les biens, quelle que fût

leur nature, devenaient la chose de qui était assez heureux pour les obte-

nir ou assez puissant pour s'en emparer.

tiisaregis et non aregis.» (Duc de Roussilion,

Biographies carlovingiennes , Preuves, p. 38.)

('^ 12 janvier 1071. «De ipso avère quod

ei debebat senior suus Berengarius jussit sol-

vere suum monumentum. » ( Cartulaire roussil-

lonnais, p. 78,)
'*) ao mars 1028. «Aliud autem meum

mobile, id est vaccas et ovcs et omne quic-

quid de meo invenire polueritis, aut indu-

mentum, aut ligamenta.» (Testament de

Guisla , comtesse de Cerdagne. Marca Hispa-

nica, c. 1020.) — 19 février 1077. «Et de

suo mobile concessit sanctae sedis Elenensc

jamdictae. . . equos 1res, et bove unum, et

azino unum et omnes suas oves et porcis.»

(Histoire de Languedoc, éd. Privât, t. V,

c. G3i-633.) — 1" juillet 1229. (Voir ci-

dessus, p. 81, note 9.) — Par contre, on lit

dans le testament d'un vicomte de Cerdagne

,

du 7 octobre 1091 : «Ubi defuerit mobile

aut débita, vendantur de meis cavallis quoad

integriter débita solvanlur. r> (Marca Hispanica,

c. 1193-1195.)
''^ Usage Item slatuerunl siquidem predicti

jrrincipes. (Éd. de i5^/), fol. cxxi?; Giraud,

fi'ssfl?, t.ll,p. A78.)
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Princes, barons, communautés, particuliers, chacun s'appropria ce

qu'il put, sans qu'il y eut à cet envahissement d'autres limites que l'avi-

dité des occupants, d'autre titre que leur force.

On sait que les diplômes carolingiens comprennent régulièrement dans

les domaines privés les eaux, moulins, pfkheries, etc.; il serait aisé de

citer de nombreux exemples à l'appui de cette observation , si ce n'était

là un fait qui ne souffre pas discussion'". Les fleuves étaient propriété

privée aussi bien que les ruisseaux. Le droit visigothi(jue semble, d'ail-

leurs, avoir consacré ce principe : il permet le défrichement du lit des

fleuves et l'établissement de clôtures pour la pèche sur la moitié de la

largeur des cours d'eau où passent les navires de commerce et les pois-

sons de mer^-'. Certains documents de nos contrées assignent pour limite

à des villas rurales le milieu de la Tet ou du Tech'^'; d'autres compren-

nent dans les domaines toute la largeur de ces rivières **\ En 1060, un

nommé Dieudé Vuolorut, qui ne paraît pas avoir été autre chose qu'un

propriétaire, vend pour une once d'or une concession d'eau de la Tet au

monastère de Saint-Michel de Guxa'^l Bien plus, en 1027, la Tet, sur

son parcours à travers le territoire de Villenouve-de-la-Rivière, paraît

avoir servi de gage'*"^.

Cependant, à mesure que la situation se régularisait, des lois tendaient

à se substituer au fait : on attribua aux pouvoirs publics certains biens qui

échappaient à une appropriation privée, par leur nature ou par leur des-

tination; tels étaient, d'une part, les cours d'eau et les routes, de l'autre,

les pacages, les forets, que la population avait intérêt à laisser indivis.

Dans les temps qui suivirent la reconquête, le souverain était réputé pro-

priétaire de tous les biens sans maître, qui constituaient lejîscus, le do-

maine impérial '"'; il nous reste même la preuve que les derniers rois de

'*^ Voir Championnière , De la propriété des

eaux courantes, p. 668 et suiv. , et en ce qui

concerne plus particulièrement le pays, Fossa,

Ré])onse pour le marquis d'Oins, p. iîî, n. c.

^'> Forum judicum , VIII, iv, 98 et 99.

'*) 3i ocl. 945. Donation par Wadaldc,

évêtpie d'Elne , à son ëglisc , tic son domaine

à La Tour-Bas-Elne : w Do meridic conlatorat

in ipso medio alveo Theco.r) {Histoire de Lan-

guedoc, éd. F'rivat, t. V, c. 900.)— oJi août

10Ô9. Plaid au sujet du domaine de l'alibave

de (luxa à Baho : ttEt aiïronlal. . . a parle

vero meridiana in média aqua decurrenle de

fluminc Ted.w (Même ouvrage t. V, c. /167;

Biographies carlovingiennes , Preuves , p. 9 a ;

Cartulaire roussillonnais
, p. 6.^.)

l*) lit février 988. Donation à l'abbaye

de Cuxa dudil domaine de Balio : wQui alTron-

lat Ipse alaudis de parte orientis in terminio

Sancti Stepliani in ipsa riba ultra Ted.»

(Histoire de Languedoc, éd. Privai, t. V,

c. 809; Cartulaire roussillonnais
, p. .3o.)

'^) Histoire de Languedoc, éd. Privai , I. V.

c. 439.
(«) xMème volume, c. 389-383. — Le

sens do ce document n'i'st pas 1res clair.

'"' 3 avril <)3y. Le comte SeniolVed a i»if-

voyé son frère Guilred demander au roi Louis

f).
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la deuxième race disposaient parfois des vacants de notre province ^^'. Mais

ces idées se perdirent à la longue, et les barons se saisirent de ce débris

du pouvoir royal : non seulement ils eurent, en général, la propriété

des bois, des pâturages et des petites rivières de leur seigneurie^-', mais

encore ils revendiquèrent les montagnes inhabitées et les fleuves, les

épaves, les bêtes fauves, les mines ''^\ la mer même'*' et vendirent jusqu'au

droit de parcours et de vaine pâture.

En un mot, on peut dire qu'à part peut-être quelques propriétés com-

munales, les seigneurs mirent la main sur les biens-fonds autres que ceux

nqualinus licenliam haberel ex parle noslra

(c'est le Roi qui parle) de propria terra suae

potestatis donare ad locum quod est aediBca-

tum in honore Dei et Sancti Germani et beati

Michaolis55. [Marca Hispanica, c. 8^8-869.)

('>
9 juillet 981. Concession, par le roi de

France, au comte de Roussillon, des terres

vagues sises à Collioure et à Banyuls-sur-Mer.

(Ibid., c. 920.)

<^^
9 juillet 1208. Vente au Temple, par

Arnaud de Lers, du village de Terrais, avec

trniansos, manssalas. . . et jusiicias, questas,

toltas, forcias, albergas, foriscapia, rivos et

aqiias, et pascua, et feuoda et alodia, quar-

tes, quintos et agrarios,... joas et terras

et opéras, census et usaticos et bordas. . . n

(Cartulaire duToinplc, fol. 73 v". )— 98 août

1 26/i. Vente, par Guil. Durband , chevalier, à

rhôpilal de Perpignan, de trtotam pasturam

termini de L'itrarian. (Piivilèges et litres,

p. 260.) — Vers 1270. Concession en em-

phytéosc , par la femme de Guillaume de Cas-

telnou, de la devèse de la rivière de Pérer,

paroisse de Céret, avec droit exclusif de pèche,

plus ff totam forasteriam nomoris majoris par-

rochie de Cerelo, ratione cujus forasterie tu

et lui habcatis in perpetuum a qualibet per-

sona que ibi inciderit ligna vel arbores foras-

teriam et habeant vobiscum componere», sauf

les droits des concédants et ceux des habi-

tants de Céret. (B 78.)
''' 16 juin 1186. Vente au Masdeu, par

le seigneur de Paracols, de trpaschua et adem-

pramenla in omnibus meis honoribus et per

totas ipsas chalmes, sicuti ex mea dominacione

eldomlnatu sunt et esse debentî^. (Cartulaire

du Temple , fol. 61 v°.) — 3o août 1271.

Venle aux moines de Saint-Hilaire , par Ber-

nard de Montesquieu, du village de Nido-

lères, avec la moitié du Tech, lit compris,

«accapite ripe saltus de Candello usque ad

terrainum de Volono et a dielo termino de

Volono . . . usum dicti fluniinis et omnium que

in dicto flumiue fuerinl vel rippa ejus et usum-

fruclum usque ad lerminum vadi de Roder»,

la moitié des épaves, le droit pour les gens

de Nidolères de faire paître sur le territoire

de Montesquieu, trubi bladum non sit?;, elc.

(B83.)
W 30 mai 1948. Echange, entre le Roi et

le comte Pons-Hugues d'Ampouries, des droits

dans la vallée de Banyuls, crtam ben per mar

com per lerra?5. (Privilèges el titres, p. 190.)

— Février 1279. Cession temporaire, par

R. de Canet, de la dîme des poissons de la

plage de Sainte -Marie -la- Mer. (Notaires,

n" 10, fol. 2/j v".) — 18 février 128/1. Pro-

curation donnée par G. de Puig Orfila, de

Collioure, à G. Vallespir, jurisconsulte de

Perpignan, pour réclamer à Pons-Hugues

d'Ampouries les Sarrasins et leur barque , pris

dans le port de Cadaquès, trcum dictus do-

minus comes milii vendiderit onmos redditus,

cxitus el ])rovenlus et omne jus quod habebat

dictus dominus comes in Castro et mari de

Cadaqucrs»; [ledit Vallespir doit, en outre,

informer Pons-Hugues que Guil. de l^uig-Or-

fila ne se charge pas de défendre Cadaquès

contre le roi de France]. {Ibid., 11° i5,

fol. 38 v".) — 3o octobre 1286. Donation,

parRaymonde deCanel, à son fils Guillaume,

de ses droils à Sainle-Marie-la-Mer, «tam in

mari quam in terra «, et à Canet, tftam in

platea ipsius ville quam in molendinis quam

in slagno quam in mari quam in aliis locisn.

(B .57.) — Il est vrai que, d'après les com-

mentateurs, la mer appartenait au prince, à

moins de concession ou de possession immé-
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qui appartenaient aux |)arli('nlieis, et sur ces derniers biens, ils revendi-

quèrent un droit de surveillance.

En vain, les comtes de Barcelone, qui se considéraient, nous le savons,

comme des souverains, réagirent contre ces empiétements dont ils avaient

donné l'exemple*"; en vain, leurs Usager'-'' et les lois de police attribuè-

rent au prince, à lapotcstas, les chemins et les routes; les barons conti-

nuèrent à trafiquer des voies de communication ^^\ comme de tout le reste *^l

inoriale. (Cancer, Variarum resolutionum

,

III, XIII, S 236-357 et 3] 1, t. II, p. slili et

968.)— Le régime des mines fut peut-élre

différent : en fait, elles appartinrent sou-

vent aux seigneurs, parce qu'elles leur furent

concédées; mais, en droit, et peut-èlre parce

qu'elles se trouvaient dans les profondeurs du

sol, elles paraissent avoir été la propriété ilu

prince : 98 juillet 976. Concession en tief,

par le comte Oliba, de trpaslurals, aqnas et

aguals , bosclis et meneres prcsenlia et futura,

sicut pertinere debent ad nostrum seniorivum

de Pog Lauro, quousque por\enitnr ad Vol-

lum, et de tormino de Cered ad usrjue ternii-

nos ipsam Volors. [Cartuluire roussilldimais,

p. 98-99.) — ^ janvier i9o3. Vente, par

Pierre d'Aragon , au monastère de Fontfroide,

du territoire d'Escarro avec les mines, mi-

nières
,
/(W'^wnes et juridictions, à l'exception

des droits de justice sur les mineurs étrangers.

(B 8.) — 1196-1213. Concession à l'abbé

d'Arles de la mine de Pug Alduch et de toules

les mines qui se trouvent dans le territoire de

rabbaye.(B 36-, Inventaire.)— 1 3 décembre

1/118. Permission donnée par Alfonso d'A-

ragon de chercber des mines dans ton le

l'étendue des comtés de Cerdagne et de Rous-

sillon, à condition de désintéresser les pro-

priétaires des immeubles fouillés et de livrer

au souverain une part déterminée des mine-

rais extraits. (B 917, fol. 67.) — 11 semble

bien résulter de ces derniers actes (|ue les

mines n'appartenaient pas au seigneui- local , à

moins d'une concession expresse. — Cf. .Morer,

K.rploilation des ruines en Roussillon, dans le

Ihilletin de la Société agricole des Pyrénées-

Orientales, t. IX, p. 291.

<•' Les rois d'Aragon étendaient leur do-

maine sur les biens non sujets à l'appropria-

tion; ils levaient un droit sur les navires qui

passaient entre lile de Majorque cl les côtes

de Catalogne, ainsi qu'il résulte d'une lettre

royale, en date du 18 septembre iSSg :

cr Dicta lezda a transeuntibus in Coquolibero

ab anliqiio et allanto tempore citra quod bo-

minum memoria in contrarium non existil,

quod quecumque navigia veniencia et rece-

dencia a partibus Provincie, Pisarum ef Janue

et ab illis conCnibus et a quibuscumque aliis

pariibus et navigancia ad civilatem seu par-

tes Majoricarum vel ad partes Cathalonie vel

regni Valencie aut Yspanie que transeant

seu eorum Iransilum faciant inter insulam

.Alajoricarum et terram Catlialouie, debent

solvere lezdam nobis seu nosiro lezdario Co-

quiliiieri, de rébus et mercibus que cum dic-

tis navigiis portant, licet duclores diclorum

navigiorum non videanl lerram Catbalonie vel

eciam videant, et hoc racione dicti passagii

quod faciunt inter dictam insulam Majorica-

rum et terram Cathalouie.n (B 317, fol. 1 13.)

— Cf. Instructions au bayle de Canet, du

9 novembre i'i79. (B /iio, fol. 69 v°-6o.)

f-^ Usage Camini et Strate. (tWi/îci, éd. de

i5i/i, fol. cxv v"; Consliluciuns , t. I, liv. IV,

tit. XXII, S 9; Giraud, loc. cit., p. /176.)

'^) 23 mai ia65. Vente, par Guillaume

de Canet, aux habitants de Canet, des pa-

cages du territoire, des landes, des roules et

des droits de pèche. (Pnvilîges et titres,

p. 969.) — 6 novembre 1996. Honmiagepar

Ermengaud de Llu[)ia à Baymond, évèque

d'Elne, pour le village de Bages, avec les

justices civiles, les routes, etc. (G 39.)

'') Voici, au sujet de la délimitation outre

le domaine royal et le domaine seigneurial

,

quelques indications qu'il m'a paru utile de

recueillir : 29 mars 1600. «Les superioritals

vulgarmcnl appellades regalies son majornient

les les (sic) qui per orde los seguexen : total

jurisdiccio e cognicio en civil en crunmal de

tots oflicials. de consols, sindichs e de loles
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L'article 7a des lJs(ige»^^\ si on le prenait à la lettre, attribuerait au

souverain les routes, bois, eaux, landes et montagnes; évidemment, il

s'agit seulement de ceux d'entre ces biens qui n'avaient pas été l'objet

d'une appropriation; le législateur ne pouvait pas songer à dépouiller les

communautés civiles et religieuses ni les particuliers qui possédaient des

pacages, des fontaines ou des forêts. La loi Stratœ (c'est le nom sous le-

quel est connu cet article) spécifiait d'ailleurs que les pouvoirs publics ne

devaient pas détenir ces biens en toute propriété, mais que les populations

en conserveraient la jouissance. Cette loi était une mesure destinée à ré-

gler le sort des vacants, à une époque où le chiffre de la population crois-

sait assez rapidement pour qu'il ne fût plus permis de gas2)iller les res-

sources du pays restées disponibles. Jusqu'alors, les habitants du comté de

Barcelone avaient pu, semble-t-il, user et abuser de ces biens comme de

leur chose propre; dorénavant, les vacants appartenaient au comte, qui

devait les administrer pour le plus grand profit du peuple'-^.

Lorsque la royauté eut ressaisi son pouvoir, que la société se fut orga-

nisée sur des bases nouvelles, les officiers royaux attii'èrenl au domaine

de la couronne le plus possible de biens. Dès les rois de Majorque, si

l'on en croit Fossa '•'^ les rivières navigables, le Tech, la Tet et l'Agly,

furent ainsi rattachées au domaine royal, au moins nominalement, car les

seigneurs élevèrent des contestations à ce sujet jusqu'à la Révolution ^^K

allres persones administrants o régents oflicis

publichs, de lois actes e excesses fets o per-

petrats en rius, aygues, en camins, vies pu-

bliques, en los lils o ribes de la mar, garda

e conexenças dels coloms.n (Criées du viguier,

dans le Liber slilorum, B 3^6, fol, 55.) —
2 mai liio. rrAlia vero jura que domino

Régi ut régi et ut principi Cathalonie, ut sunt

amortisationes, bona vacantia, impositiones,

lesde, trobes et minerie et similia, servicia

sive dona que fièrent pretextu concessionum

privilegiorum vel alias graciose. . .
; que no-

bis ut principi pertinent et pertinere debent,

ut sunt prout dictum est , eaque perveniunt

ex usaticis Princeps namque, Aiithoritate et ro-

gatu, Simili modo.-n (Décision du Roi au sujet

des contestations entre Fr. de Ribes et le Do-

maine, dans le Mémoire pour prouver la réga-

lie universelle, fol. 77 v°.) — 20 juin i5io.

Guillaume d'Oms possède L'Ecluse et Montes-

quieu , avec les justices civiles et criminelles :

trVerum cum per termines dictorum castro-

rum discurrant amnes et flumina , ut dicitur.

navalia , suntque eciam in diclis castris mon-

tes, plana et nemora, ubi omni parte vena-

cionum et piscacionum jam vobis in diclis

terminls uli licel ; set (juia ad vesirum vestro-

rumque successorum animi delectacione,cupi-

lisprobibcre nequis audeat termines dictorum

casirorum ad piscandum seu venandum intro-

liire, defesiam sive voalar in prediclis terminis

faciendo et constituendo, et cum aque navaleset

flumina in Cathalonia et comitatibus predictis

nobis et curie nostre pertineant
,
propterea sub-

scriptam gratiam ad uberiorem cautelam a no-

bis bumiliter implorastis. « (B 357, fol. 181.)

(') Usages de Barcelone, éd. de i5i4,

fol. cxxv; Conslitucions , t. I, liv. IV, lit. III,

S 1 ; Giraud, loc, cit., p. /179.

'^' Voir mon élude sur la loi Stratœ , dans la

Revue historique de droit français et étranger,

janvier-février 1888, p. 59.

('' Réponse pour le marquis d'Oms, p. 19

et 69.

(*' Voir mon élude sur la loi Stratœ, loc.

rit., p. 71-72.



LES BIENS ET LA PKOPRIETE. 87

Mais comme il restait de l'état de choses ancien des possessions immémo-

riales ou même des concessions explicites, il résulta de cette opposition

entre le fait acquis et le droit qu'on s'efforçait de faire prévaloir, des

tiraillements et des conflits '''. C'est au xviu" siècle surtout que la lutte

éclata entre le Domaine et les particuliers ou les sei^jueurs locaux. Les

agents du Domaine revendiquèrent pour la couronne non seulement les ri-

vières navigables, qui lui appartenaient définitivement en vertu de l'ordon-

nance de Louis XIV sur les eaux et forets '-', mais encore toutes les eaux

de la province, à l'exception des ruisseaux qui naissaient et mouraient sur

un même fonds. Ils ne s'en tinrent pas là : Ils proclamèrent que les eaux

étaient une «régale majeure??, une dépendance inséparable de la souve-

raineté '^'. Cette théorie était rejetée par le Conseil souverain, qui, le

2 1 juin 1735, reconnut à l'abbé d'Arles un droit de propriété sur les

eaux de sa seigneurie, et notamment sur le Tech, lequel est réputé fleuve

navigable ^^^.

La question fut reprise vers i^'yS, par le receveur général, ù propos

de la rivière de Sorède. Fossa écrivit pour la défense des droits du mar-

quis d'Oms, seigneur de Sorède, un mémoire qui est peut-être la plus

remarquable étude consacrée au droit roussillonnais; il y réunit de nom-

breux exemples de rivières cédées par les rois sans réserve du domaine

éminent. Fossa établit que les cours d'eau même navigables pouvaient

faire l'objet d'un contrat, d'une aliénation définitive et complète, que

l'acheteur payait bel et bien de ses deniers et par laquelle il acquérait

des droits rétrocessibles à un tiers.

Concluons, à notre tour, que c'est une erreur historique de considérer,

avec certaines juridictions, les concessions de ce genre comme des actes

d'administration révocables, analogues à nos règlements d'eau.

'') Fossa, Rrponse pour le marquis d'Oms,

p. 76.

^-^ Cette ordonnance fut enregistrée au

Conseil souverain de Roussiilon, le 17 dé-

cembre 1728.
('' 13 août 1779. ffJean-Pierro-.Martin de

Costa, président de la Chambre du Domaine

du Roi en Roussiilon . . . Vu le réquisitoire

du procureur du Roy de ce jourd'liui conte-

nant que suivant l'usajje et slile des comtés

de Tvoussillon et Cerda/jne de tous temps ob-

servés, confirmés par différentes pragmatiques

royales, toutes les eaux ([ui roident dans

rélcnduo desdits comtés appartiennent à Sa

Majesté et sont au nombre de ses régalies. . . ^

(Chambre du Domaine, au greffe du tribunal

de Perpignan.) — On trouvera un exposé de

ces théoi'ies dans le «Mémoire instructif que

donne le procureur du Roy en la commission

générale pour la rélormalion des Domaines

dans la province du l^oussillon et terres adja-

centes, pour servir à prouver le droit de

régalie universelle appartenant à Sa Majesté

snr toutes les eaux de cette province et sur

tous les droits en dépendantsn. -rFail à Per-

pignan, le 3i août 17;^ 9. Signé : d'Akles de

i'ERTiLLKnE, substilut du Procurour du Roy.n

(Série R, non coté.)

'*' Fossa, Réponse pour le marquis d'Oms ,

p. .3o.
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Il est nécessaire de se rappeler, quand on étudie cette question si

intéressante pour le Roussillon. que les rois d'Aragon se dessaisirent, en

plein xiv" siècle, du droit d'appel suprême, qu'ils trafiquèrent du droit d'in-

stituer les notaires, que les dîmes ont été vendues ou inféodées ^^K en un

mot qu'il n'est pas une prérogative souveraine qu'un pouvoir besogneux

n'ait fait rentrer dans le droit commun ^~\

En fait, cependant, le Domaine royal était assez considérable; il se

composait surtout d'immenses pacages et de forêts dans les montagnes :

tels étaient les pasquiers d'Odeillo, dans le massif de Carlit.

II. On pouvait acquérir un bien, soit par suite d'un fait : occupation,

possession prolongée pendant un délai suffisant, accession, soit en vertu

d'une transaction onéreuse ou gratuite : échange, vente, donation '^l

De l'occupation et de l'accession en droit catalan, il y a bien peu à

dire. L'accession fut consacrée dans les Usages ^^^; mais elle était admise

déjà dans la province : le i4 août io3o, Guadaldus, sa femme et son fils

déguerpirent, dans un plaid, en même temps qu'une vigne qui ne leur

appartenait point, les constructions qu'ils y avaient élevées '^*.

La prescription barbare d'an et jour avait fait place, dès les Visigoths,

à la prescription par trente et par cinquante ans^*'l De ces délais, le

'•' 2 1 décembre 1 1 38. Don
,
par Guillaume

de Villemolaque, aux Templiers, de la dîme

du bien-fonds où est bâti le Masdeu : frtotam

integriter de omnibus subslantiis, scilicet de

omnibus laboranliis et ortaliciis et de bcstiis;i.

(Série H, fonds du Temple.)— t5 mai laoo.

Vente de dîmes consentie en faveur des Tem-
pliers du Masdeu par Raymond de Caslel-

Roussillon et Saurimonde, sa femme. (Cartu-

laire du Temple, fol. 58.) — i" avril 1966.

Bail à ferme par Bérenger, évèque d'Elne , de

la dîme de Saint-Jean. (Notaires, n" 9,

fol. ^3 v°.) — 16 juillet 1271. Vente du

quart des dîmes de \ illeneuve-des-Escaldes.

(Série H, non classé.) — 6 septembre 1280.

Concession en fief bonoré, par le roi de

Majorque à Arnaud de Corsavi, de la dîme de

Prats-de-Mollo. (B. 16, fol. li.) — La Siimma

de Raimond de Penyafort renferme un cha-

pitre intitulé: «Ne prelati vices suas sub annuo

censu concédant.» {Sitmma, liv. I, p. 28.)
'-' Voir mon étude sur la loi Slratœ, loc.

cit., p. 77.
'^' L'expropriation pour cause d'utilité

publique était admise : ffHome de Perpinyn,

si es compellit a vendrer cases per fer carrers

altres obres publiques, la part de casa resta

ba de eslar a sas libéras voluntals. liey don

Jaume, ah privilegi dal a Mallorcha a U de

les nones de mars i^QQ.n (Boscb, Tiiols de

honors, p. /io5.)

(*' Usage Si quis in alieno. (Usalici,

édit. de ibltli, fol. eux v°; Constilucions

,

t. I, liv. VII, tit. I, S 1; Giraud, loc. cit.,

p. 001.)

'^' (tCum omni voce apositionis seu edifica-

tionis que ibidem facta fuimus. 75 {Histoire de

Languedoc, éôit. Privât, t. V, c. Sgi.) — 11

faut remarquer cependant que certains indi-

vidus possédaient en propriété ou à titre de

fief des arbres sur des terrains qui ne leur

appartenaient pas : 3o décembre 1109. Do-

nation en franc-alleu de deux pieds d'olivier,

avec pouvoir de les replanter, dans un jardin

tenu en fief à Torreilles. (B ^5.) — Janvier

1 293. «Item, tenet m olivarios in orto Régis,

in quibus dictiis dominus Rex recipit et reci-

pere débet quartum.'i {Capbreu de Taulavcl,

Roi. fol. 1 9 v".
)

'" Forum judicum , X, II.
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second se renconlre parfois '"; mais lo premier surtout passa dans les

mœurs'-' : il en est fait mention dans plusieurs plaids, et je ne doute pas

que ce ne soit ces Icgitimos mnins, ce délai léjjal, qui est visé dans un juge-

ment du 5 juin 858''^l De la prescription annale, il est à peine resté quel-

ques traces dans la coutume du pays ''*.

Les législations avancées accordent au Domaine public une protection

particulière contre les effets de la possession : elles le déclarent im|)rcscrip-

tible. Le droit roussillonnais n'était pas fixé ji ce sujet : les lois et les

chartes se contredisent ([uelque [)eu, L'Usage Hoc (juod juris est sanctonwi^^^

perle qu'on ne prescrit pas contre les droits du prince ou des églises,

même par une possession de deux cents ans. Cette disposition était-elle

en vigueur dans la pratique ? Il serait téméraire de le nier, et plus encore

peut-être de l'airirmer '*"'; je serais disposé à n'y voir qu'une simple tenta-

tive, une réminiscence de la législation antique, introduite dans les Usages

par un rédacteur trop érudit. Ce qui est certain, c'est que, de 1res

bonne heure, cet usage ne s'entendit que des biens possédés par l'église

en tant qu'église, des biens appartenant au prince ou aux seigneurs, en

tant que prince et seigneurs; le reste de leurs propriétés resta soumis

au droit commun '"''.

Au milieu du xni° siècle, Pierre Albert émettait l'avis que la directe, la

suzeraineté féodale, était imprescriptible '^^ en vertu de cette théorie, qui

^'> îî5 mars 87/1. Plr.icl au sujet de Laurent,

que le comte Miron léclame comme serfliscal;

Laurent établit que penilant trente et cin-

quante ans ses parents ont été libres. {liisUÀrc

de Languedoc , i. H, Preuves, c. 373-875;

Marca Hispanica , c . 796-797-) — 17 ('é-

combre 870. Plaid au sujet de Saint-Félix :

tr Manifeste verum est quia dictus locus Sancli

i'olicis cum claustra et lerminia ejus a piao-

decessores Audesindo episcopo . . . per hos

annos quiuquafjintn scu et amplius jure eccle-

siastico possessum fuil.n (Histoire de Langue-

doc , éàil. Vrival , t. II, Preuves, c. 382-384).
'^'

1 8 août 868. Plaid en faveur de Tabbaye

de Cuxa. {Ibid., c. 8^16-347.) — 7 janvier

1097. Concession entre les gens d'Ages et

ceux de Pallerols au sujet des limites des

Icrriloires. (Carlulairei'ousfsillonnais, p. /k)-5 1
.)

(^' Plaid par-devant le vicomte Uirlielme.

{ Histoire de Languedoc , édil. Privai, t. Il,

l'rcuves, c. 3o6-3o8.)
''" 1383. Conslitulion des Coris do Barce-

lone an sujet des liom.iies des bordes et des

paysans : crSi cren de locs de vilas en lasquals

se acostuman de rcembre, ques rcenian si

doncs per alcun dret per prescriptio de any,

de mes e de die de major temps nos podien

deflcndre.n (Constitucions de Cathalunija, t. I,

liv. IV, lit. XXIX, § I.)

'^' Usatici , édit. do j54/i, fol. cxlv v";

Constitucions, l. l, liv. VU, til. Il, S 1;

dans Giraud, loc. cit., p. liSçf.

'"' En ce qui concerne les églises, le délai

pour la prescriplion parait avoir été do qua-

rante ans : trcontra ccclesias vero onuiino est

neccssaria prescriptio quadraginta annoriim».

(Raymond de Penyofort, Summa, t. II,

p. 201.) — Le papo Clément IV écrivant, en

1365, au roi Jacques le Conquérant, lui

reproche d'exiger des églises les litres do pro-

priété pour dos biens qu'elles |){>ssèdent depuis

quarante ans. (I)iago, Anales dcl rcino de Va-

lencia, fol. 87/1 v".
)

''' Jacques de Monjnich. Usalici, fol. cxlvi.

t'*' Constitucions, I. I, liv. IV. (il. XWII,
in fine , S i A

.
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paraît avoir été universellement admise ^^\ Jacques d'Aragon ordonna, le

2 3 mai 1263, par une commission dont il sera plus loin question à pro-

pos du franc-alleu ^-\ de saisir tous les biens de la mouvance du Roi

aliénés sans autorisation, et ce «nonobstant toute prescriptions.

Au xv" siècle, une constitution des Corts de Barcelone reconnut la

prescriptibilité du Domaine par une possession de quatre-vingts ans '^^

malgré quelques ordonnances contraires des agents royaux, cette règle

semble avoir persisté jusqu'à la Révolution '^*, et il se trouve encore des

particuliers en procès avec l'Etat, qui s'efforcent d'établir que leur posses-

sion a commencé quatre-vingts ans avant la promulgation du Code.

Les juristes ont voulu restreindre l'effet de cette loi, et ils ont, dans

ce but, établi une distinction entre les régales majeures , comme la justice,

et les régales mineures, ou biens du patrimoine, lesquelles seraient seules

prescriptibles. Mais si l'on admet que les droits aliénables sont prescrip-

tibles , il suffit de se reporter à ce qui est dit plus haut de la vente des

hautes justices, pour se convaincre que cette distinction n'est pas appli-

cable au moyen âge.

III. La remarque a déjà été faite que la vente n'offre pas dans le droit

catalan de particularités intéressantes ^^\

Ce contrat paraît avoir été purement consensuel; il transférait la pro-

priété avant que l'objet vendu fût livré à l'acquéreur. La tradition n'était

pas un élément constitutif de la vente, indispensable à sa validité, et dans

les actes qui ne sont pas rédigés d'après les formules du droit romain, il

n'en est fait mention qu'exceptionnellement '^^. Je ne vois pas, en effet, la

preuve d'une tradition réelle, matérielle, dans cette phrase vague : «de

nostro jure in vestro tradimus dominio potestatis *'^», ou autres analogues,

qui se réfèrent simplement au transfert du droit de propriété.

C Sur rimprescriptibilité de la directe en

droit catalan, voir de Broca et Ameli, op.

cit., t. n, p. ) 06 et suiv.

('^> Voir plus bas, p. 111.

W Conslitticions de Cathalunya, t. I, liv. \ II,

tit. Il, Sa.
'*' Ce principe fut invoqué notamment, au

xviii° siècle, dans un procès soutenu contre

le Domaine par dame Marie de Cahors,

(G l'igi. Inventaire.) — On peut voir divers

exemples de l'application de la constitution

de ii86 dans la protestation du clergé et de

la noblesse du Roussillon contre les lettres

ordonnant la confection d'un terrier des do-

maines du Roi dans la province. (Paris, 177^,

p. 58 et suiv.) — Voir également, pour la

période moderne, les archives de l'Intendance

du Roussillon. (G i633, 1676, 17^8, Inven-

taire.)

'*' De Broca et Amell, Inslituciones del

derecho civil catalan, t. Il, p. 171.
''^'1 Mai-juin i2/i3. Vente par Bérenger

Sichard, de Tolo, à Bernard de Gases, de

Puycerda , de son bien et de ses hommes de

Pedra : wVendo semper et cominus trado.»

(Série H, non classé.)

^'' 12 février 1069. (Vente d'un domaine

à Alb, en Cerdagne. Cartulaire roussillonnais

,
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La livraison symbolique était presque inconnue; les documents qui en

parlent sont d'une extrême rareté : le lo mars i3o3, le vendeur d'un

manse et d'une borde ensaisine l'acheteur, «mito te in possessionem veram

et plenariam», et lui donne do la main à la main un quarlal de seigle de

cens payé [)ar le tenancier"^ 11 est à présumer cependant que lo ven-

deur remettait quelquefois à l'acquéreur comme titre de sa propriété l'acte

de vente ^"^l

Fait remarquable et contraire aux lois habitucllos de l'évolution du

droit, ce formalisme devint plus ordinaire dans la suite, au xvi" siècle par

exemple ^^'.

p. 70.)— iG août* 1070. cr Do noslio jure

Iratlimus in domiiiiiun cl polostaleni.w (Dona-

tion d'un don)aine à Ayguetébia. Ibid.,p. 75.)

— On trouve à clia<[nt' iuslant des exemples

de celte formule.

('' Série H, non classé.

'-' 19 février 1069. wEl est ipsa karta

scripta vel Iradila in prescncia de Arnal Agela

et de fratre suo Bernard, et de Ponc Arnal

el de Bernard Guifret et de Père Senfret et

Ponc Père et Enge do Pug et Ermcnir.n

(Vente d'un domaine sis à Alb. Cartulaire

roussillonnais
, p. 7/1.) — H faut remarquer

que la rédaction et la remise de l'instrument

étaient des moyens de preuve et non des

éléments constitutifs du contrat. L'obligation

résultait parfois, surtout en matière de prêt,

d'un contrat qui n'était pas rédigé par écrit.

Les mentions de ces conventions sine earta

sont assez fréquentes daas les registres de

notaires du xm' siècle : 1261. Testament

de dame Esclarmonde Fabresse deCabestany :

elle dispose de 27 sous de Melgueil, «quos

mihi débet dictus S. Jobannis, gêner meus,

sine cartan. (Notaires, n" 1, fol. 10 v". ) —
Les notaires avaient même adopté une for-

mule de style : «cum cartis vel sine», qu'ils

abrégeaient parfois : ncum cartis, ctcw :

i5 mai 1286. Remise par G. de Gastellon à

deux juifs de ce que ceui-ci lui devaient

«tcum cartis, etc.n [Ibid., n" 16, fol. 34 r°

et v°.) — La remise ou l'anéantissement du

titre accompagnait quelquefois la libération

du débiteur. Par exemple, le 3i août 1027,

Géraud empruntant deux onces d'or au mo-

nastère de Cuxa, l'abbé s'engage à lui

remettre le titre de la créance, trhanc rar-

lam-), lorsqu'il sera désintéressé. {Ilisloire (le

Lan<ruedoc, I. V, c. 882.) — Le 28 août

1 aAG, Frère Guillaume de Gardoua, templier,

remet aux habitants de Paiau-del-Vidre une

redevance qu'ils devaient pour l'entretien des

remparts, rrprout in instrumentis sive capi-

brcvis indo factis pleniiis coutinetur, que

vobis in présent! Iradimus pro rumpere sive

dilaniarc:5. (PnvjVè/Tes el litres, p. i^/i.) —
Novembre 1278. Prêt par Joseph de la Grasse,

juif, à Cugulada; le juif promet de déchirer

les titres de créance quand il sera remboursé.

(Notaires, n° 5, fol. 78 r° el v°. ) — 17 mai

ia86. Engagement pris par Samucl-Salomoa

Natan, juif de Perpignan, envers A. Salvet,

forgeron de la même ville, «qnod incontinent!

cum lu hiiic usque ad primum veniens feslum

Sancii Jobannis de junio solveris mibi ccl so-

lidos melgur. bon., frangam in presentia tua

el restiluam tibi quoddam inslrumentum

debili cccxii sol. vi denar. barchinonensium.»

{Ibid.jïf 16, fol. 89.) — Je rattache à la

même idée l'obligation pour le tenancier de

rendre la charte de concession, lorsqu'il dé-

guerpit la tenure : 1288. trEn los locs empero

bon los bornons no han acostumat de reembre,

si mudan lur estatge als locs nostres, retudas

las carias, lexen a lurs senyors propi-is lurs

possessions que las alienen a personas no

vedadas.w ( Gonstitution du Roi aux Corts de

Barcelone, dans les Conslilucions , t. l, liv. IV,,

lit. XXIX, Si.) — Le aG mai moU, un arti-

san de Palol, soumettant son manse à la

directe des Templiei-s , leur livre son titre de

propriété : «quani cartam vobis in prescnli

Irailo pro lencdonc ipsius mansii?. (Cartulaire

du Temple, fol. 189 v''-i/»o.)

'^^ Aujourd'hui encore l'cnsaisinement est

pratique en Andorre.
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Lorsque les codes romains furent d'un usage courant et qu'ils inspi-

rèrent les notaires, ces derniers se crurent obligés d'insérer dans leurs

actes une clause pour signaler la tradition; mais à cette clause ils ajou-

tèrent une restriction qui montre bien que là encore l'influence classique

fut plus apparente que réelle : «trado sive quasi trado'^^n Ainsi modifiée,

cette clause n'était plus qu'une formule vide de sens.

Il arrivait assez souvent, à partir du \nf siècle, que le vendeur gardait

provisoirement par devers lui le bien aliéné et déclarait le tenir en pré-

caire pour l'acquéreur, jusqu'à ce qu'il plût à celui-ci d'en prendre

possession :

Inducens te in presenti in plenam et corporalem possessionem juins et facti de pre-

diclis tibi vendilis'*', . . . constituens etiam me de prediclis tibi venditis nomine tuo

precario possessoreni donec possessio prediclorum per le silnacta corporaliter otadepla,

quam possessionem licite accipere valeas eteam inlroire auclorilale tua propria quando

volueris, ut rem tuam propriamet sine curie querimonia '^'.

Le payement élait-d, plus que la tradition, nécessaire pour la perfec-

tion du contrat? On pourrait le croire, si l'on s'en tenait au libellé des

instruments de vente, qui mentionnent tous le payement conime effectué.

Mais nous savons qu'en fait le prix n'était pas toujours payé comptant. A

la suite d'un acte où le vendeur a, suivant le style, déclaré avoir perçu

l'argent, se trouve quelquefois une reconnaissance de l'acquéreur ([ui se

reconnaît débiteur de cette somme '''.

^'' Celte formule esl si vérilablemcnl vide

de sens qu'on la Irouve employée à propos

de biens qu il élail impossible de livrer : le

g octobre 1978, un individu vend pour une

période de six années les fruits de deux

champs sis à Canamals, et le notaire insère

dans l'acte la phrase sacramentelle: «vendimus

et tradinius vel quasi Iradimus vobisn. (No-

taires, n" 5, fol. /il.)

W 8 mai laSg. «Inducens te in plenam et

corporalem possessionem et quasi possessionem

juris et facti.» (Série H, non classé.)

('^ 25 mai 1298 Vente par Bernard Jean

de Puycerda, à Perpifjnan Capdeville, de la

même localité, pour 187 s. G d. valant trois

marcs d'argent, d'un muid de seigle à perce-

voir sur un manse. (Série H, non classé.) —
1" septembre 1988. V^ente par Bércnger Olo-

mer, d'Elue, à Pierre Peyrou, d'une lerre

sise à Elne; clause analogue. (G 118.) —
5 avril 1809. Concession d'une terre vague à

Villeneuve-des-Escaldes; clause analogue. (Sé-

rie H, non classé.) — ili avril i333. Con-

cession à titre de donation viagère, par Gui

Terrena, évèque d'Elne, à son neveu, de la

baylie d'Elne; clause analogue. (G 78.)

C"' Il septen)brc lùti^. Bernard, abbé de

Canigou, reconnaît devoir à Jaubert, d'ille,

pour un achat, 1,200 sous, bien que l'acte

porte que le prix a été payé. (Série H, fonds

de Canigou.) — Mai-juin 1278. Vente, pour

62 s. 6 d. de Barcelone valant un marc d'ar-

gent, d'un lorrain vague à i*erpignan, avec

mention du payement : «de qua, etc., de

quibus, etc.» (de qua per pacatum me teneo);

dans l'acte suivant, l'acheteur déclare devoir

encore la moitié de la somme, malgré la

clause de quittance insérée dans le contrat de

vente. (Notaires, n° h, fol. 2 v°.) — 17 oc-

tobre 1278. Contrat de mariage de G. t'abre

et de Saura; un acte additionnel constate que

la dot de Saura n'a pas été payée; le fondé
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Dans certaines provinces des Pyrénées, en Navarre*", les garants figurent

tlans presque tous les contrats; en Uoussillon, les cautions, \cs JideJHssores

,

sont très fréquentes dans les afTaires contentieuses; mais dans les contrats,

les parties fournissent elles-mêmes la garantie, qui prend parfois le nom

de reloni^'-\ A titre d'exception, on peut citer l'acte insi'ré à la fin d'une

vente de terres à Nettiach, le h janvier 1 188, par Lvpiel trois individus

s'engagent envers l'acquéreur à obtenir du frère du vendeur et de la sœur

du seigneur foncier la confirmation de la vente *''^.

Lors(jue le Lien vendu était tenu pour un seigneur, il était indispen-

sable que celui-ci donnât son approbation au contrat; cette approbation

faisait l'objet d'un instrument spécial**' ou seulement d'une clause in-

sérée dans l'instrument de la vente. Très souvent, elle consiste simple-

ment dans l'apposition de la signature du seigneur, avec ou sans formule

spéciale, par exemple :

Signum Bernard! , abbatis'^',

ou bien :

Signum fratris Pétri, abbatis Sancti Martini Canigonensis, qui hoc laudamus sine ali-

quo prejudicio ipsius monasterii et juribus ejus in omnibus [reservalis] '^'.

de pouvoir des parents se déclare débiteur de

la somme convenue «ratione dotis, etc., li-

cet, etc.n (Notaires, n" 5, fol. 5o v°.)

('^ Voir Introduction, a* partie.

(-' ai décembre laSa. «Et de loto hoc

Iiabeas retorn in omnibus honoribus et reluis

et bonis meis. tj (Vente du tiers des dîmes de

Raiiieu et de Bardoil. B 85.)

(^) ffNotum sil quod ego Felid de Barrera

et ego Arnaldus Torreianus et ego Pctrus de

Regulela, nos omncs predicti intramus fide-

jussores vobis emptoribus jussione Pontii Ge-

raldi Insuie ut, sicut superius diclum est, fa-

liamus vobis et vestris iaudarc et firmare

istam cartam ad Deussalvet, frater Raimundi

Guillelmi (le vendeur) jamdicti, et ad Gua-

iardam, soror Pontii Geraldi Insuie, sine

omni vestro cnganno.n (Archives de l'hôpital

d'Ule, non classé.)

>^> 8 février 11^7 (?) Confirmation par

le comte Gaufred de la vente de deux mou-

lins. (Cartulaire du Temple, fol. 6-7.) —
17 juin ii5j. Confirmation, par le comte

Gaufred et son fils, du legs fait au Temple

par G. et Pierre Raymond. (Ihid., fol. gf) v°-

g(i.) — tO juin 1186. B. de Paracols con-

firme aux Templiers «bonorem ag[rjarium vel

laboracionem que feuodarii mei vobis dedis-

sentr). (B 83 et Cartulaire du Temple,

fol. 61 v". ) — 9 février 1199. Confirmation

par Pierre, abbé de Canigou, de l'engage-

ment d'im? vigne sise à Vernet. (Série H,

fonds de Canigou.) — 19 avril 1266. Con-

firmation en faveur de Pierre Paladol, de

Sainte-Léocadie, de la vente à lui iaile d'une

borde. (Série H, non classé.) — 26 août

1283. Confirmation par A., prieur d'Espira-

de-l'Agly, de la vente d'un champ tenu à

Villeneuve-de-la-Rabo pour le monastère.

(Notaires, n'i3, fol. 5 v°.)

W 16 décembre 1197. Vente d'un champ

tenu, à Mailloles, pour l'abbé de Campredon..

(Série H, fonds du Temple.) — i3 avril

118.5. Vente, par Guillaume (/c Marciano à

Sainl-Martin-do-Canigou, d'une borde tenue

pour labbaye de Saint-Michel-de-Cuxa; au

fond, en tète des sifrna : rf Bernardus, abbas

Coxanensis'). (Série H , fonds de Canigou.)

W
7 juin 1267. Vente d'un jardin à Ver-

net. (Même fonds.)
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Dans la plupart des cas, le seigneur n'était pas présent à la passation

de l'acte; ainsi, dans le premier des deux exemples qui précèdent, Ber-

nard était abbé de Campredon, et il s'agissait de la vente d'une terre à

Mailloles, aux portes de Perpignan. On portait donc au seigneur l'instru-

ment, sur lequel le notaire avait réservé un espace en blanc, en tête des

signa des témoins. C'est ce qui explique pourquoi la plupart de ces confir-

mations sont écrites d'une autre main et avec une autre encre que le corps

de l'acte ^^\

L'acte de vente s'appelait très anciennement scriptura vendicionis ^-K La

forme en a varié suivant les époques.

Il se compose essentiellement, outre les formules ordinaires de l'invo-

cation et de la date, de l'indication des parties contractantes, de la dési-

gnation de l'objet vendu et du prix, de la souscription des parties et de

celle des témoins, enfin de la signature du notaire.

Antérieurement à la fin du xii" siècle, les clauses de garantie et autres

n'apparaissent pas, ou bien elles sont rédigées en termes très vagues : le

vendeur formule le souhait que l'acheteur soit maintenu dans la tranquille

possession de la propriété, et il accable de ses imprécations quiconque

aurait l'audace de le troubler.

Pendant cette même période, la forme du dispositif offrait parfois une

singularité digne d'être relevée. Tandis qu'en général les donateurs ont

une tendance à revêtir leur donation dos apparences d'une vente, afin de

la rendre inattaquable, les ventes en faveur des églises étaient, dans nos

pays, rédigées comme des donations ^^'. Le vendeur ne disait plus : ven-

dimus, mais donamus ou donatores sumus. A la fin du xf siècle, un pèlerin

partant pour Saint-Jacques donna des terres à l'abbaye de la Grasse, afin

qu'une lampe brûlât toujours devant l'autel de Notre-Dame de ce monas-

tère; seulement, les immeubles qu'il dmi7iait étaient engagés; les religieux

('' 2 décembre ia53. Vente d'un enclos

sis à Vernet et tenu pour Pabbaye de Cani-

gou ; au fond de l'acte, après la signature des

parties et avant celle des témoins, d'une en-

cre plus pâle : «Sigtnum Bernardi abba-

tis». (Série H, fonds de Canigou.) — 7 juin

lisôy. Vente d'un jardin à Vernet; approba-

tion par l'abbé de Saint-Martin, aux signa.

( Note précédente. )— 28 octobre 1 a 5 2 . Dona-

tion par Etiennette d'un cliamp sis à Fillols;

le nom du mari Ggure parmi les signa. (Sé-

rie H, fonds de Corneilla.)

(-' i4 avril 1001. «In nomine Domini.

Ego, Poncio, et uxor mea, Gonifreda, vindi-

tores sumus tibi, Bernardo comité, emptores,

per banc scriplura vindiclionis noslre vindi-

raus tibi. . . n (Vente d'une terre à Mailloles.

Cartulaire l'oussillonnais , p, 33.) — On peut

voir dans ce même volume des formules ana-

logues employées en des actes de 1 001 (p. Si

et 35), ioo3 (p. 36), looG (p. 3-] et 38),

ioi3 (p. 60), etc.

(^' Cette singularité n'était pas particulière

au Roussillon; je vois dans une charte de

io5o transcrite dans le cartulaire de Saint-

Victor de Marseille : «Hanc aulem donationis
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(levaient les dégager et, de plus, ils payaient au donateur nugl-lrois onces

d'or fin et des peaux de lapin*". Celte prétendue donation était une vente

pure et simple.

Le prix portait quelquefois dans ce cas le nom d'ekemosi/na, au-

mône

On est tenté de se demander si les contractants ne cherchaient point

par cet expédient à éviter le payement des droits de mutation; mais il est

si facile de constater la nature vraie de l'acte, et la supercherie aurait été

tellement grossière, qu'une pareille explication doit être écartée. Il semble

préférable de penser que les fidèles modifiaient par respect les termes

de leurs ventes, parce qu'il leur paraissait peu conforme à l'esprit de

l'Évangile de traiter d'égal à égal avec les églises et d'exiger d'elles de

l'argent.

Après la diffusion du droit romain, les actes de vente, comme tous les

actes en général, s'accrurent d'un nombre invraisemblable de clauses,

clauses de stvle pour la plupart, et qui trop souvent ne répondaient pas

aux conditions réelles de la convention.

Le vendeur proteste d'abord qu'il agit librement et en pleine connais-

sance de cause , et non point par contrainte ou par surprise :

Notum^^' sit omnibus quod ego, Jacobus de Aragalio, gratis et ex cerla scientia.

L'indication du prix et la mention du payement prennent souvent place

avant la désignation du bien aliéné et sont suivies de la formule par la-

quelle le vendeur renonce à l'exception de l'argent non nombre :

Par me et raeos, présentes et futures, cum hoc publico instrumente firmiter vali-

immo venditionis, cartam... Si quis vero

hanc donationem , immo venditionom . . .v

(Cartulaire de Saint-Victor, t. I, p. 3 19.) —
Cf. Lamprecht, Etude sur l'état économique de

la France, traduit par Marignan, p. 286;

M. Lamprecht me paraît n'avoir pas saisi le

vrai motif de ces formules.

^'^ Cartulaire roussillonnais , p. 109. —
a avril 1096. Vente d'une part de la fontaine

de Salses, à l'abbaye de ia Grasse, moyennant

un cheval, la moitié d'un autre cheval , 5 sous

de Roussillon, une gonelle d'iscmbrum. «rDo-

namus omnipotenti Dec et béate Marie que

vocant Crassa . . . Quod si nos donalores vel

venditores. .. i{Ibid. ,p. io5-io6.)— 6 mars

1101. Vente d'une autre portion de ia même
fontaine : f Toliim relinquo et dono siipradicto

monasterii et abbali et monachis ad alodem.

Et propter lioc dédit milii Petrus Gauzberti,

prepositus, equm valde bonum et oblinium.n

{Ibid., p. lia.) — 28 mai ii4i. Raymond

et Pierre Bérengor «donatores sumusn au

Temple d'un terrain sis à Perpi{jnan «ad edi-

ficando ortc; frreddalis nobis donatoribus et

successoribus noslris agrarium et de lino

agrario et bracagCT^. (Série H, fonds du

Temple.
)

'-) a5 mai ii8i. Donation au Temple,

moyennant 16 sous barcelonais d'aumône,

d'une lerrc sise à Ponteilla. (Cartulaire du

Temple, fol. 190.)
'•^) L'acte dont je donne le texte est ime

cbarle , non encore classée , de la série H.
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turo, vendo in perpetuuin et Irado tibi, Rainmndo Glemeiilis, filio Johannis Glemenlis

quondam de Podiocerilauo , et oinni lue proli et cui vel quibus volueris, pro cccc l solidis

barehinonensinm coronatorum de terno, quorum lxu solidi vi denarii valent unam

marcbara argeiiti et sic de aliis hac ratione, de quibus sum bene tui paccatus, renun-

cians excepcioni peccimie non numerate et doli.

Suit rindication de l'objet du contrat; après quoi, le vendeur, de son

côté, transfère à l'acquéreur ses pouvoirs et déclare ne retenir aucun droit

sur le bien aliéné :

Quarlam partem intègre omnium decimarum ville de Villanova el tocius parrocbie

et terminorum ac deciraalis et adjacencie Sancli Aciscii ejusdem ville et omnium exple-

torum, fructuum , reddituum et exituum earumdem decimarum, prout plenius etmelius

dici vel intelligi potest ad tuum et tuorum bonuni et comodum; inducens te ia presenti

in plenam et corporalem et vacuam possessionem tam de jure quam de facto perci-

piendi, babendi et colligendi quartam partem prediclam omnium dictarum decimarnm.

fructuum et explelorum earumdem ; vendens el cedens tibi et tuis et cui voluei'is omnes

acciones, peticiones, dominaciones et jura alia universa et singula michi competencia et

competere debencia quolibet modo , usu vel consuetudine in predicla quarta parle dic-

tarum decimarum et frucluutu el cxpletorum earumdem et racioiie ejusdem contra

quamlibel personam el bona ejus, jus meum totum et dominacionem et accionem in le

et tuos et quos volueris penitus transferendo, nuUo jure michi vel meis de cetero reser-

valo in premissis libi venditis.

Le vendeur répond sur ses biens de l'observation du contrat, même
par les tiers, promettant quelquefois de solder les frais que pourrait en-

traîner pour l'acquéreur la défense de ses droits de propriété :

Promilens tibi slipulando quod ego et successores mei posteri et heredes facienius

semper le et tuos el quos volueris dictam quartam partem dictarum decimarum, fruc-

tuum, jurinm et explelorum earundem tenere, babere, percipere et colligere intègre

et complète, libère et quiète ab omni persona cura suis omnibus pertinenciis pro libero

et francbo alodio tuo el tuorum successorum ad omnes tuas et tuorum voluntales inde

licite faciendas. Salvo tamen et retento quod tu et tui successores facere ten[e]amini pro

premissis tantum homagium domino episcopo Urgelleasi nullumque aliuni censura,

servicium et teremerilum facere teneamini tu vel tui pro predictis aliquo tempore do-

mino episcopo supradiclo nec etiara alicui alii, nisi tantum homagium eidem domino

episcopo, ut predicilnr. Et de eviccione et omni intéresse eviccionis semper per me et

meos tibi et tuis et cui volueris inde teneri proniito el me [el] meos ponere, parare et

juri oflerre pro te et tuis ante vos el in deffensionem veslram ad mandalum vestrum

,

sine aliqua dilacione , si forte questio vel demanda contra te vel tuos ab aliquo vel ali-

quibus moverelur racione predictorum, et etiam causam vel causas in nos assumere ut

nosîras proprias et eas ducere sine tua vel luorura missione a principio usque in finem;

promilens nicbilominus tibi et tuis restiluere et emendare piano verbo veslro sine tesli-

I
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bus, pena et sacranieiilo, ail siinpliceiu aiuuiiiciuiiom tuain el luuruni uiuues inissiones

et expensas, si quas vos facerc conligerit racione |}reclicloriim in causa cviccioiiis, du-

cendo cansam vcl causas vel alio modo et eliam si pcr vos in cadeni causa vel causis

coiaui qiiolibel jiidice vel sul) examine ejusdem obtenluni l'iieiit. Pro quibus omnibus

et singiilis servandis et complendis (limiter et in pace ol)b'go tibi et (ni^ c\ cin" v.| qui-

bus voliieris onmia bona nbiqne babila et babenda '

.

Le vendeur cède par donation entre vifs, au cas on le prix serait infé-

rieur à la valeur réelle de l'objet, la plus-value de cet objet; il renonce

à la faculté ([u'il pourrait avoir de faire annuler le marché pour lésion

d'outre moitié du juste prix et à fous autres moyens de droit et de fait

dont il pourrait s'aider pour attaquer le contrat:

Lt si plus predicio precio valet vel valebit bec venditio, totum illud et quicquid sit

illa magis valencia tibi et tuis dono semper gratis inler vivos. Renuncians scienter et

consulte illijuri quo subvenitur deceptis ultra dimidiam justi precii et omni alii juri et

auxilio civili et canonico, scripto atque consuetiidinario quo contra bec venire possciu.

Et est manifeslum quo;l est aclum anno Doniini '\i''cc''ia" primo, die xvn" kalendas

augusîi. SigT num Jacobi de Vragallo predicti, qui bec omnia laudo et firmo.

Enfin la fenuiie du vendeur intervient à son tour et, par une clause

généralement insérée à la suite de la date, elle renonce au bénéfice du

sénatus-consulte Velléien, à la loi Julia sur l'aliénation du fonds dotal et

au droit que lui conférait, sur les biens vendus, l'Iiypothèque destinée à

assurer le payement de sa dot et de son douaire :

SigT num domine Elissendis, uxoris ejusdem venditoris, que bec omnia et singula

laudo et firnio et, faclis mea manu sanclis quatuor Dei evangeliis, sponte juro predicta

"' A ces clauses de garantie, on on ajonla

plus tard une nouvelle, la clause de tern , que

MM. do Broca et Amell signalent dans une

pragmatique de 1820 {Inslituciones del derecho

civil catalan, t. I, p. 60), et qui est encore au-

jourd'hui insérée dans les contrats en Andorre.

Le mot lerç, en catalan, désigne une amende

en général, sans doute à cause de la ri'par-

lition de ces peines pécuniaires, qui étaient

attribuées : un tiers au dénonciateur, un

tiers au juge, un tiers au Trésor. C'est ainsi

(pi'au siècle dernier, tria peine du tiers de la

viguerie de Roussillon», c'est-à-dire le pro-

duit dos amendes de cette juridiction, ap-

partenait à M. de Camprcdon; collo d.' I;i

baylie de Perpignan, à M. de Çaganiga.

Le Roussi li.on.

(G 1/199.) L'exécution des escriplures de tei-r

,

contrats de terç, pouvait donner lien non

seulement à une action civile de la part du

créancier, mais encore à une action crimi-

nelle ; la claiisa de terç était donc une clause

pénale ; elle no change pas , comme on paraît

le croire en Andorre, la nature de l'acte.

Les Corts do Monzon , en i53/j, décidèrent

que le lerç serait prélevé seulement après

que le créancier aurait été désintéressé.

{Constitucions de Cuthiilnnya, I. I, liv. MI,
tit. X, 8 20.) — Voir aussi les constitutions

de 1/122 {op. cit., liv. IV, lit. .\VI, S 8),

I 5.3/1 (liv. VII, til. X,S2o), 1 56/1 (liv. Vil,

lit. \, 828), i58.') (liv, VII, tiLX, Sa/i,et

liv. IV, til. \\],$ .,).
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omnia et singula perpeluo et irrevocabiliter per rae et nieos observare et nuncquaiu

coniravenire in judicio sive extra, per me vel per aliquam intcrpositam personam, oc-

culte vel etiani manifeste ; renuncians per religionera prestiti sacramenti bénéficie Vel-

leiani et juri dotis inee et sponsalicii et omni alii juri et auxilio quibus muJieres juvan-

tur vei possunl adjuvari '''.

Suit l'engagement pris par la caution du vendeur'-' :

Sig t num Gaucerandi de Urgio, qui bec laudans et firmans, promito et teneor tibi

emptori et tuis et quibus volueris quod cuin dicto venditore et sine illo faciara semper

le et tuos et quos vobieris dictam quartam partem dictarum decimarum, fructuum et

expletorum earumdem cum perlinenciis suis tenere et babere, coliigere et percipere

quiète et in pace et libère ab omni persona pro bbero et fi-ancbo aiodio tuo et tuorum;

salvo lioniagio quod lanlum inde tu et lui inde facere leneamini domino episcopo

Urgelleiisi, ut dicttira est superius et expressum, ad omnes tuas el tuorum vohuitates

licite faciendas. Et de eviccione et omni interesse eviccionis per me et meos tibi et tuis

leneri promito, contra quamliliet personam. Obligans tibi et tuis et cui volueris omnia

bona mea, ubique sint et quecumque. Itenuiicians illi juri quo cautum est principalein

prius esse conveniendum el omni alii juri quo contra hec venire possemus.

Après quoi, les parents du vendeur donnent leur consentement à l'alié-

nation :

Sig t num Pétri, filii Guillelmi de Aragallo quondam, nepolis dicti vendiloris, qui

hec omnia el singula gratis et ex certa sciencia laudo el confirmo, promitens eadom

omnia et singula irrevocabililer observare et nunc(]uani coniravenire, in judicio sive

extra, per me vel per aliquam intcrpositam personam, nirhilo mihi vel meis in hac

vendicione retento vel reservato. Renuncians omni juri et auxilio civili el canonico,

scriplo et non scriplo, quo contra bec venire possem.

L'cvêque d'Urgel, seigneur foncier, a approuvé la vente après coup;

l'écriture est plus ténue et l'encre jdus pale que dans ce qui précède et ce

qui suit :

Nos, Pelrus, Dei gralia Urgellensis episcopus , sine juris prejudicio alieni firmamus,

retento nobis uno pullo censuali.

(') Cette partie He l'acte e«t parfois plus manse sis win \nHa de Pedra». Série H, non

explicite : dans une vente du 2 5 septembre classé.)

1266, par exemple, on lit: (rJuri ypotheca- W L'acte dont je publie le texte est très

rum dotis el donationis propter nupcias et complet; c'est pour ce motif que je l'ai choisi,

iegi Julie de fundo dotali.n (B 53.) — 3 jan- Je crois devoir rappeler que, d'une manière

vier 1255. «Renuncians per virtutem prestiti générale, les cautions ne figurent pas dans

jnramenii juri ypothecarum mihi factarum les contrats ronssiilonnais, (Voir ci-dessus,

pro dote mea et sponsalicio. -5 (Vente d'un p. 93.)
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Enfin viennent les souscriptions des témoins et celle du notaire :

Sigtna Jacobi Gatelli, Bernard! Maiirini, et Pétri de Montelliano, testium.

Sigtnum Uoimundi Mauriiii, |)iil»liri PofliiVenlniii noinrii. ([iii lioc scrilii l'ecil.

IV. Il reste à parler d'un mode d'acquisition dr la propriété (jui aurait

dû, dans l'ordre chronologique, prendre place en tête de cette étude, car il

eut une importance considérable aux viiT et iv"" siècles : c'est Vaprision, dont

je n'ai encore rien dit dans ce chapitre parce (pi'elle tient à la fois de la

donation, de l'occupation et de la prescription, qu'il était utile de faire

connaître d'abord.

Aprision vient indubitablement, ce me semble, non pas de apenre''^\

mais de apprehendcre , de même ([ue prison, prise dérivent de prelicnclerc

et porprision de porprendere^-\ Aprisio est employé pour apprehensio,

que l'on rencontre avec l'acception d'appropriation ou même avec la

signification spéciale du mot aprision, que je vais tâcher de faire con-

naître ^'.

On disait : occuper une terre «per adprisionem» et quelquefois, mais

très rarement, «per rupturam'^'».

Si l'on s'en tenait au sens étymologique du mot qui sert à la désigner,

l'aprision ne serait autre chose que l'occupation. En réalité, elle est beau-

coup plus complexe.

En premier lieu , les terres qui en faisaient l'objet n'étaient pas des

biens sans maître, res nullius; elles étaient la propriété du prince : «res

quasdam nostrse proprietatis quas ipsi per aprisionis jus habuisse cognos-

cuntur^^^5, dit Charles le Chauve dans un de ses diplômes.

Aussi l'aprision était-elle précédée d'une donation, d'une concession

expresse : Tper nostram datam licentiam erema loca sibi ad laboricandum

(') C'esl Dacange qui donne cette étymo-

logie fautive, au mot Ajrrisio.

("'' «Cette sorte d'alleu estoit vulgairement

appellée Imprisio, Adprisio, ol Purprisum, qui

se rapporte au mot Adsumptus ; car Stnnere

estoit le même que Prindere, en langue latine

barbare , d'où nous avons tiré le verbe Prendre, n

(Casanova, Le franc - alleu de la province de

Languedoc, liv. I, chap. x, édition de iGhô,

p. 93.)
'') Ducange, au moi Apprehensio , a.

'*) 10 février 879. crNuUa heredilas exper-

tinero debebal per alode vel poi- riiplura. . .
-

(Enquête sur la restauration d'Exalada. Marca

Hispanica , c. 810.)

^*)
7 juillet 85/i. Confirmation , en faveur

de Suninold et do Riculfe, des terres par

eux occupées en aprision. (Même ouvrage,

c. 787.) — ffLes terres ermes ou vacantes

faisoient aussi partie du domaine. Nous

avons déjà vu que Charlemagne en donna

plusieurs à défricher, dans la Seplimanie, à

divers Espagnols qui se réfugièrent dans celle

province.» (Dom Vaissele, Uisloire de Lan-

guedoc, liv. X, chap. cxxii, éd. Privai, l. I,

p. 1 1 2 'i .
)
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noriîriscruiît "'". Elle élait quelquefois confirmée par le souverain ou par

ses comtes :
-^

. . . les Espagnols qui, s'établissant avec notre permission

ou celle de notre comte dans des lieu\ déserts et incultes, ont bâti des

maisons et défriché des champs». C'est Louis le Débonnaire qui parle

ainsi dans un précepte du i" janvier 81 5 '-'. Le 10 février de l'année sui-

vante, Louis mentionne encore ces Espagnols^ venus dans la Septimanie,

qui ont occupé, pour les posséder, eux et leurs successeurs, des lieux dé-

serts, avec la permission de son père et la sienne, et il enjoint de resjjcc-

ter les aprisions de ceux d'entre ces réfugiés qui ont obtenu une concession

de son père ou de lui-même '^l En 854, Charles le Chauve confirme deux

Goths, Sumnold et Riculfe, dans la possession des terres que leur père et

leur grand-père avaient eues par aprision'*^.

L'aprision carolingienne, même effectuée en vertu d'une concession, ne

produisait son entier effet que lorsque la terre avait été occupée pendant

trente ans, durant lesquels le possesseur devait rester fidèle à la cause

franque'*^^; alors la terre était irrévocablement la propriété de qui l'avait

cultivée. t^On voit, dit Fossa. . ., une pleine maintenue accordée, après

trente ans, aux possesseurs des alleux qui les avaient réduits à cultures,

-per adprlsioncm '""'^ v C'est par là surtout que l'aprision de cette époque dif-

fère de l'aprision germanique, à laquelle elle se rattache peut-être histo-

riquement^^'.

En 812, les Espagnols se plaignent à l'Empereur qu'on leur enlève le

vêtement dont ils sont revêtus depuis plus de trente ans, et Charlemagne

défend de les inquiéter pour les aprisions après une possession Irente-

naire : «Quod per triginla annos habuerunt pcr aprisionem quieti possi-

deant illi et posteritas eorum '^l » C'était dire que la propriété leur était

acquise, qu'ils détenaient ces fonds, non pas en bénéfice, mais en alleu.

''' 9 avril 812. [Capitularia regnm Fran-

corum, t. I, c. 5oo.) — En gSo, l'abbaye de

Cuxa reçut encore de Louis d'Oulremer une

concession d'aprisions : trEremum quoque in

pagis prœnominalis, in quantum voluerint

extirpare concedimus. 17 [Marca llispanica,

r. HGli.)

(^' Capitularia regum Francrmim , t. I
,

c. 55i.

W lbid.,c. 571.
''' Voir ci-dessus, p. 99, note 5.

(^' 2 avril 812. «Quoad usqiie illi fidèles

nobis aut fiiiis noslris fuerinl, quod per tri-

ginla annos habueruni per aprisionem quieli

possideanl et illi et posteritas eorum. n {Capi-

tularia, c. 5oo.)

^^) Réponse pour le marquis d'0ms
, p. 12.

('' Garsonnet, Histoire des locations perpé-

tuelles, p. 901.

'*' Capitularia regum Francorum, loc. cit.

— 8-18 janvier 876. Plaid au sujet des pos-

sessions de Tabbaye d'Arles : «Vidimus ad

ipso jamdicto abbate et suprascriptos mona-

chos ipso jamdicto palatio ad ipso abbate et

sœpe dictos nionachos trahentes de eremo per

illorum adprisione per hos Iriginta annos

seu et amplius.5' [Marca Hispanica, c. 798-

799-)

I
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avec pouvoir de les léguer et de les vendre ^". Nous savons que telle était,

en eiïet, la condition de ces terres, sur lesquelles les comtes ne pouvaient

même pas lever de cens''^^

^'^ i8 décembre 833. Louis le Pieux con-

firme en faveur de Vuimar et de 8on Irore

ime aprision à Villeneuve-de-la-I\abo, afin

qu'ils la possèdent (rpropriclario jure. (Marca

llispanica, c. 770-771.) — ii juin Hl\li.

l'erniissioii aux Espa{;noIs réfu[jiés de léjjuer,

vendre, donner ou cchan(jei' leurs aprisions.

{Capilularia regum Francorum, t. Il, c. 98.)

— Voir Casanova, Le franc—alleu de la

province de Languedoc, liv. II, a° édition,

p. 95.

(*' •? avril 812. (Précepte pour les Espa-

gnob. Capilularia regum Francorum, t. I,

c. 5oo.)— 11 semblerait, d'après un plaid du

17 décembre 87.'!, que, dans la pratique, les

comtes lovaient des redevances sur les apii-

sions. (Histoire de Languedoc, édit. Privai,

t. Il, l>reuves,c. 38-i-38/i.)
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CHAPITRE VIL

ALLEUX ET TENURES.

f . Erreur sur les origines de i'organisafion de la propriété foncière en Roussilion : la propriélé

des terres conquises au vin° siède. — Les concessions royales : aprisions et bénéfices
;

les rétrocessions.— Asservissement du sol par la violence, -r- Le sort des droits antérieurs

à l'invasion musulmane. — Persistance durant le moyen âge des concessions et recom-

mandations.

II. Alleu : significalions diverses de ce mot et noms divers de l'alleu. — Eléments et décom-

position de la propriélé complète: domaine direct, domaine utile; dominium.

III. Question du franc-alleu : théorie de la seigneurie universelle du Roi. — Examen des

arguments pour et contre.— Situation de la terre à l'égard du seigneur local : examen

de la thèse de l'allodialilé des terres en Roussilion.

I. Pour comprendre avec quelque netteté les différences entre les

modes de tenure, il faut, au préalable, se rendre compte des circon-

stances sous l'influence desquelles s'est formé et développé le régime de

la propriété foncière dans nos contrées. «Avant de devenir cause, a dit

Guizot, les institutions sont efl'et; la société les produit avant d'en être

modifiée ^^\ »

Les historiens catalans sont trop portés à nous représenter les Francs

de Pépin et de Charlemagne comme les alliés désintéressés des chrétiens

indigènes, faisant la guerre au compte de ces derniers, sans autre but

que la gloire, et abandonnant ensuite à la population du pays la posses-

sion des domaines qui n'avaient jamais cessé de lui appartenir. Ces mêmes

historiens prétendant que les Musulmans ont été aussi tolérants que

possible à l'égard des chrétiens soumis à leur pouvoir, il en résulte-

rait que la domination des Arabes et leur expulsion seraient de simples

incidents, qui n'auraient en rien influé sur le développement des institu-

tions de la province; la Catalogne ne devrait rien à la civilisation franque,

de même qu'elle ne doit rien à la civilisation musulmane; d'autre part,

elle a fait peu ou point d'emprunts aux Visigoths. L'organisation de la

propriété en Roussilion remonterait donc tout entière à l'antiquité

classique.

C' Quatrième essai sur Unsloire de France.

I



ALLEUX ET TENURES. lO.i

Une j)areille théorie j)eut llatter le patriutiMiie local; luaLs elle ne

s'accorde pas avec les données les plus certaines de l'Iiistuire. Assurément,

les documents nous font défaut pour reconstituer avec une précision

absolue l'état du UoussilJon pendant le viii" siècle; je crois avoir prouvé

cependant que l'invasion arabe fit table rase de l'état de choses anté-

rieur; la Marche d'Espagne, quand elle fut définitivement occupée par

l'armée chrétienne, était en grande partie déserte, et la propriété dut se

former de nouveau.

Les Francs, loin de montrer le désintéressement qu'on leur suppose,

s'emparèrent de domaines immenses; il est infiniment probable que, dans

le principe, tout le territoire repris aux Maures appartint au Roi par droit

de conquête.

On comprend aisément que le souverain ne pouvait pas garder long-

temps ces terres, qui seraient restées improductives. Si le pouvoir central,

avec les moyens de communication et de surveillance dont il dispose, ne

peut tirer qu'un faible parti d'une exploitation ([uelcoiique, il se heurtait,

au viu" siècle, à des obstacles autrement puissants; il lui était impossible

de faire valoir ces domaines éloignés que lui avait valus la guerre : il les

distribua en grande partie; on usurpa le reste.

Les Francs ne paraissent pas être restés en nombre dans le Roussillon;

la richesse du sol et la douceur du climat ne parvinrent pas à les retenir,

La province fut surtout repeuplée j)ar les anciens habitants et par les

Espagnols réfugiés. A ceux de leurs fidèles qui se fixèrent dans la contrée,

les Carolingiens donnèrent de vastes propriétés ''*; ils en concédèrent

également aux églises, aux monastères, aux plus influents ou aux plus

intrigants parmi les Espagnols.

Or, de ces concessions les unes comportaient un entier abandon, les

autres réservaient au souverain certains services; les premières étaient

définitives; les secondes pouvaient être à tem[)s et révocables.

Il restait de grandes étendues de terres incultes ; il fut permis aux

habitants de les acquérir en les défrichant, [)ar voie d'aprision.

Les concessions des souverains avaient souvent pour objet des territoires

de l'étendue d'une commune ou plus; c'est dire que le concessionnaire

devait, à son tour, les rétrocéder à des gens moins favorisés que lui; par

le fait, c'est ainsi que les choses se passèrent. Les Francs ou les Goths

^') La plus connue parmi ces concessions ce petit pays ont dénaturé à plaisir la portée

est celle qui fut faite, le aS janvier 8^3 , par de cet acte. (Voir le texte dans Marca Hispa-

Cliarles le Cbauve à Sicfrcd et qui comprenait nica, c. 778, dans VHisloire de Languedoc,

certains droits en Andorr. .
'

' riens do édil. Privai , I. 11, Preuves, c. 017, etc.)
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|)uissants attirèrent sur leurs terres des compagnons de guerre qu'ils

voulaient récompenser '^^ et des cultivateurs de bonne volonté, leur assi-

gnant une partie de leur domaine à exploiter '''
; les églises agissaient

de même. Ainsi, nous savons que l'abbé de la Grasse s'y prit de cette

façon pour peupler un lieu du nom de Mate, près de Prades : r Après

que l'abbé eut reçu par une charte de donation ces villas, nous vîmes

arriver l'abbé Elie, qui, par des concessions de bénéfices, attira des

habitants au lieu dit Mate. . . et nous y fîmes des maisons, des fermes,

des jardins plantés d'arbres, des moulins, grâce aux concessions ou béné-

fices dudit abbé Elie et avec son aide; et nous qui recevions ces bénéfices,

nous devions des services en retour au monastère de Notre-Dame ^^l w

Jusqu'ici l'organisation de la propriété est des plus régulières; elle

repose entièrement sur des concessions successives. Mais dans une société

en formation, composée d'éléments hétérogènes, d'aventuriers en quête

de bonnes fortunes et de soudards vieillis dans le pillage, sous une admi-

nistration où tous les pouvoirs étaient réunis dans la même main, il fallait

compter avec l'arbitraire et la violence. Les comtes envoyaient des agents

pour lever des redevances qui n'étaient pas dues^^'; et parmi les grands

propriétaires, il s'en trouvait qui expulsaient les possesseurs d'apri.sions

,

les chassaient des domaines que ceux-ci avaient arrachés au désert ''^\ ou

réduisaient ces terres libres à la condition do bénéfices '*^'. Quelquefois,

pour revêtir ces spoliations d'une apparence de légalité, ils se rendaient à

la Cour et ils obtenaient du souverain des concessions de terrains déjà

exploités ^'".

Que pouvaient, en face de ces puissants adversaires, les pauvres et les

faibles? Ils se plaignirent à Louis le Débonnaire ''^'; mais ce n'est pas une

'') 10 février 816. etAd habitainliim alqiio

excolendum déserta ioca acceporunt, quae ubi

ab eis excidla sunt , ex quibuslibet occasio-

nibus eosexpellere, et ad opus proprium reli-

nere aut aliis propler prœmium dare volue-

runt. îi (Ciipilularia regum Francorum, I. I,

c- 571.)
(^) 1"' janvier 81 5. «Et ?i qiiispiam eorum

in partem quam ille ad babitandmn sibi

occupaverat, aiios bomines undecunque ve-

nientes adtraxerlt, et secum in portione sua,

quam adprisionem vocanl, babilare fecerit,

utatur illorum servitio. v (Même volume

,

c. 55i.)

'^' 2 3 mars 8G5. (Plaid relatif à Prades,

dans le Cavliilaire roussillonnais, p. 3.)

C) 2 iivril 819. (fDicunt eliani (juod . . .

beboranias iliis superponalis et saioncs qui per

forcia super eos cxaclanl.75 (Diplôuie adressé

aux comtes en faveur des Espagnols réfugiés.

Capitularia, t. I, c. ^199.)

t*' 5 juin 858. Voir un exemple de ces

dépossessious. [ Histoire de Languedoc, édit.

Piivat, t. Il, Preuves, c. 3o6-3o8.)

^> 1 o février 8 1 6 et 1 9 mai 8 '4 A . ( Diplômes

puui' les Espagnols. Capilularia , t. I, c. 671

et Histoire de Languedoc , loc. cit., c. 228.)

C) Ibidem.

'*) Ibidem.— Les victimes étaient parfois

réduites à porter leur cause au lrib(mal de

celui-là même qui les dépossédait ou qui les

opprimait : juin 8r)8. (Voir note h.) —

•
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cliuile, iiiènie impériale, (|iii poiivail airtUcr ces excès; il eùl fallu clian^'er

la nature humaine.

Les propriétaires d'aprisions plaidèrent parfois ^''; d'autres, plus avisés,

transijjèrent. (j'est que, c^déjà dilficile à conserver à la fin de la première

race, l'alleu ne fut plus tenable au milieu des violences de la seconde.

Pour n'avoir point de seigneur, le maître de la terre avait une multitude

d'ennemis, et s'il ne servait personne, personne non plus ne le protégeait '-'. n

11 se résigna donc fort souvent à déclarer (pi'il tenait en bénéfice d'un

puissant voisin les terres qu'il possédait en propre; il échangea contre un

droit plus étendu un droit un peu moins incertain.

Les propriétaires d'avant l'invasion musulmane avaient-ils conservé

leur litre peiidanl l'occupation et à travers les secousses de la reconquête

et le firent-ils valoir sous le régime franc? Il serait téméraire de se pro-

noncer catégoric[uement à cet égard; la négative paraît plus probable. Pas

un document ne porte trace de cette persistance des droits acquis anté-

rieurement à l'arrivée des Sarrasins. Les diplômes, qui nous ap[)renncnt

combien j)eu élaient respectées les aprisions, ne disent rien du sort cpji

était l'ait aux droits plus anciens; et dans les plaids de cette époque, je

ne crois pas (jue les parties invoquent jamais la possession immémoriale.

On est donc fondé à [lenser que le régime foncier se reconstitua

entièrement à la fin du vui*" siècle et au commencement du ix" : nous

venons de voir dans quelles circonstances.

Ces conditions durèrent d'ailleurs, avec plus ou moins d'intensité,

[)endant tout le moyen âge. Il y eut jusqu'aux temps modernes, il existe

encore dans le pavs des terres incultes. A mesure que la poj)ulation aug-

mentait et que grandissaient les besoins, rois et seigneurs aliénèrent ces

vacants, bois ou garigues, tantôt en toute propriété et tantôt à charge

de services plus ou moins onéreux '•'l

D'autre part, des individus, mus par un sentiment de piété qui n'était

pas toujours absolument désintéressé, convertirent leurs alleux en liefs

relevant des églises et protégés [)ar elles *''\ De même, jusqu'à la fin

18 août y{)8. {llisloiiedr Laiiniiedoc, loc. cit.

,

d'acaiilf par révi'(|in' d'Elue à Pionv \'criin'll,

0.3/16-3/17.)— a5 mars 87/1. (//m/., c. 373- de l'alaii, de treize aymiiiales do Imis rrad

370 el Marca Ilispanica, c. 79*J-797-) miii|)eridiiiii et excolendiim et facieiidum ibi

t') T) juin 858. (i'Iaid lenii à Klrie par le nislicm. ((j aa.) — 1370-1280. Nomliretises

vicoriile Richclnie. Histoire de Lnni^uedoc

,

concessions de garigiics à Saiscs. (B 39.)

I. Il, Preuves, c. 3o6-3o8.) '^' 19 j"'»" ioG3. Donalion, en faveur de

(-' Guérard, Pi-olf'jrnmmea du l'idnj'tijquo l'ulibaye de Saiiit-Marlin-de-Canig'ni, d'un

d'frminon, [>. ao(3. iiinneuble sis à lîo, en Ccrdajjne : rin lali

(^' 3 (léceinbic fî-j'i. Concet^sion à lilre cniivenlii ni iliiiii xivenl (ilii iiici el in'pli inei
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du xuf siècle au moins, des possesseurs de terres franches cherchèrent

dans la protection d'un homme plus riche ou plus énergique une garantie

de sécurité, se recommandèrent à lui et se mirent, eux et leurs biens,

sous sa dépendance '^l Le cartulaire de la commanderie du Mas-Deu

renferme plusieurs exemples de ces recommandations. Le 3 1 août laili,

Pierre de Llupia, voulant assurer à sa famille la bienvedlance des Tem-

pliers, décida par testament que sa femme leur payerait annuellement un

cens d'une oie ^-\ Le 2Z1 août 1278, les gens de Llauro, qui avaient

racheté i'allodialité de leurs terres, les placèrent sous la suzeraineté de

l'infant d'Aragon '^'.

De petits propriétaires, qui ne tiraient de leur fonds qu'un revenu

insuffisant, l'offraient à un voisin plus riche qui le leur rétrocédait en y

ajoutant de nouveaux biens '^^ D'autres, pressés par un besoin d'argent,

vendaient leur alleu à un seigneur, et celui-ci le leur rendait incontinent

à charge d'un service déterminé ^^K

II. En résumé, les terres se divisaient en deux catégories : les unes

leneant et possideant et donent per censum

dinarios m in rem valenlem per uniimquem-

qiie annuin, et, est manifeslinn; post obiluni

vero eorum reniancal ad prcdictum locum et

teneant propinqui et posteri niei per labora-

lionc.» (Cartulaire roussillonnais , p. 68.) —
Ces tenures portaient, en droit catalan, un

nom particulier : trrevesejals», faits au rebours,

parce que c'était le teuancier qui cédait le

domaine direct eu se réservant le domaine

utile, tandis que, normalement, il recevait

celui-ci et le seigneur retenait celui-là. (De

Broca et Amell, Instituciones del dei-echo civil

catalan, t. II, p. SA.)

(') 38 juillet 976. «Ego Minimille, domina

de Piano de Curtis, accipio per te Oliba,

comitem, meum scniorem, ad feudum, prop-

ler hoc quod me et meos semper manuteneatis

et deffendatis et meos.» (Cartulaire roussillon-

nais, p. 28.) — Il mars J1A8. Gaucelm de

Leucate et les siens donnent à Gausbert de

Sainl-Hippolyte, à son frère et à son fils, la

moitié de leurs biens-fimds de Saint-Hippo-

lyle; Gausbert la leur rend en fief, leur pro-

mettant de les maintenir. (B dû.) — 1 5 fé-

vrier 1911. Les gens de Perpignan ont

consulté le Roi au sujet des gens qui cher-

chent à se soustraire aux charges municipales;

dans la réponse du souverain, on lit entre

autres: trEodem modo, illi qui redimunt se

a dominis suis et miltunt se in garda vel

bajulia Hospitahs aut Templi, in seculo

tamcn rémanent et proprium relinent, nolu-

mus esse franchos.» (Privilèges et titres,

p. 96.)— 3 août 1980. P. Cayron, de Cer-

bère, et Étiennelte, sa femme, se font homme

et femme du Temple. ( Cartulaire du Temple

,

fol. ûa.)

W Ibid.,M. 1*6.

(3) Privilèges et titres, p. 826-337.

(*' 23 février 1076. Concession par Pierre ,

abbé de Saint-Martin-de-Canigou , à Gauzfred

,

d'un manse sis à ^lirles, près ^larinyans, en

Gonflent: ff Donamus namquc propter hoc ut de

proprio tuo alode dones Sancio Martino de

vineas tuas unde exeant vu somalas sine ulio

engan , et si habueris filium masculum de legi-

timo conjugio teneat simili ter sicut et tu, ita

ut de supra nominalas vineas quas tu donas

donet quarto post obilum luuni.n (Cartulaire

roussillonnais, p. 87.)

(^' 3o avril 1286. Pierre de Mer vend au

Temple, moyennant 2,000 sous deMelgueil,

son castrum de Saint-Hippolyle, qui lui est

rendu à charge de foi et hommage, de ren-

dablelé, etc. (Cartulaire du Temple, fol. 91.)
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étaient la {)roj)riélo de qui les cultivait; les autres étaient tenues par leur

possesseur pour le compte d'un suzerain. On appelait celles-ci bénéfices, et

plus tard, suivant les conditions de la tenure : fief, acapte, emphytéose, etc.;

celles-là portaient le nom d'alleux ^'\ ([uelqucfois de franchedas '-', qui

doit avoir le même sens, mais qui est extrêmement rare.

Alleu emportait une idée d'indépendance; dans le principe, donner

une terre en alleu, c'était la céder en pleine propriété, libre de toute

charge autre que les contributions publiques. Par extension, certains

fonds dégrevés des redevances les plus lourdes prirent ce nom; tel était le

cas de ces alleux qui restaient assujettis au payement^des droits de muta-

tion'^'. Lorsque, dans le manse d'un empliytéote, un bien ne devait pas

de redevances particulières, on disait qu'il était un alleu de ce manse ou

simplement un alleu '''.

Dans la suite, on en vint à appliquer ce terme non plus à la condition

de la terre, mais à la nature de la transaction qui avait cette terre pour

objet. Dès lors, donner un immeuble en alleu ce fut aliéner tous les droits

que l'on avait sur cet immeuble, qu'il s'agît d'une propriété ou d'un simple

usufruit : céder en alleu fut synonyme de vendre.

Voici le tenancier d'une terre serve : il peut lui-même la sous-louer;

mais s'il la vend telle qu'il la possède, avec les obligations et les rede-

vances auxquelles elle est astreinte, il existe une réelle analogie entre cette

C' 1 '4 jiiillol 1G07. ffAlodcm et feviim.»

(Donation faite parle comte Guifredà l'abbaye

de Canijfou. Marca Hispanica, c. 96^.) —
7 janvier 1097. Contestation entre les gens

d'Ages et ceux de Pallerols au sujet des

limites des deux territoires; les habitants de

Pallerols, condamnés, s'engagent à ne récla-

mer les terrains contestés ni en toute propriété

ni à titre de fief: trper alodom vel per fevum».

{Carlulaire roussillonnais
, p. hg-bi.)— 3 oc-

tobre 13 24. Testament de Guillaume Pons,

de Ger; il laisse à sa sœur womnem meum
honorem, tam fovum quam alaudiumn. (Sé-

rie H, non classé.) — 8 février 199/1. Men-

tion d'un champ sis à .Millas, sur lequel le

Roi ne perçoit que la dîme, wquia est alo-

diumn. (B 3A , fol. a.)

(^) 7 octobre 1095. trOimitto aluiio Mariœ

Corniliani . . . ipsas meas franchesas quas ha-

heo in villa Paladol. . . Et Sancto Laïu'cncio

Bargazain dimillo in Sanavastro très mansos

de mca fraiirbidia-i. etr. (TostamfMil de Guil-

laume-Raymond de Cerdagne. Marca Hispa-

nica, c. 1194.) — A mars 1097. '^^^ 1"^^

clericus aut laicus aliquid susc franquiialis

volueril dimitlere hiuc loco, fas illi sit, etinde

nullum debeat facero servilium.75 (Donation

faite au monastère de Corneilla-de-ConlU'iil

par Guillaume Jorda, comte de Cerdagne.

Op. cit., c. 1197-1198.) — i3 avril 1101.

wEt Sancto Laurenlio dimillo niedietalem de

ipsa pignora in proprium alodium quam ci

impignoravi et franchedam unam quœ est

ante 5anctum Laurenlium.» (Testament du

même Guillaume Jorda, partant pour la Terre-

Sainte. Op. cit., c. 199/1-1990.)

'^' 8 février 139/1. Reconnaissance féodale

pour une borde sise à Millas : frlleni quedam

faxia terre loco vocalo Viver. . . et est alodium

ipsius borde; lamen dominus Rex recipit

decimam in e.ulom et foriscapium.» (B 3/t,

fol. 1.)

'^' Mars i9()3. (Crt/;/>reM d'Argelès, B3o,
jin^siui.)
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vente et la cession en alleu dont il a été parlé plus haut. Et, de fait, on

disait que ce tenancier cédait sa tenure en alleu. Alleu ne signifie pas ici

c|ue la terre a changé de condition, mais simplement que l'acheteur n'est

tenu à aucune rejite ou à aucun service à l'égard du vendeur*^'.

Cette observation a pour l'histoire de nos pays une portée pratique :

elle restreint encore le nombre des documents oii il est question d'alleux.

De bonne heure, on employa d'autres mots pour exprimer l'idée de

l'allodialité : donner ad propr'mm, en propriété, est ojiposé à céder pcr

beneficium, en bénéfice. On disait encore : projmum alaudem ou alodium, et

Iiberum alodium '-'.

Ces expressions n'indiquent pas d'ailleurs que l'individu qui tenait la

terre ad proprium l'eût en son pouvoir: il pouvait s'en être desf^aisi au profit

d'un tenancier.

La propriété complète se décomposait, en effet, en deux sortes de

droits : le domaine direct ou éminent, que l'on appelait la directe, drela

semjoria, appartenait au suzerain; le domaine utile était concédé au tenan-

(•> 6 mars iioi. Vente à i'abbaye de la

Grasse d'une part de la fontaine de Salses.

tr Quantum visus sum abere vel possidore

per alodem vel per fevum sine ciigano et

malo ingenio, totum relinquo et dono suprn-

diclo monasterii et abbali et monachis ad

alodem. n [Cartulaire roussUlonnala, p. 112.)

—
1 7 juin 1 1 55. Confirmation

, par le comte

Gaufred et son fils Girard, on faveur du

Temple, du legs d'un nianse, à Palau-dcl-

\idre, lequel avait été légué en alleu par

G. et P. Raymond. (Cartulaire du Temple,

lui. 95v°-g6.) — 28 août izh'2. Vente en

alleu d'un manse sis à Bajanda, qui est grevé

d'un cens de deux muids de seigle. (Série H,
non classé.) — 28 juin 13^3. Autorisation

donnée par le roi d'Aragon à G. d'Atcbiac,

prieur de Corneilla , d'acquérir en alleu des

revenus tenus en fief pour le Roi. (Série H,
fonds de Corneilla.) — 17 juillet i265. Con-

firmalion, par Jacques d'Aragon, de l'acqui-

sition du fief royal de Saint-Hippolyte : il au-

torise les acquéreurs à révoquer les cessions

antérieurement consenties ffper alodium-i.

(Rio.)
'-' 22 mars 865. tfPresentiafiter obtulit

ipsam cartam donalionis, quod Suniefredus co-

rnes fecit cum sua uxore Ermesinda de jam-
diclas villas PraJa et Mata ad proprium. . .

Ipsum proprium cum sua lerminia. . . Per

cartam donationis ad proprium. 'i (Plaid re-

latif à Prados. Cartulaire roassilloiiiiais, p. 2

et 3.) — 10 lévrier 1006. (r Terra mea

propria, qui mihi advenif per parentorum.^

(Ibid., p. 38.) -— 3 mai 1007. rr Alo-

dem meum proprium. >i (Ibid., p. Sg.) —
sU février 1018. frPro illorum proprio aio-

de... Per legitimum alodem, sine illum

censum regalem.71 [Histoire de Languedoc,

édit. Privât, t. V, c. 867.) — 6 décembre

102 4. {Cartulaire roussillonnais , p. ii.) —
28 avril 1086. {Ibid., p. 55 et 56.) —
10^3. {Ibid

, p. 58.) — 18 avril io52 et

17 novembre 1069. {Hiograpliies carlovin-

giennes. Preuves, p. 18-19 ^^ i9"20.) —
20 mars 1 1 98. Stella se donne à l'église Saint-

Sauveur de Sira, près du Masdeu, avec tous

ses biens tret cum omni meo manso et borda

de Cereto quod est meum liberum alodium

et cum onniibus liabilatoribus eidem, quod

mansimi et bordam tenent et babent per me
Pctrus Porcelli de Cereto et Bernardus, lilius

ejus'î. (Henry, Histoire du lioussillon , t. I,

p. 5o2 et 5o8.) — 28 juillet 1262. rrPer li-

berum et franclmm alodium et inmune.r) (Sé-

rie H, non classé.) — 80 mars 12^6, 13 fé-

vrier 1261. rrPro libero et francbo alodio et

imnmni.r {Ibidem.)



ALLEUX ET TENURES. 109

cicr^'*. Certains avaient en tonte propriété ie domaine direct : ils possé-

daient les terres en aileu; d'autres détenaient le seul domaine utile : on

disait (ju'ils possédaient les terres en bénéfice, en fief, etc.; d'autres enfin

réunissaient les deux domaines : la situation de la terre à leur ('(jard pre-

nait le nom de doininuim ''-K L'article y 2 des Usages de Barcelone, connu

dans le pays sous le nom de loi Slratœ, porte que les vacants sont aux

princes, mais que ceux-ci ne les garderont pas : «non ut. . . tcneant in

dominio'^'».

De dommium viennent les mots dominicus, mansus dommîCus''''\ qui est le

raanse habité par le seifjneur, homo dominicus '^^^ et dominicalura , en catalan

domenjadura^^K Les coutumes féodales de Catalogne prévoient le cas où le

suzerain se serait réservé dans fétendue du fief des domenjaduras ^'K En

to5/i, un nommé Bernard restitue à Saint-Michel-de-Cuxa un domaine;

ce domaine est d'ores et déjà Xalodium de l'abbaye, mais Bernard et son

fds continueront à le posséder au nom des moines, movennant une rede-

(" Juillet 1289. trilem, ponit quod dicta

riipta fuit utillfer dicti G. de Montesquivo

quondam. — Non crédit, sed directe. n (Pro-

cès du Domaine, B 18, fol. 10 v".)

(-' i5 juillet 10.35. Le comte Guifred cède

à Saint-Martln-de-Canigou tout ce qui lui

appartient à Odeillo rrper alodium sivo per

fevum atque dominium^i. {Marca Uispanica,

c. 1060.)
(•'*' Usatici, édit. de i^hh, fol. cxxv, Gi-

raud, t. II, p. 479. — Le juriste qui a, au

xiii' ou xiv' siècle, traduit en catalan la cou-

tume de Perpignan, s'est trompé au sujet du

mot dominium; à l'article xxv, il a rendu do-

minium, dominus par senyoria, senyor. {Cou-

tumes de Perpignan, p. 16.)

(*^ 7 avril 942. ffAtlronlat ipse mansus

dominicus. . . Et ipsa vinea dominica.n (Do-

nation faite à l'évèque d'Elne de terres sises

à Boule. Histoire de Languedoc, édit. Pri-

vai, t. V, c. 189-190.) — aA mars 10A6.

Donation faite par Girberga, fille de la vi-

comtesse Guilla, de l'église d'Aygiiolébia,

tcum ipsos alodes que ad ipsa pertinent de

ipso manso dominico^. [Cartulaire roussillon-

nais,f. 61.) — i3 aviil 1101. Legs au

prieuré de Corneilla -de -Gonflent, par le

comte Guillaume .lorda, d'un manse à Llo :

frmeum mansum doininicum de AII055; à

l'abbaye Sainl-Micbol de Guxa : «meos mo-

linos dominicos do Ribes-^. (Marco Uispanica,

c. i32'i-i2 30. ) — 3 juillet 1169. Testa-

ment do Curbo de Brouilla : il laisse à l'ainé

de ses fils crmeliorem mansum meum in quo

habito , cum omni laboracione sua dominican.

(Cartulaire duTemplo, fol. A 7.)

(^' i3 janvier 1073. tr . . . ea omnia reti-

nere ad dominicaturam predicle canonice. . .

sicut dominicuni suum alodium. 75 (Plaid tenu

à Corneilla -de- Contient. Cartulaire rotissil-

lonnais, p. 78.) — Vers 107/1? (rEt iterum

mittit in pignora. . . ipsam domenicaturam

de Alamans.î5 (Projet de convention entre les

comtes d'Ampouries et de Houï^sillon. Ibid.,

p. 85.) — 5 octobre 11 95. Pierre Mascbaren

de Nyls et sa femme Alissende .se font crbo-

mines proprios et solidosn des Templiers,

qui les reçoivent comme tels : crper homines

proprios et dominicos et franchosn. (Carlu-

laire du Temple, fol. 193 r" et v".

)

(*) 8 février 1 134. Un accord entre l'évèque

d'Elne et Arnaud, son bayle à La Tour-Bas-

Elne, dislingue les biens dans la mouvance

de révoque, trlionor episcopaiis'', des terres

retenues par le prélat en sa possession, ado-

minicatui-a; episcopi-^. (Privilèges et titres,

p. 38 et 39.) — 1173. ff Dominicaturas

quotpie canonicorum sub eadem pacis securi-

late constituo.fl (Statuts delà paix de Dieu.

Henry, Histoire du Houssillon, t. I, p. 010.)

^'' 81/1. Constilucions de Calhalunya, t. 1,

liv. IV, litre XWIl, in fine.
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vance annuelle, et il ne deviendra le dominicum du monastère qu'à la mort

de ces deux individus ^^K

On disait teMere ad proprium vomerem pour désigner la condition du

bien sur lequel le propriétaire a retenu le dominimn, qu'il exploite lui-

même ou par des serviteurs à ses gages ^-'.

III. Les aperçus qui précèdent n'intéressent plus aujourd'hui que

l'érudit curieux des usages anciens. Il n'en était pas de même au siècle

dernier : un grand débat s'était engagé, peu après la mort de Louis XIV,

entre les agents du Domaine et les seigneurs , sur la question du franc-

alleu. Le Domaine prétendait que Charlemagne ayant acquis sur toute la

province une seigneurie universelle, le Roi devait être présumé suzerain

de tous les biens, sauf au possesseur à établir l'allodialité de sa tenure.

Les adversaires répondaient que Charlemagne était venu dans le pays en

allié, qu'il avait respecté les coutumes locales et les droits acquis, que la

constitution catalane dérivait immédiatement et sans solution de conti-

nuité des codes antiques et ne pouvait point, par conséquent, donner la

préférence à la diredité féodale sur l'allodialité romaine ^^'.

Les prémisses posées par les Domanistes étaient exactes: il est vrai,

nous le savons, que les Carolingiens possédèrent à l'origine cette seigneurie

universelle que leurs successeurs réclamaient mille ans plus tard. Par

contre, les conseils de la noblesse avaient tort de prétendre que les sol-

dats de Charlemagne étaient arrivés dans le pays en amis et non pas en

conquérants ; ils se trompaient non moins gravement quand ils affirmaient

que le droit du Roussillon dérivait directement du droit romain. Et ce-

pendant, quant aux conclusions, la théorie des seigneurs était seule ac-

ceptable. C'est que les souverains avaient, en fait, perdu depuis de longs

siècles leur seigneurie sur la plupart des terres; le droit catalan s'était

constitué- sur ces entrefaites et il avait consacré le fait accompli
,
que le

Domaine royal avait dans des actes nombreux sanctionné lui-même.

L'erreur des deux parties consistait en ce que, dans cette discussion

^^' Histoire de Languedoc , nouv. éd. ,t. V, de mariage de SibiHe, fille de Bernard de

p. i8o et ls8t. — Une disposition analogue Figols, chevalier. B 89.) — i5 juillet 1266.

et les mêmes ternies se trouvent dans mi tes- (Voir plus loin, p. ii3, note 1.)

tament au sujet duquel un plaid fut tenu à ''' 1789. (Instructions particulières pour

Corneilla-de-Conflent en 1073. {Cartulaire les députés de la noblesse. C2117.) — Le

roussillonnais
, p. 77-79.) marquis d'Oms suivait toutes les questions qui

(*' 3 novembre 1376. tfTotum honorera passionnaient l'opinion de la province au siècle

nostrum vocatum de Sala et honorera vocatum dernier; il a composé sur le franc-alleu un

de Orden, in villa de Eler, quera nos tene- dossier fort intéressant qui est aux archives

mus ad proprium vomer nostrum. n (Contrat du département. (E, fonds d'Oms.)
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comme en bien d'autres, elles ne tenaient pas compte de la marche des

idées juridiques; elles les supposaient immobiles et concluaient, par ana-

logie , du droit du xviii* siècle à celui du vin'', alors que les lois étaient

transformées et que l'analogie n'existait pas.

De ce débat, il ressort avec certitude ([ue la seigneurie universelle du

Roi en Roussillon était une utopie; le souverain n'était pas fondé à reven-

diquer l'hommage pour une terre par ce seul fait que cette terre se trou-

vait dans les limites du royaume.

En était-il de même des seigneurs locaux 5 l'égard des fonds sis dans

leurs seigneuries? La présomption était-elle acquise pour ou contre l'allo-

dialité? Devait-on adopter l'axiome méridional : Nul seigneur sans titre, ou

le brocard du Nord : Nulle terre sans seigneur?

La réponse est embarrassante; cependant, pour la période sur laquelle

porte cette étude, il paraît impossible de soutenir que le Roussillon fût

un pays de franc-alleu. Merlin s'est prononcé en sens contraire, je ne

l'ignore pas ^^'
; mais son opinion aurait été difTérente, sans doute, s'il avait

étudié les documents originaux au lieu d'accepter les idées d'un collabora-

teur qui s'en est tenu lui-même à des analyses incomplètes et inexactes.

Parmi les documents qu'il cite, les uns prouvent seulement, ce qui n'est

pas en question, qu'il y avait des terres allodiales en Roussillon; quant

aux autres pièces, nous allons les examiner rapidement.

Le aS mai 1268, à Lérida, Jacques le Conquérant donna commission

à Pons Guillem , de Villefranche , de rechercher en Confient , Cerdagne , pays

de Ripoll et viguerie de Campredon, les biens indûment soustraits à la

mouvance royale; il déclara que l'on devait réputer fief royal, sauf la

preuve du contraire, tout ce qui était situé dans les limites des villages,

des châteaux tenus pour le souverain^-'. On a dit que ces instructions, arra-

chées à Jacques par surprise, avaient été révoquées par une charte de ce

'') Répertoire de jurisprudence , arl. Franc- ^-' 28 mai iaG3. trDicimus et interpre-

Alleu. Tout le paragraphe du Répei-toire rela- tamur omnia illa intelligere de feudo nostro

tif à l'allodialité en Roussillon
, qui est signé esse que continenlur infra termiaos castro-

d'un collaborateur de Merlin, est, il faut le rum que a nobis in feuduiu teneutur et de-

dire, servilement copié sur un Mémoire pré- bent teneri, et illas villas, villaria, niansos

sente au Roi par le clergé et la noblesse du et mansatas et honores in quibus vel de qui-

Roussillon et imprimé à Paris, chez P.-G. Si- bus nobis vel aliquibus feudatnriis noslris

mon, 177^. (i56 pages in-i", sans titre.) — ratione castrorum seu allerius cujusiibet feudi

La tliéorie et Targunientation de Merlin ou nosiri aliqui census pieslanlur vel preslari

plutôt de son collaborateur ont été reproduites consueverunt cum ratione dominationis hujus-

par M. Emile Chénon dans son Etude sur modi illi census preslari debere videantur,

l'histoire des alleux en France, p. 54, et par nisi probabiliter (sic)alia ratione speciali illos

M. Pierre Lanéry d'Arc, au cours de son livre census nos vel nostros feudatarios predicfos

Du Franc-Alleu
, p. .SG/i-SGfi. dcbcre recipcre in eisdem. Itom, intelligimus
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même prince, en date du k avril 1260, ordonnant de suivre dans ces

questions les Usages de Barcelone et le droit romain
,
qui étaient favorables

au franc-alleu. Le texte de cette dernière pièce ne nous est point par-

venu ; mais nous en connaissons les dispositions par une analyse : le

17 juillet 1265, Bernard, prieur de Serrabone, assura que « l'illustris-

sime Jacques, par la grâce de Dieu, roi d'Aragon, avait concédé à lui et

aux autres prélats, religieux et clercs du diocèse d'Elne, que, toute inter-

prétation royale cessant, le juge, sur le fait des fiefs, jugerait conformé-

ment aux Usages de Barcelone et aux lois; or, les Usages de Barcelone et

les lois romaines n'entraînaient pas de présomption en faveur des droits

du Boi sur les biens en litige, quoiqu'ils fussent dans son royaume, à

moins qu'il ne fût prouvé que ces biens étaient des fiefs. . . '^'w.

Ce privilège du h avril 1265 annule-t-il celui de 1 2 6 3 ? Pas le moins du

monde : il est accordé aux clercs et ne concerne en rien les laïques ; cette

simple observation en restreint déjà singulièrement la portée. Nous ver-

rons que les rois avaient sur les églises de nos pays un droit de haute

protection, qu'ils devaient fatalement chercher à convertir en une suze-

raineté féodale; par sa charte du 4 avril 1 2 fi 5, Jacques reconnaît que

cette ])rétention est inadmissible et qu'il ne suffit pas, pour qu'un bien

ecclésiastique soit réputé fief royal, que ce bien soit dans les limites du

royaume. Les prescriptions du 28 mai 1268 avaient d'ailleurs été si peu

arrachées par surprise
, qu'elles furent renouvelées dans un privilège octroyé

à Villefranche-de-Conflent le 19 juillet 126/1 '-', et que je les retrouve,

formulées dans les mêmes termes, dans une commission pour la recherche

des fiefs royaux au diocèse de Vich, qui est du 7 décembre 1266 '^^

illos honores, mansos et mansalas de feiido

nostio esse qui sunl in viUis , viilariis scu iocis

de realenco, vel de quibns villis, viilariis sen

Iocis nos vel nostri aniecessores majorent par-

tem eorumdem dedimns vel dislraximus mo-
nasteriis vel aliis quibuscumque.n (Dans un

vidimus du 20 mai 1/401, B lo.)

''^ B i5, fol. 6/j v°. — Cette analyse se

retrouve dans les pièces du procès en allodia-

lilé soutenu par i'abbaye de Saint-Martin-de-

Canigou (même volume, foi. G3 r" et v°), et

passim dans le même registre.

^-' 19 juillet laGi. trin primis enim inlel-

lijjimus (quod) omnia que sunt infra termi-

nes castrorum que pro nobis tenentur fore de
feudo noslro. Hoc tamen excepte quod si ali-

qiiis homo noster vol quilibet alins omorit

aliquas possessiones vel hereditatcm que sint

infia lerminos castri quod pro nobis tenelur,

ab aliquo milite vel quolibet alio bomine qui

illam bereditatem ^el possessionom lenuerit

et habaerit pro alodio, excepto iilo qui pro

Mobis tcneat castrum, vel casllano vel bajulo,

intelligimus quod dicli emptores habeant pro

alodio suo francho dictas possessiones et be-

reditatem, ita quod non teneantur nobis lau-

dimium seu foriscapiuni darc, vendilore tamen

seu emptore prohantihiis quod pro alodio jiisto

tilnlo tenuerint et habuerint illud ipse et sui

antecessores.v (Archives municipales de Vinça,

BB 2; publié par Mari, Privilèges et titres,

p. 256.)

(^' Dans un vidimus du 90 mai 1/101.

(B 10.) — Nous possédons une charte du

I
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Quant aux jugeiiieiits rendus à la suite de la charte du !i avril i:>G5.

ils comportent précisément des conclusions contraires à celles qu'on en a

tirées : pour avoir gain de cause, en effet, les tenanciers qui figurent

comme d<'|cnd<>u)s dans ces affaires établissaient que leurs biens n'étaient

pas englobés dans une seigneurie relevant du riui,ou bien ils produisaient

des litres d'allodialité^^*. Le procès au sujet des terres de Bernard de

Glcsia, à Nahuja, est particulièrement instructif (-'
: le commissaire du

Domaine s'attacha simplement à prouver que Nahuja était village roval et

que les possessions de Bernard de Glesia étaient dans le territoire de

ce village; il y réussit, et cela suffît pour que la directité de ces possessions

fût déclarée.

La question du franc-alleu est l'une de celles où l'on perçoit le ])lus

nettement l'innucnce du fait accompli sur la législation. Si, en droit, les

fonds étaient a priori réputés engagés datis la mouvance d'un seigneur,

c'est que, dans la réalité des choses, l'allodialité était une exception au

fig soplembro i^6,^) qui n'est pas moins pro-

bante. Jacques d'Aragon, envoyant des in-

struclions A son commissaire féodal , à Perpi-

gnan, lui manda qu'il avait décidé : wquod si

alodia consliUila intra muros Perpiniani ven-

derontur cl slabilirontiir vol alio modo aliena-

renlur nul vendila, slabilila vel alicnata sint,

do (juaiililalo procii que raciouc vcndicionis

halicrclin- indo vel donarelur, nos liaboamus

inde noslrum foriscapium; si vero illi qui

stabilirent, vendercntvei alio modoalienarent

censum sibi rcicnlnm in proprio honore vel jus

quod in eo liaberent, quod nos de prooio ven-

dicionis vel qiianlitatis que racione aliciijus

alienacionis babcretur inde vel donarelur, si-

militer accipianuis noslrum foriscapium et

habeamus.-î [Pru'ilè^ctt et titres, p. 97^.)

Ainsi donc, lorsque des biens-fonds, rrallo-

dian, sis dans la ville, étaient aliénés, le

Roi intervenait pour percevoir des droits de

mutation, que ces biens fussent ou non tenus

à cens pour un tiers : c'est la négation abso-

lue de ralloilialilé présumée des biens. Or, ce

dociunenl est relatif à la ville de Perpignan

,

pour laquelle les souverains réservaienl les

trésors de leur libéralisme. Que l'on juge par

là si le Roussillon était un pays de franc-

alleu !

'" i5 juillet 1265. Guillaume de Valcc-

bollère contre le Domaine, au sujet d'Ail, en

Ccrdagne. C'est Guillaume qui fait la preuve;

Le Roussillon.

il expose que les biens contestés avaient été la

propriété du comte do Ccrdagne : tr fuisse

propria comitis Cerilanie, qui in dicta villa

habebat mansos et Iionores et rondenn'nas

quasad snum proprium vomerem excoli facie-

bat et in dicta villa de Ail, ut in propria , niau-

sioneni cnnlrabebat et ecdesiain ipsius ville

idem cornes edilicari fecerat ut fa|ie||iimn. Le

juge donne raison à Guillaume. ( B 1 .') , fol. G.o

et série H, non classé.) — i.5 février 1 aGfi.

Le commandeur de Capolleig, au sujet des

biens des Hospitaliers à La Tour-de-Carol.'

(R 1.^), fol. 67 V".)

'-' a 1 novembre i 96.^. ( B i .'j , f. 66 v".)—
En i.3o'i, Jaubert des l'onts soutint que

toutes les terres sises dans les limites de

cette localité relevaient do lui; \rnaiid Tra-

ver, juge royal et arbitre entre Jaubert et

divers babilants de la localité, ne Irancba

pas cette difficulté; il donna tort plutôt à

Jaubert. Mais on n'est pas fondé à invo-

quer sa sentence comme une preuve de l'al-

lodialité des terres en Roussillon, parce qu'elle

peut avoir été motivée par des considérations

de fait : de l'exposé de l'alfaire , que je n"ai plus

sous les yeux, j'ai gardé cette impression, que

Jaubert n'était peut-être pas seigneur de ce

territoire. En somme, au point de vue qui

nous occupe, la seule cliose à retenir de ce

procès est la tbéorie émise par Jaubert de Las

Fonts. (R .375 , fol. 169-17:1 v°.)

8
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moment où la législation catalane se forma '^'. Il m'est impossible de dire,

même approximativement, dans quelles proportions étaient les terres

libres par rapport aux terres non libres; mais si certains auteurs ont cru

que ces dernières étaient les plus nombreuses, c'est qu'ils ont vu des al-

leux dans tous les biens qualifiés alodis, alodium, etc., tandis que d'ordi-

naire ces termes désignaient simplement des immeubles.

^'' li est un fail qui me paraît probant droits de mutation , ou bien simplement la

contre le franc-alleu. Dans certains territoires, dime et les droits de mutation. Celte unifor-

les fonds étaient soumis à des redevances mité ne semble pouvoir s'expliquer que par

uniformes; ainsi nous voyons par le capbreu une réglementation imposée par le seigneui' à

d'Oms et de Taillet, qui est de 1754-1778, tous les fonds dont il avait été impossible de

que les terres de ces localités devaient au sei- prouver l'allodialité.

gneur un sol par ayminale. la dîme et les

I
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CHAPITRE Vin.

DIFFÉRENTS MODES DE TENURES.

I. Tenures à lomps : violari, usufruit viager. — Précaire.

ÎI. Bail ordinaire : sa durée. — Baux à fermo et baux à portion de fruits. — Cheptel.

111. Bénélice et fief; diflérentcs espèces de liefs. — Fief et censive. — Fief et emphjtéosc. —
Noms des concessions roturières. — L'emphytéose : son importance; son introduction

dans le droit roussillonnais.

I. A partir du jour où le bénéfice fut transformé en fief héréditaire,

les tenures à temps autres que le bail ordinaire furent des expédients ju-

ridiques employés pour la solution de certaines difficultés plutôt que des

institutions ayant quelque importance dans la constitution de la propriété

foncière.

La plus fréquente de ces tenures à temps est le violarium, en catalan

violari, qui est l'usufruit viager et non pas, comme l'a compris Ducange,

le bail à cens ^^\ Un donateur faisait-il à une église l'abandon d'un bien

considérable ^'\ un usurpateur consentait-il à la restitution ^^\ l'un et

'') 13 mars i384. Cession par l'abbaye de

Saint-André-de-Sorède d'une rente de cin-

quante sous de Melgueil à elle due par B. de

Fourques, chevalier, «ratione loci Sancli

Martini de Rippa quem tenet et lenere débet

ad violarium in tota vita sua». (Notaires,

n° ik, fol. i3.) — Septembre laSG. Quit-

tance délivrée par les frères Draper à leur

beau-frère pour la dot de leur sœur, soit

10 marcs d'argent : tt violarium vero quod

lu habebas in vifa tua in dictis viii marchis

dicte dotis, tu dedisti gratis diclo P., fralri

nostrorj. {Ibid., n" 17, fol. 33 v.) — 1399.

Constitutions des Corts de Barcelone interdi-

sant de donner lesoflices royaux tr a tols temps

ne a violari ne a cert temps:^. ( Constitucions

de Cathalunya, t. I, liv. I, tit. LXI, 81.)
'^' 2 novembre 878. Les moines d'Exa-

lada, en retour d'une donation faite par Ama-

relia, lui cèdent pour la vie la moitié d'une

vigne. (Marca Hispanica, c. 801-802.) —
6 décembre 102/1. Donation au monastère

de Canigou de propriétés sises à Molitg; le

donateur en réserve la possession à ses en-

ianls. [Carlulaireroiissilloimais, p. kU-ho.)—
28 avril 1 o36. Autre donation , en faveur de la

même abbaye, d'une terre sise à Fuilia; le

donateur réserve la jouissance à son fils et à

l'un de ses petits-fils. {Ibid., p. 55-56.) —
7 mai 1101. Mention d'un manse cédé à

Gausbert par son père irper violarium n et,

à la mort do Gausbert, à l'église d'Eine.

{Histoire de Languedoc, éd. Privât, t. V,

c. 768-769.) — Janvier 1178. Testament

de Bernard de La Boque; il attribue à sa

femme la jouissance viagère de la moitié des

revenus de Villeclarc. (Carlulaire du Temple,

fol. 70 v\)

^^> 3i mars loâli. Déguerpissement d'un

domaine appartenant à Saint-Michel -de-Cuxa;

6.
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l'autre stipulaient quelquefois que le bien resterait à leur famille pendant

une, deux, trois générations. Généralement, cet usufruit n'entraînait pas

le payement d'une redevance quelconque ; il pouvait arriver cependant que

le donateur prît l'engagement d'acquitter, jusqu'à ce que la tradition s'ef-

fectuât, un cens destiné à affirmer annuellement les droits du donataire'^'.

Quant aux concessions viagères librement consenties, on en trouve à

peine de rares exemples ^^^. Certaines étaient faites au profit des clercs ^^^;

les ecclésiastiques n'ayant pas d'héritiers naturels, il était rationnel de

leur bailler à vie les biens qui étaient généralement l'objet d'une conces-

sion perpétuelle.

Le précaire révocable à la volonté du bailleur n'était usité que pour

régler la situation d'un bien déjà vendu, mais non encore livré. Le ven-

deur déclarait dans l'acte qu'il détenait ce bien à titre de précaire pour

l'acquéreur, jusqu'à ce qu'il plût à celui-ci d'en prendre possession ^^\

Cette clause de constitut n'apparut dans les actes que lorsque les notaires

s'inspirèrent, pour la rédaction de leurs instruments, du droit romain.

IL L'histoire de la location est la question dont l'étude m'a le mieux

démontré l'utilité des anciennes minutes notariales et l'insuffisance des

textes de coutumes pour la connaissance exacte et complète du droit. Avant

de parcourir les notules et manueh des vieux notaires roussillonnais, je n'a-

vais trouvé que deux exemples de baux antérieurs à i3oo'^' et deux

autres du xiv" siècle^''' : ni les cartulaires, ni les capbreus, ni les textes de

l'usurpaleiir le possédera, sa vie durant, et -'' ii juillet io8/j. En/jagement , aux

après lui, son fils. {Histoire de Languedoc, mains de Tabbé de Canigou, du village d'En,

éd. Privât, t. V, c. /)8o-/i8i.) «qui fuit de Suniarii Arnalli, quam nos du-

(" 20 avril 1069. Arnaud-Guillaume laisse dum adquisimus et est violare lui ipsius

à Saint-Michel ia moitié des biens-fonds qu'il Pétri, abbalis, filii ejus». (Marca Hispanica,

tient de ses parents : «in tali conventu ut ip- c. 1 17^.) — 6 novembre 1286. Concession

sam medielatem fratres mei leneant propler viagère d'un jardin sis à Elne : fftibi, Ray-

violarinui in vita mea (sic pour sua) et donent mundo Bertrand!, presbytère dicti loci de

pcr unnm quemque annum ad Sanclum Mi- Elna et quibus volueris in dicta vila tua«.

chaelem v libras cere; post obitum vero iilo- (G 171.)

rum remaneat ad Sanctum Micbaelem ipsa me- '*' Voir ci-dessus, p. 99.

dietas tota libéra n. (Histoire de Languedoc, W Février ou 1" mai-s 1 9
1
9. Bail à ferme

éd. Privât, t. V, c. 56o-56i.) par Raymond de Castel-Roussiilon , pour l'es-

i-' 28 janvier iiag, 12 juin iilis. Men- pace de deux ans, de deux maisons et de

lion des condaraines de Bages, «quas violario biens sis à Torreilles. (B li8.) — 22 août

jure Dalmatius Berengarii, vicecomes de Ro- 19/45. Bail, pour trois récoltes, de la moitié

caberlini, solebat lenerc, frquas pater mens, d'im champ à Torreilles. (B /i8.)

Dalmalius Berengarii, habuit conseusu Er- '*> 8 octobre 1867. Bail pour deux ans,

raengaudi Elenensis episcopi, tui predeces- moyennant 3o livres par an, de moulins ap-

soris, tanlum in vita sua jure usufructuarioi. parteuant à la communauté ecclésiastique

{Marca Hispanica, r. 1268 et 1289.) d'Elne. (G 176.) — 19 août 1890. Bail au

I



DIFFERENTS MODES DE TENURES. 117

la législation'" ne fournissaient le moindre rcnseignonicnt sur l'existence

et les conditions de ce contrat, et j'étais arrivé à cette conclusion, que le

bail était dans nos pays, au moyen âge, une très rare exception. Les re-

gistres notariaux m'ont convaincu, au contraire, que les baux étaient d'un

usage courant.

Bailler à ferme ou à métayage se disait locare : «loco et ratione loca-

tionis trado '-'», on coUocare^^\ et, quand il s'agissait d'immeubles à ex-

ploiter, (lonare ad lahorandum^'''\ ad laborandum sive excoUndum '^\

11 n'y avait pas de règle générale pour la durée des baux. On en trouve

qui sont consentis pour deux ans'**', trois ans '^', quatre ans'**', six ans^'-*^,

ou bien pour une récolte '^°', quatre récoltes ''", sept récoltes '''-\ huit

récoltes '^^l

tiers des fruits, pour une duréo do six ans,

du nias de Cavanach, appartenant à l'abbaye

de Jau. (Alart, Bulletin de la Société des Py-

rénées-Orientales, t. XI, p. 3o5-3o7.)
(1) à (13) jg parle des textes du moyen âge;

le Forinn jtidicum admet , sous le nom de pré-

caire, uu bail pour une durée déterminée.

(X,i, 13.)— (-) laGG. ttJ. de Serra, prier

Sancli Asiscli, loco et ratione locationis

tradc-i (Bail à ferme, moyennant 87 s. 6 d.,

de deux jardins. Notaires, n" 3, fol. 7.) —
•' 1261. ff . . . sac colloco tibi Mairone

quendam mansum meum, cum solorio suo,

qui est in podio Perpinianin. (Notaires,

n° 1, fol. 16 v°.) — 1261. R. d'Arles cf col-

loco et trado tibi G. de Barcbiuona, bracerio,

I ortum meum cum omnibus arbori[bus] . . .

usque ad m annos:5. (/61V/. , fol. 21.)— 1261.

ff Colloco et trado tibi.» Bail pour quatre ans

et au prix de i5 livres par an, payables à

Noël, d'une maison et d'un domaine à Tor-

reilles. {Ibid., fol. 33 v".)— W 1261. F. Te-

lera de Villemolaque, habitant de Perpignan,

ffdono ad laborandum n quatre champs à Nyls.

{Ibid., fol. 38.) — ^*' Fin novembre 1278.

P. Barbes de Cabestany, habitant de Perpi-

gnan, donne pour deux ans trad laborandum

sive excolendum;^ diverses terres sises à Ca-

bestany et à Saleilles. {Ibid., n" 5, fol. 88.)

— (") Fin novembre 1278. (Voir la note [)ré-

cédento.)— 10 novembre i283. Bail à ferme

pour deux ans, pour le prix de 63 s. (i d. de

Barcelone, d'une terre défrichée, rupta,

sise à Castcl-Roussillon. (Notaires, n' i5,

fol. 18 v".) — ('' 1261. (Voir ci-dessus,

note 3.) — 1361. Bail pour trois ans d'un

jardin à Perpignan, moyeiniantGo sons barce-

lonais ffde lugerio''. (Notaires, n" i, fol. 38.)

— 17 juin 1373. Bail pour trois ans,

moyennant 6a aymines d'orge avec tournes,

de champs et jardins sis à Villeneuve-de-la-

Ralio et Corneilla-del-Vercol. {Ibid., n° It

,

fol. i3 v°.) — '*' 1261. (Voir ci-dessus,

note 3.) — 90 janvier 1386. Bail par

Pons d'Alénya , habitant de Perpignan, à

J. Ros, pour une durée de quatre ans,

d'un domaine sis à Alénya, Villerase, Mos-

seillons, Boaca. (Notaires, n" i3, fol. 43.)

— ^"î 1261. Vente par Arnalde à un prêtre,

pour une durée de six ans, des récoltes d'une

terre sise à Villeneuve-de-la-Raho; Arnalde

se charge du labour et aura trois aymines

d'orge et la paille; le preneur fera moissonner

et battre et aura le reste. {Ibid., n" 1,

fol. 3i v°.) — G mars 13G6. Bail, par les pro-

cureurs de l'œuvre du pont de la Tet, de deux

jardins, pour six ans à courir de la Saint-

Michel ; le fermage est payable par semestre, à

la Saint-Jean et à la Saint-Michel. {Ibid., n° a

,

fol. 32.) — 3 février 1286. Bail, pour six

aus, d'une vigne à Vernet; pour la moitié de

la vigne, les travaux seront laits par moitié;

pour l'autre moitié, le métayer est seul chargé

du labour; les fruits seront partagés par moi-

tié; le bailleur pourra reprendre son bien

,

moyennant payement d'une indemnité de

18 s. 9 d. {Ibid., n° 16, fol. 11 v°. )
—

('"' 11 novembre 1383. Bail pour une ré-

colte, par Ermcngaud Gros, de Perpignan, à

trois individus de Tliéza, du domaine qu'il pos-
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Les conditions des baux variaient à l'infini : ies uns étaient des baux à

ferme, et le fermage, lugerium ^^^, se payait annuellement'-* ou par se-

mestre'^', en espèces'*' ou en nature'^'. Les autres étaient des baux de

métayage ou à portion de fruits. Dans le cas du métayage, on peut dire

que, d'une façon générale, le propriétaire contribuait aux frais d'exploita-

tion et que les fruits étaient partagés par moitié; mais ies exceptions

étaient nombreuses : souvent, l'une ou l'autre des deux parties prenait à

sa charge plus que sa part des travaux, et il lui était alloué une compen-

sation '*^'. Il en résultait une multitude de combinaisons.

Je crois pouvoir affirmer que la condition faite aux preneurs était ex-

trêmement avantageuse et que leur portion des revenus du domaine était

beaucoup plus considérable qu'elle ne l'était au xviif siècle ou qu'elle ne

l'est de nos jours '"^l La sous-ferme était admise'^'.

Au métayage se rattache le bail à cheptel, dont il est fait mention dans

les statuts de paix et trêve '^'. Raymond de Penyafort'^^' condamne le cheptel

sède dans cette localité; les preneurs fourni-

ront la semence; la dîme, la prémice et la

cossura seront payées par moitié; le grain sera

partagé; la paille appartiendra aux métayers,

sauf dix charges de paille de froment et autant

de paille d'orge. (Notaires, n° i3,fol. 26 v".)

— 3 février 1286. Bail «ad unum oxpletum

annuale» de trois champs sis à Théza; le mé-

tayer est chargé du labour et prendra la paille;

les fournitures de semailles et autres frais et la

récolte seront pfirtagés par moitié, mais le

métayer prélèvera, avant le partage, cinq ay-

mines rases et le propriétaire payera seul au

seigneur foncier les (rterrerneritaji. (Ibid.,

n" 16, fol. 13.) — '"^ Décembre 1272.

Sous-afferme par Jacques d'Alamany, pour

quatre récoltes, de terres qu'il avait lui-même

prises pour cinq recolles. {Ibid., n" 3,

fol. 7.)— ('-> 1261. Bail pour sept récoltes

d'une vigne à Pia. {Ibid., n° 1, fol. 36 v°.)

— C^) Commencement de mars 1277, ^^'^

pour huit récoltes d'un champ à semer de

froment; les frais de semence, moisson,

cens, etc., et la récolte, tant en paille qu'en

grain, seront partagés par moitié. {Ibid, , n" 6,

fol. 3 2 v".)

('^ 12G1. (Notaires, n° i,/)assîm.) •

'-' 1261. (Voir p. 117 , note 3.)

'^' G mars 1266. (Voir ibid., note 9.)
''•' J366. (Voir ibid., note a.)— i no-

vembre 128?. (Voir ibid., note 6.)

(*^ 17 juin 1273. (Voir p. 1 17. note 7.)

(") Cette compensation portait fréquem-

ment sur la paille, qui souvent était partagée :

25 février 1277. Bail, jusqu'à la Saint-Jean de

1278, d'une terre défrichée, rupta, à Mos-

scillons; les frais de la moisson, du battage et

du vannage sont supportés par moitié; le

bailleur fournit la semence; le métayer est

chargé de porter les gerbes à l'aire et de veiller

à la récolle; le grain et la paille sont partagés

par moitié. (Notaires, n° 6, fol. 19.)— Com-

mencement de mars 1277. (Voir p. 117,

note i3.) — 11 novembre i383.( Voir t6t</.

,

note 10.) — La paille était parfois attribuée

au propriétaire (12G1. Voir ibid., note 9)
ou au métayer : 3o novembre 1 283. Bail pour

deux ans par B. de Tornisella ou Terrasella,

prieur de Saint-Estève-del-Monestir, des re-

venus du monastère; le métayer aura la moi-

tié des récoltes et toute la paille. (Notaires,

n° 8, fol. 5G v".) — 3 février 1286. (Voir

p. 117, noie 10.)
'''> Voir, pour le xiii" siècle, les exemples

donnés dans les notes précédentes, et pour le

xviii' siècle, mes Notes sur l'économie rwale du

Roussillon, p. loG et suiv.

i"*' Décembre 1372. (Voir p. 1 17, note 1 1.)

''' 1 3 00. ( Constitutions , 1. 1 , liv. X, tit. VIII ,

§ Ix , art. 17.)

C") Summa Sancli Raymundi de Peniafoit

Barcinonensis , ordinis Predicatorum, 23/i-235.
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de ler, qu'il déclare illicite comme ëlunt Irop dësavanlageu.v pour le pre-

neur.

Le cheptel Je fer'^' et le cheptel simple '-^ étaient prati(|ués concurrem-

ment avec le chej)tel à moitié'^''. La part du preneur variait; elle était de

un tiers *^^ ou de la moitié ^^* du produit, plus quelquefois une portion du

hétail baillé à cheptel.

IIL Passons aux tenures perpétuelles.

Le bénéfice, que nous trouvons dans nos pays dès les premiers temps

qui suivirent la reconquête *''' et dont le nom resta jusqu'aux \° et xi" siè-

cles'^', lit bientôt place au fief.

'') 18 octobre 1283. Marc Coriiabocz, do

Pia, reconnaît avoir un bœuf jaune apparte-

nant à J. Malfred, do Perpignan; il labourera

trois terres appartenant au propriétaire du

bœuf, pourra labourer ses propres biens et

rendra ie bœuf à la Toussaint ia8/i. (Ao-

taires, n" i5, foi. 1 1.)

(-' Voir, plus bas, les notes /i et 5.

(•') Fin octobre 1288. G. Boiet, de Saint-

Cypriea, achète à P. Corueler, boucher de

Perpignan, la moitié d'un bœuf et de deux

vaches et reçoit l'autre moitié à cheptel, pour

six ans; le croit sera partagé par moitié. (No-

taires, n° i5, fol. i3.) — 19 mai 1386.

P. d'Angiars, de Réal-en-Capcir, reconnaît à

F. Berthomeu, boucliei' de Perpignan, ttquod

tu iiabes et habere debes medietatem pro in-

diviso in quadam vacha et in quodam junech

et in quodam vitulo quos pênes me habeo,

quod quidem bestiare promito bene et fldeliter

custodire ad proticuum tuum meum [quej

deliinc usque ad quinque annos complètes cum

fétu quod inde pervenerit, quam medietatem

dicti bestiarii cum medietate fétus quod inde

pervenerit infra dictum tempus promito tibi

reddere, Iradere, completis diciis quinque

annis, si Dcus nobis eum servaverit, cumpcr

te vel tuos fuero amonitus??. {Ibid., n° 16,

fol. U.)
'') 8 février 126G. Vente par A. Pasior.

de Bompas, à R. Bonet, boucher, de (rtolam

partem meani sciiicet lerciam partem . . . lane

ovium (uarum quas a le teneo ad terciuni de

fnictibusn. (Notaires, n° 1, fol. 17.)
^^' 98 lévrier 13^7. Bail win comaiida seu

parceriai» (la partrnV» est le cheptel
) ,

pour six

ans, d'une vache; le croit cl le produit do la

vente du lait seront partagés par moitié; le

huitième de la vache appartiendra au pre-

neur. (Série H, fonds de Corneilla, Notule,

fol. 336.) — On trouve aussi des sortes de

cheptels consentis par des propriétaires en fa-

veur do commerçanls : le 18 octobre i283,

B. Marli de Tresserie reconnaît avoir pris

ainsi un âne blanc; j)our commercer en Bous-

sillon et Vallespir; il le nourrira et le ferrera

et il donuera au propriétaire de l'âne la moi-

tié des bénéfices nets. (Notaires, n° t.^),

fol. 11.) — Les contrats de ce genre sont

nombreux.

'''' 11 est question du bénéfice dans le pré-

cepte pour les Espajjnols, \:;n date du 1" jan-

vier 81 5; mais je ne puis admettre avec

M. Garsonnol {Histoire des locations perpé-

luelles, p. 2^5, note 2) que le régime des bé-

néfices a été introduit dans nos pays par le

précepte cité ci-dessus; ce document sup-

pose, tout au contraire, que le bénéfice était

déjà connu et pratiqué : trEt si beneficiuni

aliquod quisquam eorum ab co oui se com-

mendavit fuerit consecutus... a (Capitularia

regum Francorum , t. I,p.553.)— Cette phrase

se retrouve, mol pour mot, dans le précepte du

1 1 juin Sli!i. (Op. cit., t. 11, p. 29.) — Pour

les mentions de bénéfices, voir une donation

à l'église d'Urgel, du 3 janvier 860 (Histoire

de Languedoc, éd. Privât, t. II, Preuves,

c. 2 1 3), un diplôme de Charles le Chauve, du

7 juillet 85/i {ibid., c. 39^-290), une vente

faite à l'évèque dEIno, le 29 aviil 8t)i {ibid.,

c. 319-390), un plaid du 1 S août 808 (i6»(/.,

c. 3/iG-3'i7), etc.

O 10 avril 930. Donation à l'église d'Elue.

{Marca Hispanica , c. 8/i5.) — 3o aoùl io(i5.
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Le mot y^e/" apparaît dans la contrée au x' siècle.; il est employé sous la

forme latine fevo , fevos , et catalane yeu^, dans un accord de 9 54 entre les

vicomtes de Cerdagne et d'Urgel ^^l

Fief désignait plusieurs tenures différant entre elles parleur objet et par

leurs origines. Les coutumes féodales de Catalogne parlent de fiefs d'une

valeur inférieure à 20 sous et dont les concessionnaires étaient dispensés

de l'hommage '-^; on comprend que les relations du possesseur de l'un

de ces fiefs avec son suzerain auraient été de tout autre nature s'il

s'était agi d'une ville ou d'un comté. De même, un suzerain qui, de son

plein gré, concédait un fief était plus exigeant que celui qui, se trouvant

en face d'une usurpation, était réduit à subir les conditions d'un vassal

rebelle.

En droit féodal pur, le fief était une tenure noble à charge de service

militaire, de foi et d'hommage. Mais, en fait, même dans le Nord, il y

eut des fiefs roturiers, grevés de cens ou de services non nobles; Guérard

a cité un fief de cuisine ou emploi de cuisinier tenu en fief, des fiefs de

pain quotidien ou rentes dxî nourriture également tenues en fief ^^\

Le droit catalan distinguait, en théorie, le fief et la censive^*'; mais,

dans la pratique, il les confondait constamment. On disait volontiers qu'une

terre était fief royal j)Our exprimer l'idée qu'elle était dans la mouvance du

Roi *^*. En réalité, des concessions dénommées fiefs étaient, au fond et

quant à leur objet, de véritables censives '"^^
: c'est ainsi qu'une [)ropriété

composée d'une maison et d'une terre fut même, en 1 i83, concédée en

fief honoré '"'. A chaque instant, il est donc fait mention dans les chartes

Dciiinrclie (rEriiion|jarclo poui' faire coiiliinior

à ^n proOt par Tabbaye de Canigou (rdomini

beiiificii quod vir suus Guadallus lenuil ex

praediclo ceiiobio'?. (Histoire de Languedoc,

éd. Privai, l. V, c. 53o.)

(" llmL, 1.11, Preuves, c. Aai-'iaS.

'-' Cotistiluciuns de Callutliinija , 1. 1, liv. IV,

lit. XXVll, Custumas de Catli(duiiya , art. i;^.

(s) Prolégomènes du Carlulaire de Chartres,

p. XXV et XXVI.

W 7 février 1286. «rStatuimus ut doiiiiis

recipienlium hsereticos scienter, si aiodia l'iie-

rint diruanlur; si feuda vel censualia suc do-

mino applicentur.w (Constitution de Jacques

le Conquérant. Marca Hispaiiica , c. lia 5.)

— 37 janvier lajja. Pierre-Guillaume, de

Taulavei, reconnaît tenir en fief pour le Roi

tous les biens et droits dont il jouit à Tautavel,

à Texccption d'une vigne, qu'il ticul pour le

Hoi en euipliytéose, à ciiarge d'agrier. (B i(),

foi. au v'-aô.)

(*) 28 mai 1263. (Voir p. 111, note 2.)

(^) 1 8 janvier 1 igg. Vente aux Templiers,

par Pons Bernard, pour 120 sous de Barce-

lone, du quart de certaines propriétés, lequel

quart il tenait pour lesdils Templiers trin

feuoden. (Cartulaire du Temple, fol. i38.)

f') 1" mai 11 83. crDono et concedo per

feudum honoratum absque ullo usatico et ser-

vicio quod inde mihi nec meis tu nec tui fa-

cias nec facere ullo modo teneamini, tamen

ipsum ad bonorem mei meorumque et ad Cde-

lalem tu et tui imperpetuum teneatis.'i (B 7.)

— Le lief bonoré est celui dont le concession-

naire est dispensé des conditions les plus oné-

reuses du lief ordinaire, mais reste néanmoins

assujetti à l'bonmiage et à la rendabletc.

Le j)aréagc de 1378 stipule que le comte de
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(Je fiefs soumis à des cens; bien plus, nous en trouvons qui avaient donné

lieu à des contrats de métayage ''', et la confusion était telle, que de vrais

feudataires, des chevaliers, pa\ aient pour des fiefs nobles une redevance

pécuniaire ^^^

Dans leur ouvrage sur le droit catalan, .MM. Aniell et de Broca ont 0[)posé

l'emphytéose au fief, celui-ci emportant la fidélité et l'hommage, tandis

que celle-là n'entraînait pas d'obligations personnelles ^^^ et restait entière-

ment étrangère au monde féodal.

Il en est de cette distinction comme de la précédente : elle est pure-

ment théorique.

Des légistes imbus du droit romain ont pu insérer dans les constitutions

de Catalogne un titre de dret emphitcolic^'^^ après le titre de J'eus et, dans ce

titre, consacrer au droit eiiq)hytéotiquc des paragraphes qui ne font pas

mention de l'hommage. Mais avant de déduire de ce fait la conclusion

que je combats, il faut remarquer que les jurisconsultes catalans appellent

omphytéose le contrat qui est ailleurs nommé bail à cens '^'; il convient

donc d'applitiuer à l'emphvléose ce qui a été dit j)lus haut des censives^*^^.

11 est certain en outre, ainsi que nous le verrons par la suite de ce

travail, que, dans la pratique, un contrat féodal se grelïait sur l'emphy-

téose, de sorle que l'enqjhytéote dépendait le plus souvent du proprié-

taire ^'\ En d'autres termes, cette fois encore le monde féodal a emprunté

Foix tiendra en lielbonoiô de Tôvèque d'Urgel

tous les droits qui lui sont reconnus en An-

dorre.

'"' «Hec sunt nomina mililuni qui tenent

levuin per seuiorcni de Sancto Laurencio. . .

Filius do Erniengaldo Mage lenet fevum et de

ipso fevo débet ipse abere très partes et senior

quarlani.'7 (B ^a.) — ig octobre laSi.

Guillaume Ferrer, de Salses, recoiniaît tenir

«•in leuduniTi pour le roi de Majorque une

vigne pour laquelle il doit le cinquième des

fruits, rendu à Salses. (1) i6, fol. 36 v"-

'^' 7 avril i^8g. Concession à tilre de fief,

par le cbapilre d'Elue, du village de Taxo

d'Amont avec les justices et revenus, moyen-

nant une somme une fois payée de ^o livres

el une redevance annuelle d'un florin.

(G lo/i.)

^^' Inslituciones del dereclio civil catalan,

tj'éd., t. Il, p. 32-33.

W Constilucioiis , t. I, liv. IV, lit. XXVill.
*''^ Amell el de Biocn, nv. cit., I. Il, p. 3().

— Ces auteurs ne parlent pas du bail à cens;

le ceiisal, qu'ils étudient {loc. cit.), est la

rente constituée. Les Constitutions n'ont pas

de titre relatif au droit censuel.

(''' L'emphytéose catalane a de telles afli-

nités avec le fief que, parmi les paragraphes

du titre de dret emphiteotic , la plupart sont

i-clatil's aux fiefs aussi bien qu'aux emphy-

léoses. — Sur la confusion de l'emphytéose

et du fief, voir Giraud , Essai sur l'histoire

du droit français, t. 1, p. 208; Boutaric,

cité par M. Garsonnet, Histoire des locations

perpétuelles, p. Ai 5; nn arrêt de la cour de

Toulouse du 25 mai iSilt, cité par M. Gar-

sonnet, op. cit., p. 298, note 2. — Cf. égale-

ment, pour l'emphytéose roussillonnaise au

xviii'siècle, mes î\oles sur l'économie rurale du

Roussillon, p. 110.

'"' A la suite du décret do juillet 1793

prescrivant l'anéantissement des litres féodaux,

les notaires firent disparaître de leurs regisli*es

les baux emphytéotiques; certains ont signalé

ce fait siu- la ;rarde des volumes.
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à l'anliquilé classique un mot et une forme, mais sous ce mot et cette

forme romains se cache une institution du moyen âge.

Assurément, l'emphytéose du droit catalan présente de nombreuses

affinités avec l'emphytéose de Justinicn : le payement d'une redevance

annuelle, le droit de préemption accordé au bailleur, l'approbation qu'il

donne à la vente et la perception à son profit d'une partie du prix de

cette vente, enfin la déchéance du tenancier s'il se dérobe à ses obhga-

tions. Mais on n'est pas fondé à s'appuyer sur ces analogies pour opposer

l'emphytéose catalane aux concessions du droit féodal; car on retrouve

ces mêmes caractères dans les censives des provinces septentrionales qui

personnifient le mieux la féodalité.

Les juristes catalans avaient un mot pour désigner la concession en

général : stabilire, qui signifie concéder"*.

Ils se servaient aussi , suivant les cas , de diverses expressions qui fai-

saient connaître les conditions du contrat : bailler ad quarlum, à quart ^-\

ad miges, à moitié fruits, ad agrarmm, à champart ^^\ A propos des

concessions roturières, les rédacteurs des actes disaient encore dare ad

bajidiam, donner en baylie'^'. Ce fut pendant la période de formation

du droit local, aux xi" et xii" siècles, le véritable nom de la tenure rotu-

rière, de la censive. De là vient, en partie, que la baylie est si fréquemment

accolée au fief '^*.

('' rrNola... quoil in Callialonia verbum

stabilire in conccssionibus fcuilalibiis vel era-

phileoficaiibus apposilum accipilur pro verbo

concedere.» (Galis, sur l'Usage Si a vicecomi-

libus, £/sa<ict, éilit. de i5/i/i, fol. lxxx.)

^''
7 mars laoa. Engagement d'une vigne

sise à Saint-Hippoljte et tenue ad qtinrlum.

(B 42.)

'^' 6 novembre laGS. Reconnaissances par

divers individus de Tura pour des terres qu'ils

tiennent dans les garigues royales de Salses

«ad agrariumn. (B 87.)
(*' 3o août io65. Confirmation en faveur

d'Ermengarde du bénélice reçu par son mari :

ffdederunt ei omnem fevum et bajoliam quod

coiulam vir suus Guadallus ténuité). (Histoire

de Languedoc, érlit. Privât, t. V, c. 53o. )
—

1100. Concession d'une terre sise à Salses:

ffdono tibi prcscripta ipsa terra a bajulia et a

laboracione, voluis a pane voluis a vinop.

(Cariulaire roussillonnais, p. 111.)
'^' 3i août 1027. ffTam per alaudcm

nosirum quam per fevum sive per bajoliam.»

(Engagement de la Tet à Ijaho. Histoire de

Languedoc, édit. Privât, t. V, c. 38a-383.)—
Vers io5o. «Neque de suos fcvos vel alodes

vel bagiies.» (Cbarte d'iiommage. Cartuînire

roussillonnais, p. G3.)— i3 avril 1091. trAlios

meos alodios, feudos, bajulias (pii rémanent...»

(Teslamenl de Guillaume do Castelnou. Marca

Hispanica, c. 1 189.) — 1 7 septembre 1 io().

ffCasIrum meuin et omnem meum honorem,

alodom, fevum et bajulias.n (Testament du

vicomte Hugues. Publié par le duc du Bous-

sillon (Pi), dans les liiogi-aphies carlovin-

giennes , Preuves , p. 2 3- 2 5. )
—Bajulia désigne

aussi, en droil catalan, de mémo qu'en droit

français, la tutelle : 19 février 1077. «Et

omnia qui desuper scriptum est conressit in

bailia Domino Deo et Guillelmo, vicecomile

Castellinovi.» (Teslament d'un clerc. Histoire

de Languedoc, édit. Privât, t. V, c. 63i-

633.) — 17 septembre 1106. Hugues laisse

ses biens crin bajulia supradicii episcopi et

aliorum manumissorum et meonun bominum

qui per fidem bajulire voluerint». (Biographies
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On appelait aussi les concessions roturières pairesiu '", Uihoracio ^-\

compkintnlio '^*, honor ccnsualis '^^, lionor rusticalis '^^, peut-être arengum ^^\

A partir du xiii'' siècle, le nom classique d'ein[)liytéose prévalut : dare ad

empliyleosirn; mais on employait concurremment les termes d\iccapUum^'\

tenedo, tenezo '^^ La formule ordinaire était : dare ad accapilum sive in em-

phyleosim ^^K

car/omngtennes, Preuves, p. 23-9 5.)— 2/1 jan-

vier 1 175. (fRelinquo filios meos. . . ot omnes

res eorum. . . in bajulia et in tuicione sive in

deffensione matris eorum Marie et Guillelmi,

fralris eorum, ila ut illos gubernent et nu-

triant.n (Testament d'Arnaud de Cabestany.

Cartulaire du Temple, fol. 4A v°. ) — Voir

dans Ducange, verb. Dajulus 3, un passage

des Usages de Barcelone. — Peut-être ost-ce

dans le même sens que hajidia est pris, dans

rexprcssion guarda et bajulia : 29 juillet

1173. Bernard de Brouilla lègue à sa nièce

son manse et tout ce qui en dépend : rrfevos,

alodia, census, usaticos, guardas atque baju-

liasw. (Cartulaire du Temple, fol. A5.) —
i" novembre 1182. Guillaume de Montes-

quieu lègue conditionnellement aux Templiers

son bien sis dans i'Albèrc : rfevos, alodia,

census, usalica, gardas atque bajuliasn. [Ibid.,

fol. 8 v°.)

C ah septembre iiyA. Guillaume Massot

vend aux Templiers son domaine de Ville-

neuve-de-la-Rabo «et omnes tencdoncs et

fenoda et pagesias». (Cartulaire du Temple,

fol. 74 v".)

'-' 19 juin io63. Donation dun bien sis

à Ro, en faveur de l'abbaye de Canigou; le

donateur et ses fils en jouiront comme de

leur propriété : crpost obilum vero eorum rema-

neat ad predictum locum et teneant propinqui

et posteri mei per laboratioue». (Publié par

Alart, Cartulaii'e roussillonnais , p. 68.) —
1100. (Voir ci-dessus, p. 122, note li.)

W 38 août 1067. trjubeo omnes meos

alodios que babeo in cunctisque locis, qui

micbi advencrunt tam ex paterno quani ex

materna voce, seu pcr comparationibus sive

per compiantationibus atque per c[ualisquecun-

que vocibus remanere ab integrum a jamdicta

uxor mea, ... si viduitatem tcnuoril.?^ (Tes-

tament d'Arnaud Bernard de Fuilla. Cartulaire

roussillonnais, p. 70-73.)
''' 7 décembre 1266. tfCensum consuclnm

de honoribus censualibus nobis solvant.»

(Commission pour la recberche et la saisie des

tenures relevant du Roi dans le diocèse de

Vicb. B 10.)

'^' 5 juin 12G5. (Voir plus bas, p. i38,

note 1.)

'^' 2 novembre 878. ^lention d'une vigne

ffquem tenet Saurus in arengon. (Charte pour

la restauration d'Exalada. Marca Hispanica,

c. 801.)

'') 31 janvier 1317. Adémar donne à sa

fille, pour sa dot, crtotum censura quem

babeo in illis orlis quos in eadem Irilia dedi

ad acapte-^. (Série H, fonds de Corneilla.) —
i3 septembre 1268. Bail en acapte par les

Templiers de leur domaine de Saint-Hippo-

lyte. (Cartulaire du Temple, fol. si.)

('^ 27 septembre 1217. Concession d'une

terre par Raymond do Castel-Roussillon,

tfpro tenczonew. (B /18.) — 3o janvier i236.

Hommage de R. de Ras aux Templiers, pour

une terre qu'il a reçue d'eux crad acapitum

et tenedonemn. (Cartulaire du Temple,

fol. 3o v"-3i.)— i6janvier 1253. AfTrancbis-

sement d'une terre par Pons de Vemet, ttita

quod ratione tenodonis, mansate neque borde

nec ratione feudi nec ullo alio modo sive jure

nicliil in predictis ego nec mei babeanms».

(G 226.) — 11 février 1267. Concession en

acapte et «per toncdonem??, par les Templiers,

d'une terre sise à Saint-Laurent. (Cartulaire

du Temple, fol. 37.)

C) 2 3 octobre 1299. Commission du roi

de Majorque k ses procureurs à l'effet de

concéder ime terre «ad accapitum sive in

emphileosimn à qui ils voudront, sauf aux

clercs, aux chevaliers et aux religieux. (B 11.)

— Cette formule est des plus fréquentes; elle

est quelquefois plus compliquée : h août

1293. Concession par le cbapiire d'Elue,

«ad accapilum sive in empbileosim et pcr

tenedoncnii, d'im domaine sis à Ponleilla.

(G 57.)
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Vaccapitum était proprement le prix payé par le preneur au moment du

contrat '''; on le désignait aussi sous le nom à'intrata, intrala accapiti^~\

On a déjà vu que le mot emphytcose désignait les concessions rotu-

rières en général, et qu'il était svnonvme de bail à cens. L'introduction

de l'emphytéose dans le droit de nos contrées se borna donc à un simple

changement de mots. Il est de fait que les concessions auxquelles ce nom

est donné ne ressemblent pas plus que les baux ad accapitum ou ad tene-

donem à l'emphytéose classique.

Les concessions de ce genre ont tenu une grande place dans l'organisa-

tion de la propriété en Roussillon. Bofarull, dans son histoire de Cata-

logne^^', et, après lui, MM. de Broca et Aniell^^\ ont émis l'avis que cette

importance doit être attribuée aux monarques carolingiens : les conces-

sions octroyées par ces souverains et imitées par les comtes n'auraient été

autre chose que des emphytéoses. Je ne crois pas que cette théorie résiste

à un examen sérieux : parmi les concessions que nous font connaître les

préceptes carolingiens relatifs à la Marche d'Espagne, les unes compre-

naient l'abandon de la pleine propriété, c'étaient les aprisions^^'; les

autres, les bénéfices, avaient précisément pour but de créer une hiérarchie

sociale, pour effet d'établir des obligations personnelles'*^' inconciliables

avec la définition que MM. de Broca et Amell donnent du système emphy-

téotique.

('' 22 mars 1290. Bail en acapte par

Guillaume Nadal, de Villeneuve-de-la-Raho,

d'un jardin sis à Elue, moyennant 10 sous de

MeJfjueil frdo accapiton, 8 sous de cens et les

droits de mutation. (G 118.) — 5 avril

i3o(). Concession crad acapitum seu in em-

phyteosiniTi d'une terre vague à Villeneuve-

des-Escaldes, moyennant 12 deniers barce-

lonais de cens et 8 sous de la même monnaie

trpro acapilo». (Série H, non classé.)

'-' 94 juillet i336. (G 55.) — a4 janvier

1392- (G 99-)
^^' Historia de Calalunya, l. II, c. V,

p. 100.

(*' «Les concessions de teire fiiites par

Cliarlemaiiîne et Louis le Pieux, imitées par les

comtes, avaioni un caractère emphytéotique;

elles ne renfermaient rien qui créât le vasse-

la[;e, qui établit nwa hiérarchie sociale, et un

historien a pu dire avec raison que de ces

concessions découle la prépondérance du

contrat emphytéotique en Catalogne, contrat

qui subsista et s'étendit en dépit de la féo-

dalité qui avait envahi la principauté.») {Insli-

tuciones del derecho catalan, 2° édit., t. II,

p. 3o-3i.)

(5) Voir ci-dessus, p. 100.

t'^' 1" janvier 81 5. frAoverint tamen iidem

Hispani sibi licentiam a nobis esse concessam

ul se in vassaticum comitibus nostris more

solito conimondenl. Et si beneficium aliquod

quisqnam oorum ab eo cui se commendavit

fuerit consecutus, sciât se de illo taJe obse-

(juium seniori suo exhibere debere quale nos-

trales homincs de simili bénéficie senioribus

exhibere soient.^ (Précepte pour les Espagnols

réfugiés. Capitiilaria regitm Francorum , t. I,

p. 55 1.)
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CHAPITRE IX.

GOîSDITIONS GÉNÉRALES DES TENURES.

I. Perpétuité; conséquence : rachat du domaine utile par le seifynouf foncier.— Destination de

la tenure : acaptes ad panem et ad vinum. — Aveu et dénombrement.

II. Origine des droits de mutation. — Aliénation par sous-acensement. — Succession en ligne

directe. — Succession en ligne collatérale : exorquia. — Inteslia.

III. Obligation en cas de vente, donation ou engagement
:
J'atica ou retrait féodal. — Appro-

bation : laudimium, Imsme
, ferma. — Foriscapium

, fariscapi ; taux de ce droit. — In-

divisibilité des tenures. — Droit du seigneur foncier à Taliénation. — Commise.

I. Le caractère le plus saillant des concessions, depuis la fin du xf siècle

au moins, est la perpétuité ; elles étaient de droit irrévocables, même
quand cette condition n'était pas explicitement formulée dans l'acte. La

perpétuité était si bien établie, la possession du tenancier était si so-

lide, qu'on voit fréquemment concéder des emplacements pour bâtir '^l

Les Templiers consentirent de nombreuses inféodations de ce genre vers

1266, lorsque la ville de Perpignan s'agrandit du côté de l'Ouest ^^\ Que

le fonds emportât ou non la propriété de l'édifice, il importait assez peu

au concessionnaire, puisque la durée de son bail était illimitée. Bien sou-

vent un tenancier déclara tenir pour un seigneur des maisons, alors qu'il

avait seulement reçu de lui le sol qui les supportait; de son côté, le sei-

gneur disait couramment qu'il avait inféodé un château, un moulin, tau-

dis qu'en réalité il avait inféodé seulement l'emplacement et le droit d'y

bâtir ce moulin ou ce château.

La conséquence de cette perpétuité était la nécessité pour le bailleur de

racheter le bien dont il voulait i^eprendre la jouissance ^-^^ Il semble que

'') 26 novembre 1 198. Concession par Bé- i() novembre iac)5. (Jonlirmation par Jacques

renger. prieur de Saint-Assisclo, d'un ompla- de Majonpie à frère Guillaume do Abelars, com-

cement à Mailloles, à condition d'y élever une mandcur du Masdeu, do la vente d'un em-

maison. (Série H, fonds de Saint-Assiscle.) placement déjà bâti par ledit commandeur
— 2I1 février 1216. Concession analogue ù et tenu pour le Roi. (B 11.)

Pradcs, par Pierre, abbé de Canigou. (Se- '-' Carlulairo du Temple, fol. 3o6 v° et

rie H , fonds de Canigou. )— 23 janvier 1 3g5. passim.

Autre concession par Raymond, prieur de '^' 29 janvier 1 17a. Vente au Temple, [lar

Cornoilla. (Série H, fonds de Corneilla.) — Fouclier do Bages, d'une terre sise à Bagos,



126 CHAPITRE IX.

le tenancier fût, de son côté, obligé à l'observation perpétuelle du contrat;

mais, à la longue, le droit se modifia sur ce point : une charte du i 3 juin

1259 prévoit le délaissement du fonds par le preneur et l'autorise moyen-

nant indemnité ^^'. Le principe du déguerpissement était admis à Barcelone

au xni^ siècle; MM. Amell et de Broca ont fait justement remarquer qu'il

s'est étendu à toutes les populations rurales soumises au droit catalan, en

i/(86, par suite d'une mesure dont il sera parlé plus loin ^2*.

Il reste bien entendu que le seigneur du fonds ne pouvait pas aggraver

les charges de la tenure et modifier dans ce sens les conditions du bail.

Les chartes portant concession d'une terre inculte spécifiaient ordinai-

rement à quel usage, à quelle culture cette terre devait être affectée '^^, ou

bien elles laissaient exceptionnellement à des experts le soin de décider à

cet égard'*'. Le plus souvent, une propriété était cédée pour v semer du

blé ou pour y planter de la vigne, ou encore pour l'une ou l'autre de ces

cultures, au choix du preneur : c'étaient des acaptes ad panem, ou ad pa-

nent et ad vinum^^K Parfois aussi, les instruments stipulaient que le tenan-

frqnam faxia {sic) tenebamus pro jamdicta

miiician. (Cartulaire du Temple, fol. 176.)

— 18 janvier 1199. Vente aux Templiers,

moyennant 120 sous de Barcelone, d'un bien

que le vendeur lient pour eux en fief. ( Ibid,

,

fol. i38.)

C' i3juin 1959. Les Templiers concèdent

à perpétuité, ffirrevocabiliter?^, deux ouvroirs

à Perpignan. trSi vero tu vel tui volueritis

desemparare dicta operatoria cl recedere a

dicto accapilo, possitis facere, soluto tamen

nobis et dicte domui nostre prius nostro censu

prediclo, ut dictum est, de tolo tempore per

quod ilia tcnueritis, et datis et solutis nobis

vel successoribus nostris prius a te vel a tuis

amplius ultra censura , racioae illius desem-

paramenti, xxx solidis barch. coronat. n {Ibid.,

fol. 98a.)

(-) Op. cit., t. II, p. 89. — Je ne puis pas

citer d'exemple de déguerpissement par le te-

nancier, en Roussillon, avant le xv* siècle :

le 5 juillet 1628, Guillaume Graniatge, de

Laroque, remit au chapitre une terre sise à

Elne, qu'il tenait pour ledit chapitre et que le

Tech avait ravagée. (G 77.) — Je suis per-

suadé qu'on trouverait des faits analogues au

xiv° siècle.

('^ 1261. Bail en acapte, par le monastère

de Fontfroide, d'une vigne et de la garigue

adjacente : le preneur devra planter la ga-

rigue dans les trois ans, à peine de commise.

(Notaires, n° 1, fol. aS.)— 1 5 octobre 1288.

Bail crad accnpilum sive in emphiteosiniTi, par

le granger du môme monastère, d'une autre

garigue au terroir de Sainl-Hippolyte, rad

plantanilum et faciendum ibi vineam et olivas

et omnes alias arbores fructiferasn. {Ibid.,

n" 1 9 , fol. 26 v"-a7.) — L'abbé approuve celte

concession et stipule que la vigne devra être

plantée dans les quatre ans. {Ibid., foi. 37.)

— Le i3 juin 1978, les Temphers de Per-

pignan concèdent un emplacement pour bàtir

dans les deux ans : rquod nisi feceris, etcn-

{Ibid., n° II, foL i3.)

'*) Il août 1298. Concession
,
par le cha-

pitre d'Elne, d'un domaine sis à Ponleilla; les

garigues devront être cultivées d'après les in-

dications des laboureurs désignés à cet effet.

(G 57.)

(*) 6 janvier iiiS. Concession d'une terre

située à Torreilles, trper acaptum ad panem

et ad vinnm?!. (B i5.) — 6 octobre ii5o.

Autre concession, à Torreilles, frper acaptum

ad panem?). (B45.) — 27 novembre i255.

Concession, par les Temphers, d'une terre à

Mailloles, pour y faire du pain ou du vin au

choix; le preneur payera un sixième du raisin,

l'agrier et le brassage du blé. (Cartulaire du
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cier pourrait varier la culture à son [^ré et Iixaient les redevances à payer

pour chacun des modes d'exploitation ''^.

Lorsque le contrat ne contenait [>as ces clauses, il était sans doute in-

terdit au tenancier, de même qu'à l'emphytéote du droit antique, de

changer la destination du bien; il fallait un acte spécial pour autoriser,

par exemple, la conversion d'une vigne en une emblavure. Mais, dans la

pratique, on se dispensait de ces formalités, et les autorisations de ce genre

sont extrêmement rares ^-K

Puisque je fais connaître les obligations générales du tenancier, il con-

vient d'ajouter, pour mémoire, qu'il devait reconnaître par l'aveu et le

dénombrement les droits du seigneur foncier entre les mains des commis-

saires chargés de dresser les pa[)iers-lerriers ou caphrcus ^^', et qu'il était,

pour l'objet du contrat, justiciable du concédant. Nous aurons l'occasion

de revenir sur ce dernier point.

IL Parmi les obligations générales des tenures, les plus onéreuses

étaient les restrictions auxquelles était soumise l'aliénation de ces biens.

Temple, fol. 9/i3v"-24i.) — 4 juin 120g.

(]oncession d'une terre à Salses; si l'on y plante

do la vigne, la redevance sera de un sep-

tième; si l'on y sème du blé, on devra l'agrier.

(887.) — 16 mai 1283. Concession, aux

mêmes conditions , par le monastère de Cor-

ncilla, d'un vacant sis dans celle localité.

(Série H, fonds de Corneilla.) — G février

1984. Bail en acapte d'ime terre sise à Tou-

louges, «tad faciendum ibi panem vol vinum

et ad planlandum ibi olivarios vel alios arbores

qnoscumque volueris». (Notaires, n° i5,

fol. 35v°.)

('> 07 février 1 aG i . Concession, par les Tem-

pliers , d'une terre à Salses , lieu dit n la Strada

,

trad panem et ad vinum et arbores et ad om-

nem alium explctum quod ibi facore voiueri-

tis»; la redevance sera, pour la vigne et le blé,

d'un onzième , les sarments et la paille reslanl

à l'emphytéote; pour les fruits, d'un septième.

(Cartulaire du Temple, fol. 36 v". ) — a 3 mai

1269. Concession d'une ayminale et demie

de garigue royale à Salses, frad faciendum

ibi panem et vinum vel quicquid ibi vo-

luerisTï. (B38.) — 22 octobre 1278. Bail ad

accapilwii de leries à Belric, pour y faire do

la vigne dans les trois ans; au bout de trento

ans, le preneur pourra arracber la vigne et

semer du blé; il payera
,
pour la vigne, Tagrier

;

pour le blé , l'agrier , un tiers de la cossure , etc.

(Notaires, n" 5, fol. 59 v''-53.)

^-' 1 5 avril 1 2G0. Autorisation accordée par

les Templiers d'arracher une vigne sise à

Mailloles et de la convertir en champ de blé;

le tenancier ne payera plus, au lieu du quart

des fruits, que le septième des raisins, l'agrier

et le brassage des céréales. (Cartulaire du

Temple, fol. 289 v^-aio.)

'•'> 16 novembre i235. «rln terminis ville

de Mosoll, sicud continetur in instrumento

mihi ab eis facto de confessione predictarum

terrarum et prali et predicti census.n (Sé-

rie H, non classé.) — 16 mai i3oi. Obliga-

tion imposée aux habitants des Fonts qni

tiennent des terres pour Jaubert de reconnaître

ces tennres. (B375, fol. 1G9-172 v°.) — Il

nous reste une série de terriers ou capbrms

du Domaine royal, pour la fin du xiii' siècle :

caphrcus de Collioure ( B 9 9 ) , d'Argelès ( B 3 ),

de Taulavel (B3i), d'Èslagel (B 83), de

Saint-Laurent-de-la-Salanque (B 33), de

Claira et de iMillas (B 3/i). Ces registres, dont

le texte est en lui-même très précieux, sont

ornés de minialuies représentant la cérémonie

(lo riionuiiago.
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Lcbdnéfice, on lésait, paraît avoir été, à l'origine, personnel et viager'^*;

le concédant avait le droit de s'opposer à ce que sa terre changeât de

mains; le bénéficiaire ne pouvait pas s'en dessaisir, et, à sa mort, elle

revenait au maître. Mais on sait aussi que, de bonne heure, le régime des

tenures perdit de sa rigueur : dans le cas de décès du tenancier, le sei-

gneur transigeait et, moyennant une compensation, il donnait son con-

sentement à ce que le bien passât à un nouveau possesseur. Telle est

l'origine des droits de mutation.

Or, il y avait pour le tenancier plusieurs moyens d'aliéner le bien : il

pouvait soit l'affermer à son tour, soit le léguer par testament ou le laisser

en succession, soit enfin le donner, le vendre ou l'engager.

Dans la rigueur du droit , un bien ne pouvait pas être l'objet de deux

concessions successives; le tenancier n'avait pas la faculté de le rétrocéder

à une tierce personne. C'est le principe que les juristes français énonçaient

dans cet axiome connu : Cens sur cens n'a lieu.

Il est permis de penser que cette règle n'a pas été admise dans nos

pays; en droit, le sous-acensement y était autorisé, sauf l'approbation du

seigneur et la perception, à son profit, d'un droit de mutation'-'; en fait,

les tenanciers semblent avoir baillé à cens leurs tenures à peu près libre-

ment et sans guère s'inquiéter du seigneur foncier ^^'.

'^^ M. Garsonnet prétond que la pei-pcUiité

était, dès rorifjine, la condition de droit

commun des bénéfices {Histoire des locations

pei-pétuelles , p. s'Sli et sniv.); mais celte lliéo-

rie ne me parait pas bien solidement établie.

Voir contre cette tbèse l'acte du 3o août

1 o65 , analysé plus haut , p. 119, note 7. —
Voir aussi, dans VHistoire de Languedoc, éd.

Privât, t. II, Preuves, c. 2 12-21 3, un acte

du 3 janvier Sio, qui paraît être une donation

faite par le comte d'Urgel de bénéfices dont

les tenanciers sont décédés. — Cf. Fustel de

Conlanges, Les Origines du sijstème. féodal,

p. 177 et suiv.

'-' 12 10. Constitution de Pierre d'Aragon

défendant aux tenanciers de vendre, engager

ou acenser tra censo a tribut slabfir^î leurs te-

nures, sans l'autorisation du droit seigneur.

{Conslilucions , t. I, liv. IV, tit. XX VIII , § 1.)

— 26 mars 1266. Commission donnée à

Bernard Farex , de Villefranche , à l'effet de

régulariser la situation des terres de la mou-
vance royale on Cerdagnc et Confient, et no-

tamment trde removendis censibus sine volun-

talc nostra impositis^. (Bio.) — 17 mars

i^iS'i. Bail ffad arcapitum sivo in emphitoo-

simw de deux maisons sises à l'erpignan, re-

levant du Boi; le bayie royal approuve. (No-

taires, 11° 5, fol. /ia.) — 3 mai 1307. Bail à

cens approuvé par les suzerains , qui reçoivent

38 sous, de deux terres sises à Flori. (Sé-

rie H, non classé.)

(^' 23 octobre 1100. Bail «a bajulia et

a laboraciono, voluis a pane voluis a vino»,

par Arnal Bamoii, d'une terre sise à Salses :

ffcl venit milii Arnal per feu». (B 35.)

— 1 () octobre 1283. Bail en acapte, par

J. Sadoyl, procureur de l'aumône commune

de Perpignan, du consentement des consuls,

d'une terre sise dans le territoire de la

ville, qui est grevée en faveur du Boi d'un

cens d'une aymine d'orge. (Notaires, n° 1.'),

fol. 12.) — ih avril 1289. Bail emphytéo-

tique d'un pâtis sis à Elne et tenu pour le

grand archidiacre; le cens sera d'un sou pour

l'archidiacre et de six sous pour le bailleur.

(G 118.) — 22 mars 1290. Bail emphytéo-

tique d'un jardin à Elne, tenu pour le même
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On pourrait même croire, si l'on s'en tenait à un article de la coutume

de Perpignan, que cette coutume interdit toute autre aliénation et autorise

celle-là (').

La successiort en ligne directe ne donnait ijénéralement pas lieu à

l'exercice d'un droit quelconque de la part du suzerain. La famille possé-

dait, en effet, bien plutôt que l'individu; celui-ci pouvait disparaître sans

qu'il y eût changement de tenancier. Je parle, bien entendu, de l'époque

où les concessions avaient cessé d'être viagères. En iSoq, les (Jorts de

Cervera dispensèrent de tout droit de mutation les enfants qui succédaient

au père ou à la mère et réciproquement; elles fixèrent au dixième le droit

de mutation à payer par le frère, l'aïeul ou tout autre parent*'-^.

Les actes permettent, il est vrai, de constater qu'il fut prélevé, à l'oc-

casion de certaines successions, des droits considérables; mais ce devait

être le prix d'un dégrèvement consenti par le seigneur en faveur de l'hé-

ritier ^^^
: le fait est constant pour quelques cas'*'. Nous savons bien encore

qu'un juge prononça la confiscation du tiers du castrum de Saint-Hippolyte

parce que le feudataire, après en avoir hérité de son père, avait négligé

de demander l'investiture dans l'an et jour'^'; mais il s'agissait d'un fief

archidiacre; le cens sera de six sons pour celui-

ci et de deux sous pour le bailleur. ( G 1 1 8. )
—

16 mars lagS. «Domiuicus Bernardi de Cau-

quolibero. . . Item tlixit quod facit et tenetur

facere pro honore d'en Albera, quolibet anno,

dicto domino Régi, in dicto festo tresdecim

denarios Melg. , de quo predicto honore fuit

quedam domus quam ipso dédit ad accapitum

sub censu duodecim denariorum Johanni

Salamonis.'» {Capbreu de Collioure, B 29,

fol. 7 v".)

'*' a Item quilibet potest adquirere quolibet

titulo, a feudatariis dominorum , de rébus quns

pro ipsis tenent in feudum, non requisita vo-

limlate majoris domini, dum tamen fendala-

rius aliquid in re alienata retinuerit?^. Le

catalan porte : rrpus que V feudatari alcun

dret se retengua en la cosa aiienadari. {Lex

Coutumes de Perpignan , S xxxiv.) — 27 avril

1296. Les consuls de Perpignan décident

qu'il est licite d'imposer \\n nouveau cens

(tcarregar cens sobre possessions^ sur les

terres tenues pour les Pcipignanais, à moins

qu'elles ne soient frde mansata vel de borda-.

(Archives municipales de Perpignan, Livre

des ordinations, t. I, fol. ag v".)

^' Constitucions , l. I, liv. IV, lit. XXVIII,

Le Roussi[.lo!<.

S 2. — Le 21 mai i3/i3, le chapitre d'EIne,

qui avait fait de grands frais dans divers pro-

cès, vendit aux gens de Baixas, pour 5oo livres

barcelonaises de tern, divers privilèges, no-

tamment l'exemption des droits de mutation

en cas de succession de parents au troisième

degré. (G 92.)
^^' 20 janvier 12^6. Concession en acaple

par les Templiers, à Ricsende, d'un manse à

Saint-Hippolyte, qui était antérieurement tenu

par le père de ladite Ricsende; celle-ci paye

i35 sous d'acapte. (Carlulaire du Temple,

fol. 00.) — 19 août 1295. Confirmation, en

faveur de Raymonde, de la possession d'un

domaine, jadis acheté par son aïeul, et du

manse de Puig, le tout tenu pour Guillaume

Cebolera, qui perçoit 18 sous 9 deniers pour

les lods et ventes. (Série H, non classé.)

W 28 mai i3o8. (Voir p. 27, note 2.) Cette

conversion de redevances proportionnelles en

un cens fixe fut consentie à l'occasion du rem-

placement du tenancier, décédé, par sa veuve.

'''' lO septembre 126^. (Carlulaire du

Temple, fol. 28.) — 10 mars 1262. Gausbert

d'Ille et Guillaume de Palol obtiennent de

Pons de Vernel l'investiture du fief tenu pré-

cédemment par leur oncle paternel. (B '18.)
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noble et cet exemple est d'une rigueur exceptionnelle. L'investiture était

très rare.

Dans les successions en ligne collatérale, les règles étaient différentes.

Il s'était formé sur ce point un de ces mauvais usageS, mais iisos, qui

donnèrent lieu à de nombreuses réclamations et, au xv' siècle, à des

troubles sérieux. Le vassal qui mourait sans enfant était dit exorch ^^\ sté-

rile. Or, en vertu de Yexorquia, le suzerain reprenait une partie des biens;

la part qui lui revenait était, d'après les Usages, égale à la légitime à la-

quelle auraient eu droit les enfants '-'. L'cxorquia, nous le verrons plus

loin, fut successivement abolie dans un grand nombre de localités, pour

disparaître entièrement au xv* siècle. Je ferai remarquer qu'elle s'exerçait

contre les nobles de même que contre les roturiers, en matière de fief,

avec autant de rigueur qu'à propos de censives '^^.

Le tenancier, homme ou femme, devait faire un testament; faute de

Il s'agit encore d'un fief noble. — La grande

enquête au sujet des fiefs royaux a donné

lieu, de 1365 à i3o/i, à des transactions dont

un grand nombre nous sont parvenues; dans

certains de ces accords on trouve, insérée à

la fin de l'acte, la clause suivante : «Et non

possit vobis vel vestris obesse vd prejudicaro

licet vos vel vestri cessarelis a domino Rege

vel suis successoribus petero vel oblinere in-

vestituram predicti feudi juxta usaticum Bar-

cbinone, cum de uno in alium pervenerint

successive, n ( B 1 5 , fol. a et passim.
)

(*) 25 juin ii65. «Et nunquam in bac

villa laicus homo vel femina de ista hora in

antea steriiis vocelur, quod vulgo dicitiu-

exorch, ut bac occasione maligno seculari

more aliquid de suo amitlat.n (Cbarte pour

La Séo-d'Urgel. Privilèges et titres, p. 66.) —
17 juillet i338. Aflranchissement des gens

de Llo, en Cerdagne, «ab inlesfiis, arssinis,

cuguciœ, exorquiis et hominum redemptioni-

bus, id est praestationibus qiiae nobis debe-

bantur, si ab inteslato decedens et ratione ca-

sualis incendii, adulterii, slerilitatis, et si ad

loca alia vestra domicilia mutaretisr». (Publié

par Henry, Histoire du Roussillon, t. I, Preuve

n''XX,p. 532.)

<^) «De rébus et facullatibus de pagensibus

sterifibus et exorquis ab boc seculo decessis

eorum seniores habeant partem illam quam
deberent habcre insimul filii, si ibi reman-
sissent ab exorquis procreati.» {Usatici, éd.

de i5/ii,fol. cxLii v"; Ducange , verb. Exor-

quia; Constitucions , t. 111, liv. IV, lit. XI,

§ 1; Giraud, loc. c/<. ,p. /i88.) — Les glossa-

teurs Jacques de Monjuich et Guillaume de

Vallsecca estiment au tiers des biens la part

revenant au seigneur. {Usatici, loc. cit.)

('*' «Item slatuerunt siquideni predicti

principes ut exorquiœ nobilium videlicet et

magnatum, lam militum quam burgensium,

omni tempore in principum potestatem deve-

niant, videlicet omnia illorum alodia, quia

quod principi placuit legis habel vigorem. De
mobilibus vero illorum faciant ipsi exorqui

quodcnnique voluerint.» (Usatici, fol. cxxiv;

Giraud, loc. cit., p. A78; Ducange, verbo

Exorquia; Constitucions, t. III, liv. X, tit. I,

Si.) — Fessa et Laferrière ont compris que

Yexorquia dos nobles ne s'exerçait que sur les

alleux {Mémoire pour les avocats, p. i4();

Histoire du droit français, t. V, p. 533);

c'est l'une des nombreuses erreurs qu'a cau-

sées le double sens du mot allodium, qui,

dans le cas présent, signifie incontestablement

immeuble. Nous avons d'ailleurs une glose de

cet usage dans la cbarle du 1 3 septembre

1207, par laquelle Pierre d'Aragon al)olit le

droit à''exorquia à Villefrancbe : «Certum est

enim quod, secundum usaticum Barcbinono,

jus proprium est potestatis quod si quis ex

bominibus suis sine proie deccsserit, poteslas

in rébus immobilibus in locum débet succe-

dere filiorum.n {Privilèges et titres, p. 91.)
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quoi le seigneur intervenait encore, en vertu de Vinlestia, pour pri^Ievcr

un tiers ou la moitié des biens, selon que le défunt laissait un conjoint et

des enfants, ou bien le conjoint seul ou les enfants orphelins ''>. C'était,

du moins, la règle fixée par les Usages. Vinteslia, qui n'était pas admise,

non [)lus que Vexorquin, h Pei'pignnn'-', fut tnitig('e avec le temps. En

11 65, par exemple, dans une ville voisine de la Cerdagne, à La Seo de

Urgel, l'évéque accorda aux habitants qu'il n'aurait plus droit, à l'avenir,

qu'aux meubles du vassal mort intestat^''. Aux xiv" et xv" siècles, cette

restriction était générale : Yintestia n'attribuait plus au suzerain qu'une

part des meubles ^''.

Telles étaient les règles courantes, le droit commun; mais dans le con-

trat de concession des terres, on pouvait introduire des modifications : le

bailleur fixait parfois l'ordre des successions, ou bien il rostreignait la

liberté de tester ^''^'.

C Us. De tntestatis ab hoc seculo decessis.

{Usatici, fol. CLVi v"; Giraiid, loc. cit.,

p. liÇ)!i; Ducange, \evho hdestalio; Constitu-

cions, t. III, liv. IV, lit. XI, S 9.)

(-' Les Coutumes de Perpignan, publiées

par Massot-Regnier, S 5. — Par contre,

Vintestia était pratiquée à Elne ; dans l'accord

du ^h mars ii56, entre Tévèque et le cha-

pitre, je lis : (fEl propositus istius ville non

stabiliat ipsos mansos clericis quos habueril

ab intestate, [nisi] in capitulo plenario, com-

muni assensu omnium. n (Privilèges et titres,

(5) Privilèges et titres, p. ^G. — 3 janvier

iafi5. Abolition de ïintestia, de la cugucia

et de Xexorquia en faveur des habitants de

Livia. (Publié par Luis Cutxet, Calaluna

nndicada [Barcelone, i858], p. 190.)
W On peut se référer notamment, sur ce

point, à deux actes portant remise de Yinles-

tia, Tun du 20 avril 1378, reçu par Jacques

Molines, Tautre du 8 août 1609, reçu par

Siméon Dccamps. La copie de ces deux docu-

ments m'a été coininunitpiéo par M. le colonel

Puiggari. — Pour les fiefs des nobles, Vin-

lestia étail moins onéredse; le suzerain gar-

dait néanmoins le pouvoir de se substituer

au défunt , de suppléer par un acte de sa vo-

lonté le testament de son vassal et de concéder

le fief à l'un quelconque des enfants. ( Usage

Si a vicecomitibjis usque ad inferinres milites.

Usatici, fol. i.xiix; Giraud, loc. cit., p. /j-yi
;

Ducange, verbo Stabilire; Constilucions , t. 1,

liv. VI, lit. IV, S 1.) — i3 novembre i395.

Nunyo-Sanche , rendant à Raymond de Canet,

fils de Cerdane de Rodés, les fiefs tenus par sa

mère, invoque nommément l'usage Si a vicc-

comitibiis. (B i5, fol. i5 v"-i6; analysé par

Alarf, Privilèges et titres, p. 121.) — Au cours

de son Histoire de la Novelle î 18 dans les pays

de droit écrit, M. Jarriand consacre quelques

pages au régime des successions en Roussillon

et Gonflent (p. 291-296). M. Jarriand a relevé

dans les coutumes locales deux ou trois dispo-

sitions : à Perpignan, accession des parents, à

quelque degré que ce soit, à l'hérédité; en

Gonflent, la règle patenta yatcrnis appliquée

à la succession des impubères; sur tous les

autres points, le droit de Perpignan serait ro-

main et le droit du reste du pays , gothique.

Il est à peine utile de faire observer que c'est

là une erreur. Je me permets de renvoyer à

ce que j'ai dit sur l'existence des coutumes

locales non écrites et sur le peu de place que

tenaient, dans le droit du pays, les codes ro-

main et gothique.

(^) ai février 107"). Goncession, par l'abbc

de Sainl-Martin-de-Ganigou, d'un manse sis

près de MahnVans, en Gonflent : «et si l;a-

bueris filium tnasculum do logifimo conjugio

tencat simililer sicut et \.uv. [Cdrtulaire rous-

sillonnais, p. 87.) — 28 février ti/17. Cou-

cession par le camérier de l'abbaye de la

Grassp do la garde, hajulivum , de la fontaine
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III. En principe, il était interdit d'aliéner sa tenure par vente, dona-

tion, engagement, sans préalablement prévenir le seigneur foncier 'i^.

Lors donc que celui-ci était saisi de ce projet, il lui était loisible de

se substituer à l'acquéreur pendant un délai déterminé, qui était habi-

tuellement de trente jours, et de prendre le marché h son compte'^'; c'est

l'une des significations attachées dans la langue juridique du pays au

mot fatica'^^K Les Templiers surtout paraissent avoir tenu à celte préro-

gative du retrait féodal ''^\ dont l'usage était particulièrement répandu

dans la plaine, et notamment du côté de la Salanque, où le Temple

possédait des propriétés importantes.

Le droit de retrait féodal donnait quelquefois lieu à des abus; le sei-

gneur prêtait son nom à des tiers au profit desquels il achetait; le 3 août

de Salses; après le concessionnaire, son fils

Etienne jouira de celte concession, et après

Etienne, s'il n'a pas d'enfant légitime, son

frère Jacques. (B 35.) — i8 juillet i253.

Bail en acapte, par les Templiers, à Ar-

naud Othon, d'un manse sis à Orle, Tou-

longes et Sainte-Eugénie; Arnaud pourra

laisser ce manse à un de ses frères, mais

ses successeurs ne le pourront pas. (Carlu-

laire du Temple, fol. 278.) — 18.59. "'

fut décidé aux Corts de Cervera que le vassal

pourrait donner entre vifs ou léguer son fief

à toute personne apte et que le plus proche

parent du vassal mort intestat lui succéderait

dans le fief, pourvu qu'il fût apte et que le fief

ne fût point partagé. {Consiitucions , t. I,

liv. IV, til. XXVIII, 82.)
(') Us. Si quis suum feudum. [Usatici,

fol. Lxxxv; Giraud, loc. cit., p. ^71 ; Consti-

tucions, t. I, liv. IV, til. XXVII, S h.)

''' i5 avril 1189. Accord au sujet d'une

vigne à Peyrcstorles ; le délai pour le retrait

sera de trente jours. (B 56.) — 6 janvier

iiA5. Concession en acapte d'une terre à

Torreilles; faculté de retrait pendant trente

jours. (B 45.) — 6 octobre 1 i5o. Autre con-

cession à Torreilles; même délai. [Ihid.) —
A mai 1 19/1. Concession à Torreilles. (B/i 6.)—
Vih mai 1912. Idem. (B/t7.) — 37 septembre

1217, 3o mars 1226, 10 mai 1280. Idem.

(B/48.) — 22 juin 125/1. Concession d'im-

meubles sis à Pi, mais faite par Pons de

Vernet en faveur d'habitants de Torreilles.

(B /19.) — Une concesssion de maison à Per-

pignan, le 20 octobre ii3/i, stipule que le

retrait pourra être exercé pendant quinze

jours. (B 59.)

(') trltem es costuma de Cathalunya que

aquell per loqual se te lo feu sens mija, si es

venut, pot io s' retenir, per tant de preu com

altre hi vol dar. . . ; car natura del feu es

que aquell per loqual se te lo puga retenir

per fadiga. E en aquest cas dcu fer la ferma

aquell altre per loqual se te sens mija e pren-

dre lo terç...n [Costumas de Cathalunya,

S v, dans les Constitucions , t. I, liv. IV,

til. XXVII.)— trLaudimium proprie est décima

pars prelii, scd foriscapium proprie est tertia

pars prelii, sed largo modo totum est laudi-

mium quod solvitur ratione laudi seu firmœ

domini directi, qui habet falicham triginta

dierum, an velit laudare, an vero retinere.»

(Mieres, Apparatus super constitutionibus cu-

riarum generalium Cathaloniœ, t. I, p. 886,

n" 7.)

(*' i4 décembre 121 5. Cession, par les

TempHers, d'un emplacement pour bâtir dans

une vigne près de la porte de Mailloles à Per-

pignan; les Templiers se réservent le retrait

pendant trente jours. (Cartulaire du Temple,

fol. 268.) — Même jour. Autres concessions

par les mêmes avec les mêmes conditions.

{Ibid., fol. 968 v° et 285 v°.) — 11 fé-

vrier 1257. Concession, par les Templiers,

d'une terre à Saint-Laurent-de-la-Salanque;

le tenancier devra prévenir les seigneurs,

en cas de vente ou d'engagement, trente

jours et trente nuits à l'avance, et les sei-

gneurs pourront rctraire, ffretineren. {Ibid.,

fol. 87.)
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1978, Jacques d'Aragon s'engafjea envers les bourgeois de Perpignan à

n'user que pour lui de cette faculté de préemption^".

Dans le cas où il ne se j)ortait pas acquéreur, le seigneur approuvait

la vente '-'.

Lorsque le bien avait été successivement baillé à cens par deux ou plu-

sieurs individus, c'est au suzerain supérieur qu'il appartenait d'approuver

l'aliénation. Telle était, du moins, la théorie des agents du Domaine ^^'.

Approuver l'aliénation se disait laudare, d'où les mots de laïuhmium,

îaudimiiim, en catalan Inysme, par lesquels on désignait celte confirma-

lion. Plus tard, luysme désigna plus spécialement le droit pécuniaire à la

perception duquel donnait lieu l'intervention du seigneur foncier; l'ap-

probation se nommait yè^w^rt''''.

Quelques chartes d'inféodation rappelaient la nécessité d'obtenir, en

cas de vente, cette autorisation préalable ^^\

En 126/1, par une conséquence vraiment abusive de ce principe, le

Roi permit aux seigneurs de Saint-Hippolyte de révoquer toute aliénation

de terres rcalenches consentie par eux ou leurs prédécesseurs et qu'il

n'avait pas ratifiée en qualité de suzerain ^"^l En 1265-1266, le commis-

('J Privilèges et titres, p. 3 9 4.

(-' Voir ci-dessus, p. 71 et 98.

(^' 28 mai 1263. Ordre do saisir les terres

tenues pour le Roi et aliénées sans son auto-

risation, mon obstante prescripcione aliqua

vel eciam laudimio aiiquoruni domiuorum

mediorum in dictis fendis
, qui sint inler nos

et illos qui ipsa feuda teneant ad manus suas,

cum iaudimia feudorum ad majorem domi-

num debeant, ut jura innuunt, pertineren.

(B 10.) — Cf. 5 juin 1265. (Voir p. i38,

note 1 .)— 29 septembre 1265. ( Voir p. 1 1 2

,

note 3.)— 22 mars 1290. Sous-acensement

d'un jardin déjà tenu pour l'archidiacre

d'Elne; c'est à lui que sera paye leforiscapi.

(G 118.) — 25 février i3oi. Bail en acapte

d'un jardin sis à Elne et tenu pour le grand

archidiacre; les droits de mutation seront ac-

quis à celui-ci. (Ibid.) — Pierre III décida,

en 1359 , aux Corts de Cervcra
,
que les droits

de mutation seraient partagés entre les sei-

gneurs successifs; s'ils étaient plus de trois,

le seigneur éminent gardait le tiers de ces

droits et les autres se partageaient le reste.

{Consiitucions,t. I, liv. IV, tit. XXVIII, 8 a;

Recollecla de lots los privilegis de Pei-pinya,

fol. ^7 v°.) — Les Corts de 1620 réglèrent

de nouveau la question pour les villes et ter-

ritoires où il n'existait pas de coutume à ce

sujet : désormais l'enipbytéote qui baillait à

cens sa tonure ne devait avoir nulle pai't au

droit de mutation, r luysme terç foris-

capin; il ne lui était attribué que la faculté

d'approuver la vente ou de retraire : (r ferma,

per conservar lur drel, e fadiga per retenir,

tant solamentn. {Constitucions , t. I, iiv. IV,

tit. XXVIII, S 5.)

(*' Voir la note précédente.

(^' 26 juillet 1298. Reconnaissance par

Pierre de Maranges, qui déclare tenir en fief

les terres, vignes, cens et autres biens pos-

sédés à Alop par feu Za lia; il paye un tiers

de la valeur de ces biens, promet de ne pas

les aliéner sans l'approbation ftlaudimioTi du

seigneur foncier et prèle hommage ore et

manibus. (Série H, non classé.) — 18 février

i3o3. Reconnaissance pour un manse sis à

La Tour-de-Carol ; les tenanciers s'engagent

à ne pas s'en défaire sans l'approbation du

seigneur, crabsque laudimio et voluntalen.

(Ibid.) — 3 2 septembre t3o8. Condition

analogue expressément stipulée dans l'appro-

bation de la vente de certaines terres. {Ibid.)

W B 10; B i5, fol. (J3.
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saire du Domaine requit la confiscation de plusieurs biens tenus po|jr le

Roi et aliénés sans autorisation ^^^.

La règle est donc bien établie, mais il y était fréquemment contrevenu.

La coutume de Perpignan nous apprend que, dans cette ville, on pouvait

se passer de l'approbation du seigneur ^^^ Cette exception s'étendit peu à

peu, au xiif siècle surtout '^\ à un très grand nombre de tenures et fii|i

fréquemment introduite dans les baux emphytéotiques. Le tenancier dis-

posait librement du bien, à condition toutefois de ne pas le rétrocéder

aux églises et aux chevaliers, aux clercs, car les clercs étaient inhabiles à

posséder les tenures roturières, et, lorsqu'il s'agissait de fonds autres que

les fonds realenchs ou de la mouvance royale, aux hommes du Roi'^l Sauf

ces restrictions, la cessibilité devint donc de droit, à charge pour l'em-

phytéote de réserver la directe du seigneur et de payer le foriscapiujn., en

catalan foriscapi ^^^

.

'') B ib,2Jassim. — i3 mars 1268. (Voir

p. 1^0, note h.)

C*") S XXVII. Les Coutumes de Perpignan, pu-

bliées par M assot-Reynier, p. 17. — 7 juillet

1162 et 17 juillet 117a. tfOmnes autem ho-

nores eorum, quos modo habent vel in antea

acquirere poterint , sint sui ad eorum volun-

tales faciendas in perpetuum, salvo censu et

usatico domini, in villa Perpiniani et in suis

terminis.» (Privilèges et litres, p. i6 et 54.)

— Voir également les cliarles de 1318 pour

Saises et Saint-Laurent. {Ibtd., p. 101 et

io3.)

(^) Le 21 mai i3i3, le chapitre d'Elue

vendit celte exemption à la population du

village de Baixas, dont ledit chapitre avait la

seigneurie. (G 92.)

W i3 juin laSg. Concession par les Tem-

pliers de deux ouvroirs sis à Perpignan, avec

défense de les rétrocéder aux églises et aux

chevahers. (Cartulaire du Temple, fol. 282.)

— 28 mai 1263. Commission donnée pour

la régularisation des fiefs royaux : les tenan-

ciers devront prendre rengagement de ne pas

les céder sans autorisation aux chevaliers,

aux monastères et aux clercs. (B 10.) —
22 mars ia65. Concession par les Templiers

d'un manse à Saint-Hippolyte : le concession-

naire ne pourra le céder aux églises, aux che-

valiers ou à leurs fenames et gux hommes du

Roi. (Cartul. du Temple, fol. 2 5.)— 3 1 jan-

vier 1287. Vente d'une terre sise à Elne,

dépendant du grand archidiacre, avec inter-

diction de la revendre aux chevaliers, aux

églises, aux hommes du Roi et à tous autres

individus n'habitant pas Elne. (G ia8.) —
1" févTier 1297. Vente du quart d'un moulin

sis à Palol et tenu par l'évêque d'Elne, avec

défense de le céder aux églises, chevaliers et

hommes du Roi; l'acquéreur s'engage à ha-

biter Elne ou un village appartenant à l'église

d'Elne; s'il s'absente plus d'un mois, sa part

de mouHn reviendra à l'évêque. (G 9g.) —
Sur l'inhabileté des clercs à [)Osséder une

tenure, voir Guillaume de Vallseca, dans

son commentaire des Usatici, fol. cLvii \°.

(*) 11 ne faut pas confondre les restrictions

dont il vient d'être parlé et les entraves

apportées à Vamortissement des biens, à leur

acquisition par les gens de mainmorte : les

premières avaient pour but d'assurer la con-

servation de la directe seigneurie, d'empêdier

que le tenancier ne devînt le vassal d'un su-

zerain puissant dont le pouvoir aurait mis en

péril les droits du seigneur foncier; l'inter-

diction d'amortir les biens était une mesure

d'ordre social, destinée à modérer l'accrois-

sement excessif des biens d'église; aussi cette

interdiction s'appliquait-elie aux alleux. Sur

cette mesure, voir Socarrats, In consiieludines

Cathaloniœ, fol. 1 28, n° 76, et, dans le LivfC

vert mineur des archives municipales de Per-

pignan, foL i83-t84, une charte du 20 juin

iS-2li. La plus ancienne lettre royale dont
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haforiscapium, dont le nom paraît dériver de /ora, dehors, et scapar,

échapper, s'appelait aussi ([uelquefois cxila'^^K 11 se confondait, dans la

pratique, avec le lau(Unuum'^'-\ bien que certains notaires plus subtils les

aient distingués'^'. L'une et l'autre redevance étaient payées soit par le

vendeur ''', soit par l'acheteur'^', ce qui était la règle, he foriscapium était

bien supérieur au droit analogue acquitté par l'eniphytéote des textes de

Justinien; il était égal au tiers de la valeur de la tenure'*^'. Ce taux fut

confirmé encore en i SBg pour les aliénations à titre onéreux par les Corts

de Gervera, qui fixèrent à un dixième le taux du foriscapium pour les ces-

sions gratuites, et à un vingtième pour les engagements'"".

j'aie trouvé mention à ce sujet était de laaG;

elle a été enlevée du registre B i38, où elle

était. On peut voir dans les Constilucions une

loi des Coris de i a3^ autor'isaiil les legs, dons

et aliénations quelconques au profit des églises,

tf sauf le droit du Roi et sa seigneurie géné-

rale». (Tome I, liv. I, tit. 111, S 3.)

'>') 3i octobre ii68. «Onines exidas, prê-

ter defunctorum.» (Convention au sujet de

Goustouges. B 79.) 11 s'agit vraisemblable-

ment de cftous les droits de mutation, à l'ex-

ception de ceux qui sont dus pour succession n.

— a5 mai 1 196. Vente de deux terres; l'une,

tenue pour l'abbé d'Arles, est payée 5o sous,

et il est donné 8 s. l\. d. (i/G) tfde exilais;

l'autre, qui relève de Dalmau de Cantallops,

est payée 80 sous, et Vexita est de i3 s. /i d.

(1/6). (Série H, fonds de l'abbaye d'Arles.)

(-Î Voir ci-dessus, p. iSa, note 3, un cx-

trajt de l'ouvrage de Miérès.

'^> a a septembre i3o8. Approbslion don-

née par les seigneurs fonciers à la vente de

deux terres sises à Ur; les seigneurs reçoi-

vent 64 sous pour le laudimium et autant pour

leforiscapium. (Série H, non classé.)

'^' a6 juillet 1398. Hommage poiu- un

manse sis à Alop : le Jhriscapi est fixé au

tiers dq prix de vente payé par le vendeur.

(Série H, non classé.)

'*) /j juin i3o8. Vente d'une terre sise

à Ventajola; le vendeur payera le foriscapi.

(Série H, non classé.) — 9 février 1199.

Raymond d'Aviza, clerc de Corneilla, a fourni

80 sous pour la dot de sa sœur; son beau-

frère lui a donné en gage une vigne tenue

à Vernet pour l'abbé de Canigou; celui-ci

approuve et Raymond lui paye 1 o sous.

(Série H, fonds de Canigou.) — 6 mai

1373. A. Lianza se présente devant le bayle

de Perpignan, Martin de Trilla, et lui

offre un sac contenant, dit-il, a 5 livres de

Barcelone, demandant que le bayle approuve

la vente faite audit Lianza de maisons situées

à Perpignan. (Notaires, n° 3, fol. 29 v".) —
iSag. w . . . Si aquell al quai lodit feu per

alguna de lasditas maneras pervendra (io quai

a paga deldit luysme o foriscapi volem esser

tengut) aquell pagarrebujara. . . sie licita se-

nyor deifeu. . . aquell feu reaiment emparar.n

{Constilucions, t. I, liv. IV, tit. XXVllI, S a.)

('^' 19 octobre 1381. Reconnaissances

pour deux vignes relevant du Roi et sises à

Salses : «quandocumque et quocienscunique

alieiiabuntur dicte terre in extraneis pcrsonis.

dominus Rex et successores sui babeant inde

terciam parlem precii pro foriscapio, ut moris

est dari foriscapium cum feudum alienalurn.

(B lio.)— 11 reste d'octobre 1381 un certain

nombre de reconnaissances pour des terres à

Salses; elles sont conçues dans les mêmes

termes. (B 16, fol. 33 v''-38 v°, et B lio.) —
Jacques 11 de Majorque (i33A-i3/i4) donna

une pragmatique fixant au tiers ou au quart

le taux des lods et ventes en Roussillon.

(B 3G7, Inventaire.) — Nous savons, par une

sentence de l'Audience royale de Barcelone,

en date du 1 () novembre 1613, que les te-

nures féodales et emphytéotiques en Roussil-

lon et en Cerdagnc étaient soumises à un fo-

riscapi égal au tiers de leur valeur. (B 38o,

fol. 367-260 \°.)

(') ConsLiltuions , t. 1, liv. IV, lit. XXVIll,

8 3. — L'bypolln'qne donnée par le mari pour

la sûreté de la dot de sa femme, l'apport de
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Il est bien entendu, d'ailleurs, qu'en cette matière comme en tant

d'autres, les circonstances avaient créé à la loi générale de nombreuses

dérogations : des tenanciers avaient obtenu des dégrèvements '^^ A Prats-

de-Mollo, le foriscapium fut réduit à un quart '-^ Certaines terres ne de-

vaient que le sixième*^'. A Codalet, on payait les droits de mutation à

raison de un denier par sou , soit un douzième '*).

Les immeubles situés dans la banlieue de Perpignan jouissaient d'une

dispense totale'^' et, dans la ville même, nous savons qu'une exemption

avait été accordée aux juifs lorsqu'ils vendaient entre eux les terres de

la dol par la femme à son mari, la constitu-

tion d'une dot, ne devaient plus donner lieu à

la perception de droits de mutation. [Consti-

tucions, t. I, Hv. IV, tit. XXVIII, S 9.) —
Le i5 janvier 1277, B. Bertbomeu, de Pol-

lestres, qui venait d'acheter à son frère pour

625 sous barcelonais une maison tenue pour

le Temple , reconnut devoir aux Templiers un

droit de foriscapi de io4 s. G d. , soit le

sixième. (Notaires, n° 6, fol. 9.)
('' 7 février i3o8. Les gens de Salses

prétendaient être dispensés de la totalité des

lods et ventes; le Roi déclara que les frères

et sœurs venant au partage de la succession

d'un ascendant ne payeraient point de fo-
riscapi; en cas de vente ou d'engagement

entre habitants de la ville, le foriscapi était

réduit au dixième; il devait être paye inté-

gralement si l'acquéreur était un étranger;

remise fut accordée des foi-iscapis déjà dus.

(B i38, fol. 79-80.) — 11 novembre 1807.

Le roi de Majorque déclare que les habitants

d'Eus sont dispensés des droits de mutation

dans le cas d'acquisition par succession. {Ibid.,

fol. 67 v°.) — 1889. crAffranquiment fet als

homens de Livia de no pagar ioriscapis.Ti

(B 190, fol. 95.)

(^' 3 septembre 1993. (Archives de Prals-

de-Mollo.)— Une enquête de novembre 1 Sai

permet de constater qu'il n'était dû que la

moitié du foriscapi en cas d'échange entre

habitants de cette ville {Ibid, Livre vert,

fol. 93-23.)

''^ 9 5 mai 1196. (Voir p. i35, note 1.)—
i3oo. A Collioure, \cforiscapi est de 2 deniers

par sou du prix de vente. (B 69, fol. i5.) —
Divers tenanciers payèrent, en 1 5 18, les lods

et ventes au sixième, pour des terres relevant

de la fommunaulé ecclésiastique d'Elne à

Saint-FéUu. (G 181.) — C'était le taux habi-

tuel dans la province au xviii° siècle. (Voir

mes Notes sur l'Economie rurale du Roussillou,

p. 160 et suiv.)

'*) 3 février nia. {Privilèges et titres,

p. 4o.)

'^' En 1982, un individu, dont les biens

avaient été saisis, formula et demanda que

l'on mît à l'enquête les propositions suivantes :

ffltem pouit et protestatur quod consuetudo

est ville Perpiniani quod si aliquis dederit ad

accapitum aliquam rem infra terminos Perpi-

niani extra muros dicte ville, quod de aliena-

cionibiis que fiant postmodum de dicta re non

datur nec débet dari foriscapium , nisi tem-

pore dicti accapiti retinuerit sibi in dicta re dic-

tum foriscapium.— Item, ponit et protestatur

quod consuetudo est Perpiniani quod si aliquis

recipiat terremerita in aliqua possessione que

sit infra terminos Perpiniani extra muros

ejusdem ville, quod de alienacionibus que

fiunt de ipsa possessione nullum inde datur

foriscapium, nisi specialiter pactum fuerit

factum de recipiendo dicto foriscapio. » ( B 17.)

— La coutume de Perpignan porte , en effet :

cf Etsi voluerint, possunt eas omnes vel partem

alienare, ubicumque steterint, salvo foriscapio

sohimmodo in venditione de possessionibus que

infra muros Perpinyani possidentur dominis

pro quibus lenentur.55 {Les Coutumes de Per-

pignan, § xxvii, p. 17.) — Rigau, dans sa

Recollecta de tots los privilcgis de Perpinya,

fol. ^7 v°, a compris que Jacques d'Aragon

avait, le i3 février 1266, aboli les droits dR

mutation dans la ville. Le texte du document,

qu'Alart a fuhiié {Privilèges et titres, p. 277),

ne peut s'accommoder de cette interprétation :

Jacques avait ordonné d'appliquer son règle-

ment du 99 septembre 1265 aux aliénations
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leur quartier ^^\ Pareil avanlajje était concédé dans certains baux ^-\

C'était chose rare cependant; car, de toutes les redevances, le foriscapiitm

semble avoir été la plus durable. Certaines tenures n'étaient pas grevées

d'autres charges ^^'.

Quels que fussent le mode et les conditions de l'aliénation, le posses-

seur ne pouvait pas démembrer la tenure et diviser entre plusieurs

acquéreurs le bien qui avait fait l'objet d'une concession **l

L'application de cette règle aux manses et aux bordes avait une im-

portance extrême : manse ou borde formaient une unité territoriale,

inséparablement unie, et dont la maison était le chef-lieu'^'. On disait

des fonds qui en dépendaient qu'ils étaient de mansata vel borda ^^K Dans

les propriétés des gens de Perpignan, par exemple, la règle autorisant

les sous-inféodations cessait d'être admise quand il s'agissait de terres

de mansata vel borda '"'.

On comprend combien onéreuse était une pareille coutume : le tenan-

cier ne pouvait plus prendre sur les biens du manse pour constituer une

dot à sa fille, pour emprunter sur gage, pour se créer, par la vente, des

ressources dans un moment de gêne ^^l

faites depuis soixante ans; il revient sur cette

mesure et décide que le règlement précité

n'aura pas d'effet rétroactif; la charte de fé-

vrier ia66 n'est pas un privilège, c'est sim-

plement une transaction.

('' Voir p. 75.

(^' i3 mars 1807. Bail empliytéotique de

maisons, aire et colombiers, en Gerdagne; le

tenancier payera un cens de 60 sous barce-

lonais; mais il ne doit ni laudimimn ni foria-

capium. ( Série H , non classé.
)

('' Septembre 1292. {Caphreu de Saint-

Laurent-de-la-Salanque
,
passim.) — De môme,

en 1 465-1466, la formule générale des re-

connaissances au grand archidiacre est la sui-

vante : trEgo recognosco me tenere et possi-

dere jure directi dominii et sub prestacione fo-

riscapii, pro honorabiU domino», etc. (G 119.)
'*' S IX des Coutumes de Catalogne dans les

Constituciom, 1. 1, liv.IV, tit. XXVII.- Le 1 3 sep-

tembre ia63, les Templiers baillèrent à litre

d'acaple à trois individus leur domaine de

Saint-Hippolyte; il était interdit aux conces-

sionnaiies de vendre ces terres, sauf à l'un

d'entre eux, et chacun d'eux ne pouvait les

léguer rrnisi unico heredi suc, homini pro-

prio et solide domus prefate Mansi-Dei».

(Cartulaire du Temple, fol. ai.)

(^) ai mars lolid. Donation de l'église

d'Ayguetébia et des manses qui lui appar-

tiennent, notamment frde ipso manso domi-

nico , cum ipsos duos orreos et cum ipsis alodis

et res que ad ipsum mansum pertinent, et

ipsum mansum ubi Ermemir Petrus habitat

cum alodis et res que ad ipsum mansum per-

linent-". (Cartulaire roussiUonnais
, p. 61.)—

22 septembre i3o8. Approbation, par les

procureurs des seigneurs fonciers d'une ma-

sade , de la vente de terres sises à Ur et dé-

pendant de cette masade, nuech etiam pos-

sitis dictas terras addere vel apUcare alicui

manssoseu borde vel eorum pertinentiis, nam
volumus quod dicte terre remaneant et sint

semper sub jure et dominio dictorum domi-

norumr». (Série H, non classé.)

'*' 9 octobre «292. Vente de trois pièces

de terre sises à EIne; les vendeurs attestent

qu'elles ne sont point rfde mansata nec de

bordan. (G aai.)

C Voir p. 139, note i

.

"' Ces inconvénients sont exposés tout

au long dans l'acte du a4 septembre i4o5.
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Il est vrai que la pratique corrigeait comme toujours et atténuait la

rigueur du droit pur. En fait, le manse n'était pas aussi solidement orga-

nisé : les tenanciers le morcelaient parfois au su du seigneur'^' ; inverse-

ment, leurs acquêts se fondaient, avec le temps, dans le manse et fai-

saient corps avec lui '-'.

Les laboureurs reconnaissaient fréquemment tenir une demi-borde'^',

une demi-cabane '*\ un buitiènie de manse *^\ etc. A Estagel, un même
individu possédait des fractions de plusieurs masades; le cas est fréquent

dans le caphreu de lagS^'^l Au surplus, certaines tenures étaient assu-

jetties à des redevances qui ne peuvent pas s'expliquer autrement que par

un fractionnement : tel est le cas de la borde pour laquelle il était dû la

moitié d'un œuf chaque vendredi, du vendredi saint à la Pentecôte'^'.

par lequel le fondé de pouvoir du chapitre

d'Eine affranchit ies tenanciers du chapitre à

Saleilles. (G io3.)

(') 1173. tfBorda Bernardi Onofre el

Bernardi Gotsen, de qua lenet medietatcni

Arnalius, filius Pétri Arnalli.7) (Pouiiié sur

une bande de parchemin. Série H, fonds de

Canijjou.) — 5 juin 1266. B. Geli, commis-

saire du Roi, a saisi, à Joch, divers biens

démembrés «de mansalis ruslicahbus ipsius

termiuin; frunde attendens questioncni feu-

dorum non esse de honoribus ruslic^libus,

quorum iaudimiuui dinoscitur pcriinerc ad

dominos medios castrorum et locorum leudo-

dorum domini Rcgisn, il donne mainlevée.

(B i5,fol. 5 v°.)— i5 mars 1379. Vente par

Saurine Narbona, de Vernct, et son lils,

d'une terre sise à Vernel : «unam terram do

manso nostro». (Série H, fonds de Saint-

Martin-de-Cani{jou.)— Janvier 128/i. Testa-

ment de Martin Blanchet, de Thcza; il lègue

à un de ses fds une maison , une terre et une

vigne par lui achetées : «que omnia que

dimitlo dicio J., fîlio meo, eicio a servitule

borde quam teneo pro Ermengaldo Gros, et

volo quod predicta que dimitto dicte J., filio

meo, non sintde predicta borda nec de servi-

tute ejusdemn. (Notaires, n° i3, fol. io.) —

•

22 septembre i3o8. (Voir p. 187, note 5.)—

•

1/1 mars i3o9. Approbation, parles seigneurs

fonciers d'un manse sis à Aravo, de la vente

d'une terre dépendant de ce-manse. (Série H,
non classé.)

(^' 8 novembre i3o6. Jean Marly, d'Or-

tafa, consent à faire hommaM à la commu-

nauté d'Elne pour le manse que son père

tenait de celte dernière, mais il refuse de

faire hommage pour les acquêts; le manse

est saisi; Marty promet de se soumettre au

jugement à intervenir. (G 209.)
W i3 mai 1281. Reconnaissance de G.

Bocalaurs pour une demi-borde qu'il tient

du Temple à Saint-Hippolyte. (Carlulaire du

Temple, fol. 99.) — 19 mars 1298. (Recon-

naissance de Jean Verdera, à Argelès. B 3o,

fol. 1 v".)

(*' 27 janvier 1298. Reconnaissances de

Jean Bealrix, de Jean Pastor, etc., pour des

demi-cabanes sises à Estagel el relevant du

Roi. (B 32, fol. Il etpassint.)

(*) 27 janvier 1293. Raymond Amahich

et Bérenger, son frère, déclarent lenir pour

le Roi à Estagel une demi-borde et un huitième

de ca!)ane, plus une demi-borde qu'ils pos-

sèdent crratione docium uxorum suarum».

(B 33, fol. 2.) — 3o janvier 1293. Pierre

Griffe, de Tautavel, déclare un quart de ma-

sade. (B 3i, fol. d.)

('*' Voir la note précédente. — Le caphreu

de Prals-de-Mollo, qui est de 1827-1 33 1,

contient des preuves nombreuses de ce frac-

tionnement des luanses. (B 82, fol. 12, iG,

a3 , 55, etc.)

O 19 mars 1298. {Caphreu d'Argelès,

B 3o.) — 9 février 1 29/1. Guillaume Ros, de

Millas, déclare une borde trpro qua facil pre-

dicto domino Régi quolibet anno albergam

de uno milite el Icrcia parte altorius mililisn.

(B3/i, fol. 9.) Cette prétendue borde doit

être le tiers d'une ancienne borde qui devait
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Au contraire, dans Je caphrcu de SainlrJjaurent-dc-ia-Salanque, dresse

en 1993 par les agents du domiaine royal, chaque vassal déclare géné-r

ralement une masade entière, dans laquelle sont souvent compris des

alleux et môme des terres relevant de seigneurs autres que le Roi^'^

Une telle régularité dans l'organisation de la pro[)riélé était purement

fictive; elle provenait de ce que les habitants avaient librement trafiqué

de leurs possessions, vendant des parcelles de leurs manscs ou l'agran-

dissant, comme s'il se fût agi d'un bien leur appartenant en propre.

Lorsque le jour vint où il leur fallut déclarer leur masade et ses dépen-

dances, ils la déclarèrent en l'état où elle était, telle que les acquisitions

oiî les ventes l'avaient faite ^\

11 n'en est pas moins vrai que la règle de l'indivisibilité des manses

subsistait en droit et qu'elle pouvait donner lieu à des confiscations.

Quelques villes sollicitèrent donc et obtinrent à ce sujet des privilèges, par

exejnple Millas, en 1272^^'.

j'ai tâché d'exposer les obligations qui incombaient au vassal lorsqu'il

voulait se dessaisir du bien qui lui avait été concédé. On pourrait se

demander si le suzerain avait la faculté d'aliéner sa directe seigneurie,

sans le consentement du tenancier. La réponse est affirmative, du moins

en tant qu'il s'agit de droits réels ^^'.

l'albergue à quatre chevaliers. —r Dans le cas

du partage d'un manse, la quotité de rede-

vances due par chaque tenancier était pro-

portionnelle à l'importance de son lot; les

individus d'Estagel dont il a été parlé dans

la note 5, et qui possédaient un huitième de

cabane, devaient un huitième de quartière

de vin, un huitième de la moitié d'un jamhon,

un huitième de dix œufs, etc.

(') i5 septembre 1292. Bernard Guillem

déclare une borde comprenant deux terres

tenues pour les Templiers, une pour l'abbaye

d'Arles, une qui est un alleu, trois autres et

une maison qui payent des redevances et les

droits de mutation au Roi. (Capbreu de Saint-

Laurent, 15,33, fol. 1.)

'^) De là vient i'inégahté des masades, dont

certaines étaient d'une étendue excessive,

tandis que d'autres étaient réduites à presque

rien; l'une d'elles, à Saint-Laurent même,
n'avait que deux terres. (B 33.)

(^) i" février 1972. «Honores bordaruin

vel mansatarmn que per nos tenenlnr possint

alienari in totuni vel parlicularilcr, intur

homines tanlum uoslros in dicto castre et villa

de Miiariis habitantes, salvo Inmen semper

censu jure, dominio et foriscapio nostro.»

{Privilèges et litres, p. 3 1/1.)— Voir pour

Saleilles, p. 137, noie 8.

'''^ 1 3 septembre 1196. Donation aux Tem-
pliers, par Raymond de Castel-Roussillon,des

biens que Guillaume Massot tient pour lui eu

fief à Vilieneuve-de-la-Raho. (Carinlaire du

Temple, fol. 69 v°-Go.) — 9 octobre 1261.

Bail en acapte, par le tuteur des enfants de

G. Rocher, do terres sises à Aravo : et et insuper

dono tibi et luis in acapituni semper tercium

quod diclus G. Rocher accipiehat in expletis

unius terre quani Micliael de Vila tenet^.

(Série H, non classé.)— 39 septembre 1 2(35.

Dans ses instructions sur la perception des

droits de nmlation à Perpignan, le roi

Jacques prévoit l'aliénation des cens. (Voir

p. lia, note 3.) — ah avril ia85. Vente

par B. Massanel, tailleur à Perpignan, à

Jean de Serra, curé de Sainl-Assiscle, de

deux cens et des furiscapis à percevoir sur

certaines terres. (Série H, fonds de Saint-

Assisde.) — Pour les droits personnels, voir

le chapitre XI.
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La sanction de ces obligations des tenanciers était la commise, empa-

rament''^\ confiscation du fonds au profit du seigneur ^^^ La commise n'était,

en somme, que la résolution du contrat. Il était naturel, si le conces-

sionnaire manquait à ses engagements, que le bail fût résilié et que le

concédant reprît son bien.

Comme si la commise n'eût pas suffi, les preneurs donnaient assez

fréquemment, en garantie de l'observation du contrat, l'immeuble même
qui en faisait l'objet; de la sorte, le bailleur pouvait le saisir, comme il

eût saisi tout autre gage ^^'.

En fait, la commise s'exerça fréquemment^*^; c'était le procédé ordi-

naire des agents du domaine royal pour contraindre les récalcitrants; il

est vrai que la confiscation était ordinairement suivie d'une transaction

et de la restitution du bien'^^ En 1296, le roi de Majorque décida, sans

^^> «Los casos en los quais lo senyor no

es tengut, segons los usatges de Barcelona e

observancia de Cathalunya, retre la postât

presa de casteli ne emparament de feu a son

castla vassall , compilais per dit Père Albert. »

(Constitucions , t. I, iiv. IV, tit. XXVII.)

(-) 2 5 octobre 1227. Confirmation par

Pierre d'Espira, abbé de Canigou, en faveur

d'Adalaïs, veuve de Raymond d'Odeillo, de

la concession d'un moulin faite au père dudit

Raymond par l'abbé Pierre d'Estoher; si les

cens ne sont pas payés, i'abbé pourra saisir

nemparare» le moulin. (Série H, fonds de

Canigou.) — 6 février 1278. Clause ana-

logue pour une vigne relevant du Temple.

(Cartulaire du Temple, fol. aôS v°-266.) —
nitem si quis lenet possessionera pro aliquo

infra muros ville et vendatur, sicut dictum

est, débet is pro quo tenetur habere fores-

capium solummodo in venditione; et si, amo-

nitus, non solverit foriscapium domino, vel

noluerit facere direclum de foriscapio in posse

suo, ita quod tantum ab eo petat foriscapium

et noluit expeliere de possessione illius rei,

tune is pro quo tenetur potest rem illam

emparare quousque ei solvatur foriscapium

vel directum sit ei ûrmatum de foriscapio

quantum débet solvi; quo facto, emparamen-

tum solvitur ipso jure. Si vero censum non

solverit, potest dominus pro quo tenetur,

portas de domo extrahere, sine pena.» {Les

Coutumes de Perpignan, S lui, p. 29.)
('' 1078 environ. Hommage de Raymond-

Èernard, vicomte de Gerdagne, à Guillaume,

comte de Gerdagne; il oblige fromnem fevum

et lionorem et alodium quod habeo vel habere

debeo in totam terram tuamn. {Cartulaire

roussillonnais
, p. 89-91.) — 9 mars i3o3.

Achat du domaine direct d'un manse et d'une

borde en Gerdagne; le tenancier fait hom-

mage et donne garantie au nouveau seigneur

foncier sur lesdits manse et borde et sur tous

ses autres biens. (Série H, non classé.)

(*) 28 octobre 1182. Bail à cens par

Pierre, abbé de Canigou, de la moitié d'un

manse sis à Marquixanes, «quam. . . Pontius

Bernardi tenebat et que Sancto Marlino

accidit pro censu et usatico quem inde diu

amiserat». (Série H, fonds de Canigou.) —
i3 mars 1268. Concession d'un manse sis à

Saint-Hippolyle, confisqué par les Templiers

pour avoir été aliéné sans leur autorisation.

(Cartulaire du Temple, fol. 87.) — 26 août

1284. Saisie opérée à Villeneuve-de-la-Rivière

par ordre d'A., prieur d'Espira, «ratione

terremeritorum et censuum non solutorum».

(Notaires, n" i3, fol. 6.)

'^' 28 mai 1268. Commission donnée par

le Roi à Pons Guillem de saisir en Gonflent

et Gerdagne les biens tenus pour lui et alié-

nés sans son autorisation; Pons Guillem

transigera et rendra les biens en retenant

le cinquième de leur valeur. (B 10.) —
17 janvier i265. Transaction consentie, à

ces conditions, par Bertrand Geli, commis-

saire du Domaine en Roussillon, avec le

commandeur du Col d'Ares. (B i5, fol. i.)—
23 avril ia65. Transaction semblable du
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qu'il me soit posssible de dire si cette mesure était applicable à tout son

royaume ou seulement à la ville de Perpignan, que si un emphytéote n'ac-

quittait pas un cens, ce manquement n'entraînait pas la commise, mais

seulement le payement d'un double cens; si cependant l'emphytéote se

refusait à subir cette peine, alors la justice devait suivre son cours ^^^.

même B. Geli pour un manse à Prats, en pouvoir du Roi, et un individu de Salses,

Cerdagne. (B t5, fol. 5.) — Id., pour deux qui donne 5o sous de Melgueil pour obtenir

manses. {Ibid., foi. 3 v".)— a3 avril i 205. Id.

,

ievée de la mainmise sur deux terres estimées

pour deux manses à Villeneuve, paroisse de For- 5io sous de ia même monnaie. (B 87.)

miguère. (Ibtd., fol. li v".) — 7 août 126/1. O Archives municipales de Perpignan,

Transaction conclue entre Salvador, fondé de Livre des Ordinations, fol. 29 v".
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CHAPITRE X.

REDEVANCES DUES POUR LES TENURES.

II.

III.

IV.

Agiïer : définition. — Quotité : moitié des fruits, tiers, quart, cinquième, sixième ou

agrier proprement dit, etc. — Atlribution de la paille et des sarments.

Cens : définition, origine.— Payement en nature. — Conversion des agriers en cens.

Usages : leur prélèvement sur la totalité de la récolte et leur attribution soit au seigneur

du fonds, soit au tenancier. — Balliu; botatge; brassatge; casalatge; cossura; espigo-

îatge; lenguatge, etc.

Termes de payement des redevances : redevances payables à jour fixe. — Redevances

payables pendant une période.

I. Suivant qu'on envisage clans les redevances la manière de fixer leur

valeur ou leur mode de perception, on les divise : d'abord en redevances

fixes et en redevances proportionnelles aux produits du sol, ensuite en

redevances payables en nature et en rentes payables en argent.

Les redevances proportionnelles ou de quotité étaient désignées sous

un nom générique : on les appelait «gramm^^^, agrer, agrier, par oppo-

sition au cens, qui était la rente fixe.

L'agrier du Midi correspond au champart du droit français ^-^ et se di-

sait aussi tascha''^\ peut-être terre merila'^^\

(1) Ducange, verbo Agrarium.

(^^ Garsonnet, Hist. des locations perpé-

tuelles, p. 389.
(^' 26 juin 12^3. Vente par Bérenger

d'Oric à Guillaume, prieur de Corneilla, de

tfomnes tasclias sive agrariosn qu'il lève à

Corneilla et à Py. (Série H, fonds de Cor-

neilla.)— 3i mars io5i. Restitution àfab-

baye de Cuxa d'un domaine; l'occupant le gar-

dera cependant, sa vie durant, et son fils

après lui: net donemus per singulos annos

de utroque alode tascham prefalo cenobion.

{Histoire de Languedoc, éd. Privât, t. V,

c. ASo-iSa.) — a/i février laïa. Guillaume

de Py donne à l'église de ce lieu «partem

tascliarum ejusdem honoris de Brugn. (B/o-

graphies carlovingienncs , Preuves, p. 36.) —

11 février 129^. Hommage au Roi pour di-

vers droits dans la vallée de Carol, notam-

ment des tasqiics. (B 16, fol. 21 v".) —
Tous ces termes avaient, semble-t-il, deux

significations : l'une précise, qui nous échappe
;

l'autre phis vague, que j'ai fait connaître :

c'est ainsi qu'un règlement du 1 8 juillet 1 320

sur la quotité des diverses redevances dues

par les gens d'IUe distingue l'agrier de la

tasque; le premier devait être de 1/19 du

grain, de 1/12 du raisin; la seconde, de

1/11. (Archives municipales d'il le, Livre vert,

foi. i5 v°.)

(*' 26 août 1286. Saisie par A., prieur

d'Espira-de-TAgly, des biens tenus pour le

monastère par Ricsende Traginera, veuve de

G. Traginer, et ce rrratione terrcmitoram et

I
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Quelques textes pcrmellcnL de supposer que rajjrier élait, à l'origine,

particulièrement aiïecté à payer la location de la terre, l'intérêt du capi-

tal représenté par le sol. En i2ot, un jardin en partie planté d'oliviers

est vendu au territoire de Sainl-Féliu-d'yVvail; le vendeur prévient l'ac-

quéreur qu'il a droit à l'agrier du sol dudit jardin, à la moitié des olives

et à un cens annuel'^'. Un règlement intervenu en iSao^-^ fixa au dix-

neuvième le taux de l'agrier à percevoir sur les grains au territoire

d'Ille; r.mais si les possessions sont allodiales ou grevées d'une rente con-

stituée, que le paysan ou le laboureur puisse retenir le dix-neuvième

pour son agrier^^^v. Si l'hypothèse cpie j'ai émise ci-dessus est exacte, le

sologium, solagge, devait vraisemblablement se rapprocher, à l'origine, de

l'agrier ^^l

L'agrier ou champart était prélevé sur toutes les cultures : vignes ^^',

jardins ^^^, champs ^"^, etc. Dans la concession d'un enclos sis à Py, le bail-

leur se réserve, entre autres, la tasque des navets'^'. Les garigues ou

landes que le domaine royal possédait à Salses furent en partie inféodées

dans la seconde moitié du xiii" siècle, à charge pour le preneur de payer

le champart '^^.

censuum non solutoram». (Notaires, n" i3,

fol. 6.) — 92 octobre 1260. Vente par Bon-

macip à son frère Mathieu d'un manse sis à

Aravo, ffcum hominibus etfeminis, censibus,

usaticis, terremeritis, agrariisn, etc. (Série H,

charte non classée.) — 6 décembre i265.

Conversion, par le sous-précepteur des Tem-
pliers du Masdeu, en un cens fixe, de «to-

tum censura et terremerita et laschas?? dus

par un manse sis à Bellpuig. (Cartuiaire du

Temple, fol. 1.55.) — Même jour. Charte

analogue pour ia borde de Fanjaus, à Saint-

Marsal. (76i(/.,fol. i55 v°.)

C' 18 février laoï. (Archives de l'hôpital

d'Ille.)

(-' Voir ci-dessus, p. 1^12, note 3.

('> i3 février 1157. (Voir p. iVi, noie 2.)

— Le 5 septembre 1 193, Raymond de Pal-

lerols concède une terre sise à Fillols, moyen-

nant une somme, une fois donnée, de 1 o sous,

et «salva mea mcorumque taschan. (B 8/1.)

Sans attacher plus d'importance qu'il ne faut

à une formule, ne semble-t-il pas résulter de

celle que je viens de citer que ia tascha élait

acquise de droit au propriétaire du sol?

!*' 3i octobre iifiS. ffDe ordeo tascharum

1 scstaritun currenlem pro bracialico, de sp-

gle alium, de railio alium, de avona alium,

et de bis quatuor rébus solagge.^ (Conven-

tion au sujet du fief de Couslouge. B 79.)
'^' Décembre 1282. Mention de vignes et

de champs sis à Salses, qui doivent au Roi

l'agrier et les droits de mutation. (B fto.) —
2^ octobre ia83. Concession en acapte d'une

vigne à Vernet, à charge de payer annuel-

lement l'agrier. (B 56.)— i320. (Voir ci-

dessus, p. 1/12, note 3.)

(*) /) juillet 1173. Testament du comte de

Roussillon Girard; il dispose de l'agrier d'un

jardin. (B 5.) — Mars 1293. Mention de

jardins grevés de l'agrier. ( Caphreu de Col-

lioure, B 2g.) — 8 février 1296. Idem.

{Capbreude Millas, B 3'i, fol. 3.)

("' Janvier iar)3.{Capbrcu d'Estagel et de

Tautavel, B 32, passim.) — i320. (Voir ci-

dessus, p. i/»9, note 3.)

W 6 novembre i960. (Série H, fonds de

Corneilla.)

(') 6 novembre i365. Reconnaissances

par Verdale, de Tura, et autres tenanciers.

(B37.) — 25 septembre 12G7. Concession

par Pierre Toache, baylo de Salses, à Guil.

Gasay, de Rivesaltes. (B 37.) — Mai 12G9.

Concessions nombreuses par le même Pierre
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Les redevances supérieures à la moitié des fruits étaient tout à fait

exceptionnelles; j'en ai recueilli seulement, dans les très nombreuses

chartes qui me sont passées sous les yeux, deux ou trois exemples. Encore

faut-il observer que dans l'un d'eux il ne s'agit pas de l'ensemble d'une

exploitation rurale, mais de partie d'un champ qui était compris dans

une masade'^^.

Il était encore bien rare que le bailleur exigeât la moitié des fruits de

la terre. Cependant le cas se présentait ^'^^

; on disait alors que la terre

était tenue ad miges^^\ de compte à demi.

Plus souvent le tenancier donnait le tiers de la récolte ^^\ notamment

des olives '^'. Les sauniers de Saint-Laurent-de-la-Salanque devaient au

Toache, au nom du Roi, et par Guillaume de

Castelnou, en son nom. (B 38.)— Décembre

1270. Nouvelles concessions par Pierre Toache

et par Dalmau de Castelnou. (B 38.) — Fé-

vrier 1272. Concessions par Pierre Toache

de terres sises «ad planam de Saisis.»

(B38.)
(') i3 mai 1281. Reconnaissance par G.

Bocalaurs, héritier de moitié des biens de son

père, aux Templiers du Masdeu; dans le

manse est comprise une terre divisée en deux

parties : l'une doit le quart et les usages, et

l'olivette qui s'y trouve doit les trois quarts

des fruits; l'autre partie doit le huitième et

les usages. (Cartulaire du Temple, fol. 29.)

— Septembre 1197. Concession par AHs-

sende d'une vigne délaissée, heremam, sise à

Vernet; le preneur payera trmedietatom de

blado et vindemie quod inde exierit annuatim

et pernam censualem et nichil aliudji. (Sé-

rie H, fonds de l'abbaye de Canigou.) —
1172-1292. Charges d'un manse sis à Vernet

et tenu pour l'abbaye de Canigou; certaines

terres doivent la moitié et l'agrier. (Série H,

même fonds.
)

C^) 6 février 1 026. Donation par l'abbé

Sclua à son abbaye de Saint-Martin-de-Cani-

gou : crin tali conventu ut dum vivit Guillel-

mus, filius Salomoni suprascripti , teneat et

possideat et donet de ipsa terra ipsum tercium

et de vinea ipsam medielatenuj. {Cartulaire

roiissillonnais
, p. 8.) — i3 février 1157.

Concession d'un jardin à Sain t-Féliu-d'Aval! :

tret accipio de te quartam partem multonis et

per unumquemque annum dabis i gallinam

et agrer de terra et medietatem de olivariis

quos ibi plantaverisT^. (Archives de l'hôpital

d'IUe.) — 7 juillet 1 170. Concession de di-

verses terres à Torreilles, l'une moyennant la

moitié des fruits. (B i5.) — 1179-1212.

Mention d'une treille et de champs tenus à

Vernet pour l'abbaye de Cuxa et passés sous

la seigneurie de l'abbaye de Canigou, et qui

doivent la moitié des fruits. (Série H, fonds

de Canigou.) — Septembre 1292. Mention

de jardins et de champs sis à Saint-Laurent-

de-la-Salanque, grevés d'une redevance de la

moitié des fruits; l'un doit la moitié, crlevatis

avariis». {Capbreu de Saint-Laurent, B 33.)

'^) 5 septembre 1180. «Laborabamus is-

tura predictum honorem ad miges pro milicia

et babebamus medietatem de campo predicto

et de vinea et de olivariis pro laboracione et

très partes vinee." (Echange entre Bernard-

Gnillem de Saiut-Féliu-d'Avait et le Temple.

Cartulaire du Temple, fol. 96 r" et v".)

'** Concession en acapte de pièces de terre

sises à Aravo : «et insuper dono tibi et tuis

in accapitum semper tercium quod dictus

G. Rociier accipiebat in expletis unius terre

quam Michael de Vila tenet'^. (Série H, non

classé.) — 27 avril 1270. Concession par les

Templiers des bords d'un étang à Nyls,

moyennant le tiers du grain, de la paille et

des fruits. (Série H, fonds du Temple.) —
Septembre 1292. Mention de terres sises à

Saint-Laurent- de-la-Salanque, qui doivent le

tiers. (B 33.)
'''

7 décembre 1 281. Reconnaissance pour

un mause sis à Saint-Hippolyte, dans lequel

un jardin doit le tiers des olives. (Cartulaire

du Temple, fol. 85 v''-86.)
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Koi un tit^'s do lour sel^'l C'était le taux de la redevance due à Unzès,

en Cerdagne, pour le nianse do Rihos, dont le domaine direct fut acheté

par Pierre, abbé do Saint-Martiii-dc-Canigou'-'. On a|)[)r|;iil truti lercialis

le fonds pour lerpiel le colon payait le tiers des fruits*^'.

Avec le quart commencent les redevances ordinaires. Lorsqu'un sei-

gneur codait SOS droits sur un manse ou un village, il comprenait dans

l'énumération : «les tasques ou agriers et tous les cens, usages, quarts et

quints, hommes et femmes. . .
^'^'j?, ^^les quarts, les quints et les agriers

et tous autres droits^'''».

Il serait fastidieux autani (pTinutiie de relever les contrats aux termes

desquels le bailleur a droit au f|nail. On en trouve à toutes les époques,

au xi*" siècle^''* aussi bien qu'au xn" siècle'"^ et au xnf'^^ à propos de mou-

lins''-'' comme pour les bordes ("^'. Beaucoup de vignes étaient assujetties à

cette redevance^'^l Les olivettes la payaient fréquemment"'-'; car il faut

^'' Septembre 1292. [Capbreu de Saiiil-

Laurent. B 33.)

t-' 1172-1219. (Série H, fonds de Ca-

iiifjou.)

(^'
1 1 décembre 1260. «Et illiid jus qnod

l!al)emiis in quadam terra torciali qnam te-

iionL pro nobis in terminis de Ur Pctrus de

Podio, de Ur, et Saurina de Podio, de Ur,

socrus ejus. J5 (Vente par l'abbé de Saint-Mi-

chel-de-Cnxa, Jausbert. Série H, non classé.)

(*' 26 juin la^iS. Vente par Bérenger

d'Orle, au prieur de Corneilla, de ses droits à

(lornciiia et à Py. (Série H, fonds de G' r-

ncilla.)

'^' 3i janvier laSi. Vinle par Bernard

Favel de Ruffia à Guiraud, prieur d'Espira,

de ses droits à Peyrestortes et à Calce. (Sé-

rie U, fonds d'Espira.)

(•*' 6 décembre 102 A. Don au monastère

de Canigou de terres à Molitg; le donateur

et ses enfants se réservent la possession, sauf

à donner le quart des fruits.
(
Cartulaite rous-

sillonnais,]). ii/i-45.)

''' 28 octobre 1100. Concession d'une

terre sise à Salses, moyennant le quart dçs

fruits. (B 35.)
("' Janvier 1293. [Capbreu de Tautavel,

B 3i, foi. 29 v'-So.)

(9) i" février 1397. Vente ^'"" moulin sis

à Paiol et tenu pour l'évèque d'Elne, auquel

il donne le quart, la ffoi'esleria'i et les droits

(le nuilalion. (G 99.)

Le RoissiLLoji.

('"' 1 173. ff Borda Bernardi Onofre et Ber-

nard! Gotsen, de qua tenet mcdietatem Ar-

nallus, filius Pelri Arnalli, donat quartum.n

(Pouillé de Saint-Martin-dc-Canigou, sé-

rie H, fonds de cette abbaye.)

'"' 1 1 juin 1 17/1. Testament de Guillaume,

c'nevalier; il lègue au Temple des vignes et

un cbamp qui doivent le quart. (Cartulaire

du Temple, fol. 100 v".) — Fin xii° siècle.

Mention de vignes à Saint-Flippoiyte, qui

payent le quart. (Série H, fonds du Temple.)

— 2 mai laiii. Concession d'un enclos à

Veruet, tfet de ipsa clausa nobis et uostris in

perpetuum tascam de blado et quart um de

vindeniia fideliter donetisn. (Série H, fonds

de Canigou.) — .5 mars 1219. Mention de

plusieurs vignes sises à Palau-del-Vidre, qui

doivent le quart. (Cartulaire du Temple,

fol. 90-91.)
"-' 13 avril 19 0.5. Concession à litre d'a-

rapte, par le prévôt de Trouillas à la maison

Saint-Sauveur de Sira , d'un bien-fonds moyen-

nant diverses redevances, notamment, après

la mise en culture, les terremerita et le quart

des olives, si l'on en recueille. (Cartulaire du

Temple, fol. i3 v°-i/i.) — Janvier 1293.

nltem tenet m olivarios in orto Régis, in

quibus diclus dominus Rex recipit et recipere

débet quartura. ' (Capbreu de Tautavel,

B 3i, fol. 19 v\) — Le même registre men-

tionne d'autres plantations d'oliviers pour

lesquelles le Roi peiroil un quart des Iruils.
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observer que le prix du baii des olivettes était toujours élevé. A Prats-de-

Mollo, les gens qui tenaient des vignes ou des treilles pour le Roi livraient

un quart des fruits jusqu'en 1299; cette année-là, le taux fut réduit (^\

On donnait aux terres soumises à ces conditions le nom de terra quartalis^^\

Le cinquième était un peu plus rare. Cela tient peut-être à ce que le

quart est, au moyen âge, la fraction par excellence : trois parts, deux parts

signifient, lorsque le dénominateur n'est pas autrement énoncé, trois

quarts, la moitié '^l Cependant j'ai relevé quelques mentions du cin-

quième, surtout à Salses et à propos de vignes '^l

Le sixième est, de toutes les redevances de quotité, celle qui se présente

le plus fréquemment. On l'appelait Vagrier; c'est du moins la conclusion a

laquelle on arrive en rapprochant les termes de différents actes. Quelques-

uns distinguent l'agrier du septième'^'; d'autres nous apprennent que l'a-

grier est inférieur au quart ^'^'; d'autres enfin signalent le septième, le cin-

quième, le quart, l'agrier, mais ne disent rien du sixième '^l C'est le cas

l') 3 septembre 1292. Dans un vidimus

de 1824. (Archives de Prats-de-MoHo.

)

(^) 1 172-1312. «Arnallus de Biania tenet

de ista borda vineani nnam ad Escrit et est

quartalis . . . Mir Guillem et Guillelmus de

Père Mir tenenl de ista borda vineas quar-

lales.» (Série H, fonds de Canigou.)

(') 5 septembre 1180. (Voir ci-dessus,

p. 1/1 A, note 3.)

(*)
7 juillet 1170. Donation au Temple

d'une borde sise à Montbolo ; les champs payent

la tasque, et les vignes le cinquième. (Cartul-

laire du Temple, fol. 116.) — ai juillet

1281. Raymond Palasol, de Saint-Hippolyte,

qui a distrait de sa masade deux pièces de

terre, réunit à cette masade une vigne,

(jui devra le cinquième. {Ibid., fol. 3i v°-

32 t".) — 3o octobre 1281. Reconnaissance

pour une vigne sise à Salses , au lieu-dit

Birla ; le tenancier s'engage à payer tf de om-

nibus expletis que Deus dederit in dicta

vinea fideliter quintam partem omnium ex-

pletorum ejusdem vinee, aportatam intus vil-

lam de Saisis in tinam dicli domini Régis».

(B 16, fol. 33 v'-S/i.) — Le même volume

renferme des reconnaissances analogues pour

d'autres vignes sises à Salses : 19 octobre

1281, fol. 35-35 Y» et 36 v°-37; 28 octobre,

fol. 3[i v"-35, 35 v°-36, 38 r° et v".) — Du
même mois, reconnaissances analogues pour

d'aiilres vignes à Salses. (B4o.) — Février

1296. Mentions de vignes à Millas, grevées

de la redevance du cinquième des fruits.

(B 3ti.)

''5 II juin 1269. Concession d'une terre

située à Salses; le tenancier payera, suivant

qu'il récoltera du raisin ou du blé, le sep-

tième ou l'agrier. (B 37.) — i5 avril i960.

Dégrèvement accordé pai- les Templiers à un

tenancier de Mailloles; au lieu du quart qu'il

payait, il ne devra que le septième pour la

vigne, l'agrier et le brassage pour le grain.

(Cartulaire du Temple, fol. 289 \°-ùlio.) —
16 mai 1283. Concession, par le fondé de

pouvoir du monastère de Corneilla, d'une

terre qui devra le septième des raisins ou

l'agrier du blé. (Série H, fonds de Corneilla.)

'*' i5avril 1260. (Voir la note précédente.)

— la mars ia85. Réduction par l'abbé de

Canigou, Pierre, de la redevance du quart à

percevoir sur deux terres ,
qui ne devront plus

que la tasque. (Série H, fonds de Canigou.)

— 3 septembre 1292. Conversion analogue

en faveur des tenanciers de vignes royales à

Prals-de-Molio. (Archives communales de

Prals-de-Mollo.)

'')
9 juillet 1208. (Vente de Terrats. Car-

lulaire du Temple, fol. 78 v°.) — 22 avril

1987. Cession par Arnaud, abbé d'Arles,

à Nunyo-Sanche, des Bains d'Arles (Amélie-

les-Bains), «cum terminis et pertinentiis suis,

cum tasquis, sctenis, quinlis, quartis, mi-
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d'une longue charte où sont détaillés les droits que Pierre Toache possé-

dait à Salses au nom du Hoi; il y est fait mention de l'agrier en maint

passage, jamais du sixième^''.

Celte identification de l'agrier et du sixième n'est pourtant pas abso-

lue. L'agrier a quelquefois valu bcaucouj) moins'-', surtout à partir du

XIV* siècle '-^l Ainsi, à Elne et dans les environs, vers i3/io, il équivalait,

semble-t-il, au huitième ou au quatorzième'^'. A Ille, il valait deux vingt-

troisièmes; il fut fixé en 1820 à un dix-neuvième pour le grain, à un

douzième pour le raisin '^'.

Le septième était assez fréquemment exigé '^'.

Les redevances inférieures étaient rares. On rencontre néanmoins le

huitième'''', le neuvième, le dixième, le onzième'®', le douzième, le trei-

zième, le quatorzième '^\ le vingt-cinquième "°'.

gariisn, etc. {Privilèges et titres, p. ili^-ibh.)

— 1" septembre 1281. Vente au domaine

royal, par Pierre Toache, de Salses, des

droits que son aïeul avait dans cette localité :

«omnes quarlos et quintos, agraria, census

et usalica, et septenas et terremerita et omnia

omnino alla jura n. (B tti.)

O 30 décembre i26i. (B 4i.)— M.Lau-

renl, dans son Introduction au Livre vert de

l'archevêché de Narhonne, arrive aux mêmes
conclusions pour la quotité de l'agrier. [Loc.

cit., p. xxxvii.)

(^' a8 septembre 1277. Vente d'une vigne

sise à Vernet, qui doit un agrier d'un ving-

tième. (B 5/1.)— 7 novembre 1 288. Conver-

sion en agrier, moyennant ^5 sous de Barce-

lone payés par le tenancier, du septième que

doit une vigne. (Notaires, n" i3, fol. 35 v°.)

— 27 décembre i285. Bail en acapte par

frère B. Gasc, précepteur de l'hôpilal des

pauvres d'Orle, d'une pièce qui devra l'agrier

au onzième : «ragrarium scilicct xi saumala

nporlatum in meo intus villam de Orulon.

{Ibid., n° 16, fol. 9.)

'^) 21 mai iA35. Aveu au chapitre d'EInc

par le tenancier d'une terre sise à Trouiilas,

qui paye le huitième «pro décima, agrario,

cavailagio etcossura etaliis juribusn. (G io5.)

(*) Gn8.
''' 18 juillet i320. (Archives mimicipales

d'Ilie. Livre vert, fol. i5 v".)

W Voir p. i46, note 7 et p. i '17, note n.

— ai janvier 1 335. Concession en acapte par

• iuiUaumc, prieur d'Espira-de-l'Agly, d'une

vigne léguée au monastère par le père du

concessionnaire, qui payera (rseptenam sau-

matam similiter et decimam et primiciam, et

quod dictum jus vindemie deflferas cum tua

bestia ad nostram cubam de Parietibus Tor-

tisn (Peyreslortes). (Série H, fonds d'Espira.)

— 19 août 1278. Vente aux Templiers par

Jausbert, fils de feu Guillaume , chevalier,

habitant du Soler, de droits possédés par le-

dit Jausbert à Orle, notamment sur plusieurs

vignes, les unes soumises au septième, les

autres qui devaient le septième et qui ne doi-

vent plus que l'agrier ou un cens. (Cartulaire

du Temple, fol. 65-66.)
'') Janvier 1293. Mention de vignes pour

lesquelles le tenancier doit le huitième de la

vendange. {Capbreu de Taulavel, B 3i.)

'*' 27 février 1261. Concession par les

Templiers d'une terre sise à Salses; le pre-

neur pourra y faire telle culture qu'il voudra;

il payera le septième des fruits, le onzième

du raisin ou du grain et gardera pour lui les

sarments et la paille. (Cartulaire du Temple,

fol. 36 v".)

'') Mars 1293. Mention de terres à Ar-

gelès et à Colliourc, pour lesquelles il est

dû le douzième du grain, de vignes qui

doivent le neuvième, le dixième, le on-

zième, le treizième, le quatorzième. (B 29 et

3o.)

('") iGmai iPyolt. Sentence arbitrale attri-

buant à Jauberl de las Fonts le vingt-cin-

quième des olives recueillies dans le territoire

(le las Fnnts. (R 37"), fol. 169-173 v".)
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Ce partage porlait-il exclusivement sur le grain et le vin , ou bien doit-

il s'entendre en ce sens que l'on divisait aussi la paille, les sarments , etc. ?

Quelques rares documents signalent des rentes de paille ou bien la livrai-

son de gerbes entières ''^
; d'autres attribuent explicitement au seigneur une

partie de la paille'-'; d'autres, plus nombreux, spécifient que la paille*^',

la paille et les sarments'^' resteront au colon. Je n'bésite pas à croire que

cette disposition était générale : la paille ne peut guère être considérée

comme une récolte; le cultivateur en trouve l'emploi dans la ferme et la

rend à la terre pour l'engrais'^'. D'ailleurs, les redevances étaient pré-

levées à l'aire même, suivant toute apparence, et après le battage ''^l C'était

la règle pour les cens, dont la quantité était régulièrement exprimée en

mesures de capacité : setiers, quartières, etc., et, autant qu'on puisse en

juger, pour les champarts '^'.

II. Sous le terme de cens, on comprenait quelquefois toutes sortes de

redevances'®*; mais, dans son acception vraie, ce mot désigne les rentes

fixes, par opposition aux redevances de quotité.

'') 3i octobre 11G8. Coiivonlion entre

l'abbé d'Arles et le seigneur de Coustouges,

son feudataire : celui-ci aura, entre autres,

ffiiii" garbas de civada et i fex de palea»;

rt borda de Tarter, que est cabania, 11 gar-

basn, etc. (B 79.)
f^' 27 avril 1270. (Voir ci-dessus, p. lAA,

note II.) — a^ mai i3o3. Conversion en un

cens fixe des redevances de quotité dues par

un manse qui payait cftercium et tascbani in

garba de fructibus et expletis aliquarum ter-

rarumn. (Série H, non classé.)

'^' 6 octobre ii5o. Concession en acapte

d'une terre sise à Torreilles : «in tali conventu

quod de omni expleto quod inde exierit dones

nobis senioribus quartum et usalicos et tu lia-

beas très partes et agrarium per lo segar et to-

tam paleaniTi. (B 45.) — 37 septembre 1917.

Concession d'une terre; le tenancier aura la

paille. (B 48.) — 23 juin i954. Condition

pareille dans l'acensement d'une terre à Py.

(BAq.^)

W 5 mars laiii. Concession par Raymond
de Castel-Roussillon d'une terre située à Tor-

reilles : le preneur aura la paille, les sar-

ments et les bois. (B 47.) — 27 février 1 261.

(Voir p. 147, note 8.)

'*) 16 mai i3o4. Sentouoe arbitrale por-

tant ([ue les gens de las Fonts, tenanciers de

fermes relevant de Jausbert, ne poinront uti-

liser ailleurs plus de la moitié du fumier re-

cueilli dans ces fermes. (B 37.5, fol. 169-

172V".)

(''' 3i octobre 11 08. tr Borda Laurencii de

Manso, quam lenet per Sanctam Mariam dabit

niangar soli tascario quando Icvabit aream...

Tascbarii et decimarii non quorent aliquid

aliud ad manducare, quando lèvent areas,

nisi quod rusiicis dare placuerit.?» ( B 79.) —
Commencement de .mars 1377. Bail d'un

champ pour une période de huit années; le

cens sera payé par moitié, rantequam exple-

tnm extrabamus de area in qua triturabitur?5.

(Notaires, n° 6, fol. 22 v°.)

C II était perçu, entre autres, un droit

dit bajulmim , pour lequel les actes renferment

généralement la formule suivante : crunam

mensuram bajulivi cum qua mons mensura-

bilurn, ou «unam mensuram ad bajulum cum

qua», etc. 27 septembre 1217. (B 48.) —
Py, 22 juin 1254. (B 49.) — Torreilles,

3o août 1255. (B 49.)

(') 9 mars i3o3. Étiennette, veuve de

Bernard de Cberoll, de Puycerda, approuve

la vente faite par son fils du mas dez Soler,

(11' la borde d'AragalI et de ce qui en dépend.
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Le cens existait comme impôt public dès l'(''po([iie romaine; les pré-

ceptes pour Jes Esj)a{j[nols en |»arlent éjjalement", mais il faut apparem-

ment rapprocher le census dont il est fait mention dans ces diplômes des

redevances que les tenanciers de l'Espagne visigothique payaient sous le

nom àccanon^-'' et les empliytéotes romains sous le nom de vccll{ral.

Le cens était, avec le droit de mutation, la redevance par excellence,

celle qui symbolisait le plus complètement la sujétian de la terre ^^l

Le cens en nature consistait ordinairement en une quantité des fruits

produits par la terre dont il payait le bail : dans la montagne, le seigle

surtout^'*, et dans la plaine, l'orge et quelquefois le froment'^', l'avoine (6)

e vm {ri

Quand les hommes des manses élevaient des porcs, il était d'usage

qu'ils donnassent un jambon ou même un animal entier ^^l De même, le

fret de omnibus ccnsibus, leddilihns, taschis,

tcrciis, quartis, qiiestiis et oliaiii de quibus-

dam aliis censibus que accipiebatri, etc. (Sé-

rie H, non classé.) — Cf. un texte du 7 jan-

vier 1097, ci-dessous, p. i63, note 3.

''' a avril 819. Défense de faire payer aux

Espagnols réfugiés le cens pour les aprisions.

{Capitularia regiim Francorum , t. I, c. 5oo.)

(-' «Ut qui terras ad canonem acceperit,

placilum .servet. — Terras quaî ad placitum

canonis datae sunt quicunque suscepit ipse

possideat, et canonem domino singuiis aimis

qui fuerit defunctus exsolvat.n (Forum judi-

cum , X , 1 , 11.)

('' 2/1 février 1018. Plaid devant le comte

de Bésalu au sujet de Tallodialilé d'une terre;

ic juge demande aux témoins s'ils ont vu per-

cevoir un cens, «quod ullum censum vidis-

sent exindo accipere». [Histoire de Languedoc

,

éd. Privât, t. V, c. 366-368.)
'*' 18 février i3o3. Reconnaissance pour

un manse sis à La Tour-de-Carol : les tenan-

ciers doivent deux muids do seigle tfcum suis

turnis», une paire de poules domestiques,

deux seliers de vin, deux fougaces de fro-

ment, etc. (Série H, non classé.)

'^' ^1 août 11 37. Reconnaissance pour un

manse à Saint-Féiiu-d'Avaii : trSensum vero

hujus mansi est medio moltone recipiente et

sestar. i de ordeo current et très fogacias et

pario I de galines et tercera i de vino.r» (Cnr-

tulairc du Temple, fol. 119 v°.) — 3o jan-

vier 1393. Reconnaissance pour un quart do

mas;ide, à Tautavel; le tenancier doit 6 de-

niers de Melgueil, une quartière d'orge, une

migèrc de vin, un œuf et demi; on mai, des

fromages, etc. [Capbi-eu de Tautavel, B 3i,

fol. li.) — Même jour. Redevances pour la

moitié d'une masade : un quarlon d'orge , 6 de-

niers de Melgueil, une quartière de froment,

un jambon si le tenancier tue un porc, un

quarton de vin «pro muslon, etc. (Ibid.) —
Même jour. Cinq individus de Tautavel re-

connaissent devoir au Roi une poule, une fou-

gace, une quartière d'orge, une brassée do

jonc. (Ibid., fol. 3o v°.)

(*) Vers 1200. Bernard de Riu a donné à

Saint-Martin-de-Canigou un manse en Cer-

dagne, qui doit ttquartuni i de molto et

fogaces et migoram i de VilalVanca vini, sexta-

rios rasos de civada-^. (Série H, fonds de Ca-

nigou.)

C) Voir les notes précédentes. Il est inutile

de multiplier ces exemples, que je pourrais

donner en très grand nombre.

(8) Voir p. 26, notes /i et .'). — 1173.

Petit polyptyque de l'abbaye de Saint-Marlin-

de-Canigou; elle a deux manses cl cinq bordes

à Targasono; l'un des manses doit trois muids

(fde paradai? (pour droit d'alhcrgue?), autant

fde tav^nan, trois jambons, un quartier de

mouton, un demi-quartier d'avoine. (Sé-

rie H, fonds de Canigou.) — 19 mars 1298.

Jean Verdera, tenancier d'une demi-masade,

déclare devoir: un jambon, s'il tue un porc,

une domi-fongace de trois oboles, une poule,

une perdrix, une demi-livie de poivre, etc.

(Cf(/)6rc'H d'Argelès, 1? 3 o, fol. 1 v".)
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cens était payé fréquemment en un quartier de mouton ou en un mouton

entier '^l

Il pouvait être acquitté encore en bois^^\ jonc^^', cire ^*^ ou bien en

mets délicats analogues aux regards que payaient les paysans de Norman-

die '^'
: poules ^^^, perdrix ^^', fougaces, dont le prix était quelquefois

fixé'^'. Alart cite un manse à La Tour, près du Sègre de Carol, qui

servait au suzerain, en 1298, une redevance de soixante-dix truites ^^l

Une charte de 1957 a pour but la conversion en une rente de sel, de

deux cens, de cinquante anguilles chacun, assis sur deux terres de Tor-

reilles ^^^\

Il est remarquable que, pour un grand nombre de maisons, le cens

n'était autre chose qu'une certaine quantité de poivre, généralement

payable à la Noël^^^l

Certains cens perçus par l'abbaye de Saint-Marlin-de-Ganigou étaient

d'une ou de deux paires de fers de mule ou de cheval '^^l

(') Voir les notes précédentes. — 28 oc-

tobre 1182. Concession par Pierre, abbé de

Canigou, d'un moulin et d'une demi-masade

sis à Marquixanes; cens : trois quartons de

froment, autant d'orge, alternativement un

mouton et un jambon, l'agrier des terres, le

quart des vignes, etc. (Série H, fonds de Ca-

nigou.) — 16 août 1265. Conversion en une

redevance de deux quartals de seigle, des

droits d'albergue et des «tjuntols multonin dus

pour un manse en Cerdagne. (Série H, non

classé.

)

'^) 11 octobre i265. Reconnaissance au

sujet d'un manse tenu à Salses pour iè Roi;

cens: 7 sous, un quarton d'orge, une charge

de bois. (B 87.)

(3) Voir p. 1^9, note 5. — Cette rede-

vance était fréquente à Taulavel; le caphreu

de 1298 signale plusieurs tenanciers qui doi-

vent «I feys de jonco», une charge de joue.

(B 3i , fol. i3 v° et passim.)

(*) 1 4 décembre 1 2 1 5. Concession par le

Temple, «per accapitum et tenedonemn, d'un

emplacement à bàlir près de la porte de

Mailloles; cens : deux livres de cire à la Saint-

Jean. (Cartulaire du Temple, fol. 268.) —
6 février 12^8. Concession à titre d'acapte par

Guillaume, prieur de Corneilla, moyennant
un cens de quatre livres de cire, de la redevance

du quart perçue par le monastère sur une
vigne du concessionnaire; c'est la conversion

de cette redevance de quotité en un cens fixe.

(Série H, fonds de Corneilla.)

(*' Deiisle, Condition de la chute c^ricole

en Normandie, p. 67.

(*) 4 août 1187. (Voir ci-dessus, p. lig,

note 5.) — Voir p. 27, notes 1 et a, et

p. 98.

O 19 mars 1298. (Voir p. 1^9, note 8.)

(8) Voir passim, dans les notes précé-

dentes.

('' Notices historiques , t. I , p. 1 5 1

.

('») 7 août 1257. (B. liQ.)

(")
1 9 mars i 298. Argelès. (Voir ci-dessus

,

p. 1^9, note 8.)— Mars 1298. Argelès. Cens

d'une livre de poivre pour diverses maisons.

(B 3o.)— Marsi298. Collioure. Cens d'une

livre de poivre et 2 deniers de Melgueil; cens

d'un quarton de poivre , une poule et quatre

deniers; cens d'un quarton de poivre, le tout

pour des maisons. [Caphreu de Collioure,

B 29.) — 10 janvier 1296. Reconnaissance

pour le manse d'un Escuder à Nahuja ; cens de

deux livres de poivre. ( B 1 5 , fol. 116 v°.
)

('^' 1172-1212. Charges du manse tenu

pour Saint-Martin-de-Canigou par Bertrand

de Port; le jardin doit cf unum parile de ferrs

muli et unam gallinamn; la maison : «duo

parilia de ferrs de cavallon; une borde : «mé-

dium quarto de civada et unum parile de ferrs

de cavallon. (Série H, fonds de Canigou.) —
38 octobre laSa. Donation d'un champ sis à

I
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Quelques rentes, en effet, étaient symboliques : un cierge ''*, une paire

d'éperons ^-\ etc.

«Le métayage paraît avoir été la condition ordinaire du colonat libre

sous les rois goths de Tolède'^'.» Les redevances de quotité furent aussi

très répandues dans nos pays pendant le haut moyen âge, et peut-être y

a-t-il dans cette analogie autre chose qu'une coïncidence. Ce sont surtout,

en effet, ces usages d'ordre privé, ces conditions entre propriétaire et

colon, qui survivent aux révolutions les plus profondes du droit''*'.

Les rentes fixes n'étaient pourtant pas rares; on les trouve combinées

avec le champart'^'.

Vers le xiii" siècle, il se manifesta une tendance générale à la conver-

sion des redevances proportionnelles en rentes fixes, payables en argent;

le métayage reculait peu à peu devant le fermage. Je pourrais citer un

grand nombre de faits dans ce sens **''; je n'ai pas trouvé un seul exemple

du fait contraire.

D'habitude, cette modification était consentie par le seigneur à l'occa-

sion des changements de tenanciers par vente ou héritage'^'. On l'appelait:

Fillols, qui doit au comte de Cerdagne un fer

de chevai à la Saint-Michel. (Série H , fonds de

Gorneilla.)

'•' 10 mai 1087. Plaid à Saint-Martin-

de-Ribe au sujet d'un domaine donné aux

clercs d'Elne : frpraedicla Chixulo arcepit

jamdicto alodio per mortem praedicti Vulve-

radi per illorum manus et beneficium et dédit

cis pro praedicto alodio recognitionem et cen-

sura quandiu vixit candelam unani optimam

per unum quemqueannumn. {Histoire de Lan-

guedoc, éd. Privât, t. V, c. 708-706.)
(-) a6 juillet 1298. Reconnaissance pour

des terres tenues en fief à Aiop ; le feudataire

doit: «unum par calcariorum bonorum deau-

ratorum et de bona taylla et ydonean. (Sé-

rie H , non classé.
)

'^' P. Tailhan, Revue des Questions histo-

riques, i"juillet 1881, p. ig.

'*) On retrouve actuellement dans les baux

roussillonnais un grand nombre de conventions

qui étaient insérées dans les actes analogues

avant la Révolution. ( Voir mes Notes sur l'éco-

nomie rurale du Roussillon, p. i.35-i36.)

^'' 30 juillet laôa. Conversion en un cens

de 7 sous des redevances payables pour un

manse à Bellpuig. (Carlulaire du Temple,

fol. i56.) — Même jour. Conversion en un

cens de 6 sous, pour un autre manse au

même territoire. (Cartulaire du Temple,

fol. i56 v°.) — 6 décembre t965. Réduc-

tions analogues, à des cens de 9 5 et de 3 sous

en faveur de manses sis à Bellpuig et à Saint-

Marsal. {Ibid., fol. i55 et i55 v°.)— 1 1 juil-

let tSaS. Conversion pareille, en un cens de

i4 deniers, du sixième jusqu'alors payé par

deux terres sises à Palau-del-Vidrc et relevant

de la communauté d'Elne. (G a 10.)

("' 2 septembre laSS. Conversion, en un

cens de deux muids do seigle , des redevances

dues par une masade récemment acquise à

Balamda. (Série H, non classé.) — 6 février

1278. Remise par les Templiers de la rede-

vance du quart payée par une vigne que vient

d'acheter Jean Cicard, jurisconsulte de Perpi-

gnan ; il payera dorénavant j 6 deniers de Bar-

celone valant 3 slerlings d'argent fin. (Cartu-

laire du Temple, fol. a(J5 v'-aCti.)— ai mai

i3o3. Renouvellement, en faveur de l'acqué-

reur du manse du Soler, du bail dont jouis-

saient les précédents tenanciers; au lieu des

redevances, il payera un cens de sept muids

de seigle et i5 sous de Melgueil. (Série H,

non classé.)

C i5 mai laig. Concession par l'abbé de

Canigou , Bernard , d'un manse sis à Unzès :
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réduire à un cens fixe, c«ad certum censum, notum et nianifeslum reduci-

mus*'*», «ad cerluni censum reducimus??,

III. D'autres redevances s'étaient établies à côté des cens et des cliam-

parts et sur les mêmes fonds. Les seigneurs avaient mis à profit les cir-

constances et tiré parti de services par eux rendus pour se créer de

nouveaux revenus. Des documents, fort rares, il est vrai, autorisent à

croire que ces charges supplémentaires s'appelaient les usages ^~K En 1212,

le bail en acapte d'un fonds sis au territoire de Torreilles attribue au

propriétaire : ^de toute la récolte le tiers, le brassage, le mesurage,

l'avoine, le droit de garde, savoir : pour tout le champ, un demi-carton,

mesure courantes, et au preneur, ^deux tiers, après déduction dcsdils

usages, mais ni le glanage ni l'agrier '^^».

On voit par cet extrait que le partage entre le maître et l'cmphytéote

métayer pouvait n'avoir lieu qu'après le prélèvement des usages. C'était la

marche habituelle; nombre de documents seraient incompréhensibles sans

cela, car ils disposent, outre les usages, de fractions de la récolte dont

le total est égal à l'unité : au seigneur du fonds, le quart et les usages,

plus une mesure de droit de baylic; au tenancier, les trois autres quarts

et la paille '^^; ou encore : au premier, le quart, les usages, etc.; au

«damus et iaudamus et concedimiis in porpe-

tiuim et ad censum certum et manifestumn.

(SérieH, l'ondsde Canigou.)— aSmai i3o8.

Confirmation en laveur de Douce, de Ville-

neuve, en Cerdagne, de la possession du

raanse de son défunt mari et conversion des

redevances dues par ce mansc en un cens.

(Série H, non classé.)

(') 3o juillet i3o^4. Conversion en faveur

d'un manse sis à Villeneuve. (Même série,

non classé.)

^^) su' siècle. «Hec est rcmemoracio de

onore et usaticis et de censibus quos Arnaldus

Sigfredii cle Mnllolis habet in terminio Sancti

Andrée de Bagis.» (B 68.) — ah mai 1212.

(Voir la note suivante.) — Plusieurs textes

séparent nettement les usages des redevances

principales dues par les tenanciers : 5 sep-

tembre 1 180. Echange, entre le Temple et un

habitant de Saint-Féliu-d'Avail, de diverses

terres; l'une doit le quart, excepté quand

on y recueille des légumes, «de fabas et de

pesés, quorum dat tascha et 1 mensura de

usaticoïî; un jardin doit «lascbam et 1 men-

sura de husaticOT). (Cartulaire du Temple,

fol. 9O r" et v°.) — 5 février 1196. Vente

d'un champ à Saint-IIippolyte, ce suivis directis

dictorum dominorum qui ibi accipiunt quar-

tum et usaticos et unam aucam ad aream».

(B ^2.) — 26 juin 13^3. Vente au prieur

de Corneilla de ttomnes census, usaticos,

quartos et quintos'5, etc., à Corneilla et à Py.

(Série H, fonds de Corneilla.) — i3 avril

1278. Reconnaissance pour une masade tenue

à Saint-Hippolyte pour les Templiers; un

champ paye trquarlam et usalica et de olivis

car(am5) ; un autre , «medielaleni quarti et usa-

ticorumn. (Cartulaire du Temple, fol. 96-27.)

(•^' 24 mai laïa. «De omni expleto quod

inde exierit donetis nobis et noslris successo-

ribiis fideliter lerciam partcm et brascaticum

et mensuraticum et civatam et gai'diam, de

tolo campo unum mig quarlonem currentem,

et vos babeatis duas partes, solulis dictis

usaticis, et non babeatis spiculaticum neque

agrarium.n (B /17.)

(*) 22 juin 125/1. (Bail à cens d'une terre

au terroir de Py. B /19.)



REDEVANCES DUES POUR LES TENURES. 153

second, les Irois quarts restants et les usages qui lui reviennent d'après la

coutume à laquelle ces biens sont soumis '".

Le tenancier pouvait donc avoir droit à des usages, destinés sans doute

à payer les services rendus au seigneur, le battage, le vannage, le port

de sa part de récolte. La valeur de cbacun de ces usages et leur réparti-

tion entre le maître et le colon étaient réglées par la coutume locale, du

moins dans certains territoires. Dans une série de concessions de terres

à Torreilles, le bailleur se réserve la moitié ou le quart et les usages,

laissant au preneur la moitié ou les trois quarts et les usages, «comme

les ont les autres cultivateurs de Torreilles '2)».

Celui de ces usages dont le nom revient le j)lus fréquemment est le

bajuUvum, ia//m ''^', qui était acquis, ainsi que son nom l'indique, au

bayle*''^, peut-être pour le payer de la surveillance qu'il exerçait. Ce droit,

auquel il faudrait dans cette hypothèse assimiler la gardia^''\ était fixe,

au moins dans la plupart des cas. Nous le trouvons, entre autres loca-

lités, à MaillolesC^ à Torreilles (^', à Tautavel^"^^ à Py'«>, à Bajoles^^o^

'') 30 avril 1229. Bail en acapte, par ie

Temple, d'une (erre sise à Saint-IIippolyte.

(Série H, fonds du Temple.) — oclobre

ii5o. (Voir p. 1 A8, note 3.) — 5 mars 1 a 1/1.

Concession par Raymond de Caslol-Roiissillon

d'un bien sis à Torreilles : crDabilis semper

nobis et nostris de omni expleto quod ibi

habuerilis fideliter lercium cum usaticis ad

consuetudinem ville de Turrillis et i mensu-

ram nostro bayulo et vos babeatis duas partes

et toluni panem et medimn vinum et agra-

rium et vîtes et ligna cnni omni pnlea et qui

Iriveril expletum babeat cussurani.5) (B ^7.)

— 97 septembre 1217. Autre concession par

le même: frsub tali condicione ut doues nobis

senioribus et nostris semper fideliter de omni

expleto quod ibi habueris tercium cum v

mensuris de usaticis et médium vinum et

unam mensuram ad bayulum qua montem

levaveris; tu autem laboi'alor liabeas dnas

partes et panem et médium vinum et agra-

rium ad aream et vestram cnssuram pro ba-

lezonc et totam paleanT^. (B A 8.)

'-)
7 juillet 1170. Concessions do l'onds

situés à Torreilles : T de Iructu qui iiide exierit

donetis nobis medietalem et iisaticos, et vos

laboratores babeatis aliam medietalem et

usaticos sicut alii laboratores du Turreliisn.

—

"De truclii quod inde exierit donetis nobis

quartumet usaticos. et vos laboratores babeatis

très partes et usaticos sicut alii laboratores de

Turreliis.'i (B /i5.)— Voir la note précédente.

(^' Ce mot se trouve sous cette forme dans

des aveux au profit de l'archidiacre d'KIne, de

juin i3/io : nagre ad octavam et balliu con-

suetumn, cf octavam partem et bajulivum con-

suetumn. (G 118.)

''') 5 mars \9.il\ et 37 septembre 1217.

(Voir même page, note 1.)— Dans les pâtu-

rages, il était aussi perçu un droit de bajuU-

vum. ( V'^oir Privilèges et titres, p. 193 , note 1

,

et p. 193.)

'^' 2/1 mai 1219. (Voir p. 109, note 3.)

(^'
1 1 juin 1 17/i. Testament de Guillaume,

cbevalier, qui lègue au Temple, entre autres,

ses terres de Mailloies; l'une doit l'agrier et

une mesure de balliu. (Cartulaire du Temple,

fol. 100 v°.

)

(') 3o août 12.55. Vente à Pons de Vernct

d'une terre située au territoire de Torreilles et

tenue pour lui, rque terra dabat tibi quarlum

et usalica et mediiun vinum et unam mensu-

ram bajulivi cum qua mons mensurabaturi.

(B /.g.)

W Janvier lagS. Mentions nombreuses de

tenanciers qui payent l'agrier, le bajulivum et

les droits de mutation. (B 3i et 39.)

'') 2 3 juin ia.5'i. (Voir ri-dessus, p. lôa,

note It.)

<"•' 6 novembre 1 aSti. Bail , à titre d'acapte,
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à Belric^^', à Villeneuve ^-^ à Argelès, sur les terres ensemencées de

mil^^\ etc.

Sur les vins, on levait le droit de botatge, qui pouvait bien n'être que

le nom particulier du cens perçu sur ce genre de produit **'.

Les documents roussiilonnais ne m'ont pas appris grand chose au sujet

du brassatge, brassiaticum , brascatge '^\ dont Je nom revient pourtant très fré-

quemment. Le brassage était payé pour différentes cultures: jardinage ^''^,

blé ^""j lin ^^\ vignes'^', même pour les troupeaux'^"*. Le capbreu de Saint-

Féliu, qui date de 1826, signale de très nombreuses terres soumises à

l'agrier, au brassage et au droit de mutation ^^^l Le brassage paraît avoir

été une redevance fixe; on l'acquittait parfois en céréales ^^^>.

d'une terre défrichée à Bajoles, moyennant

l'agrier, une mesure de bajnlivum, ncum

mensura qua mons mensurabiturn, la dîme

et la prémice rendues à Bajoles. (Notaires,

n° 16, feuille volante après le feuillet 1.)

''' 23 octobre 1278. Bail, à titre d'acapte,

d'un fonds sis à Belric, pour y planter la vigne;

au bout de trente ans, le preneur pourra

substituer à la vigne du blé, moyennant

l'agrier, le tiers de la cossura et « très mensu-

ras bajuiivi cnm mensura qua mons leva-

biturn. (Notaires, n" .^, fol. 52 ¥"-.03.)

('^' Mars 1 266. Concession , à litre d'acapte

,

d'une terre à Villeneuve, rrad faciendum ibi

panera et vinum«; si l'on y sème du blé, les

redevances seront l'agrier, le tiers de la cos-

sure, «et 11 m[ensuras] bajuiivi cum qua

mons levabitur». {Ibid. , n" 2, fol. .S3.)

(^' 19 mars 1298. Reconnaissances au

sujet de terres tenues à Argelès pour l'abbé

de Saint-Genis; le Roi reçoit trcossuram et

bajulivum 55. (Capbreu d'Argelès , B 3o

,

fol. 1 v° et li.) — Mars 1298. Mention d'autres

terres qui payent le bajulivum. (Même re-

gistre, passini.)

W 19 mars 1298. Reconnaissance pour

une masade à Argelès, qui paye à la Saint-

Michel une certaine quantité de vin «pro

botatgejî. (B 80, fol. 1 v°.)— ai avril 1086.

Cession par le comte de Cerdagne à l'église

d'Elne de tromne binnum quod censuaHler

juste et injuste habemus et habere debemus

de villa Aniano, videiicel quod plebeico more
vocatur hetage-n. {Marca Hispanica, Appendix,

c. 1179.)
W a5 mai 1196. Vente de deux terres à

Nyls , qui doivent, l'une « tascam et brascatge»

,

l'autre «tascam et brascatge et lerciam partem

cossuren. (Série H, fonds d'Arles.)— 2 4 mai

1212. (Voir ci-dessus, p. 102, note 8.)

(6) Février 129^. Jardin à Millas; le te-

nancier doit le quart des olives, dos choux et

des poireaux; pour le reste, il doit «agra-

rium, braciaticum etdecimam etforiscapium».

{Capbreu de Millas, B 84.)

(') 27 novembre i25.'>. Concession d'une

terre au terroir de Mailloles, pour y faire du

blé ou de la vigne au choix du preneur; s'il

y fait du blé, il devra l'agrier, le brassage et

les droits de mutation. (Cartulaire du Temple,

f. ûh3\°-2Mi.)— 1 5 avril 1360. (Voir p. i4G,

note 5.)— Février 1 394. ( Capbreu de Millas,

B 3 4 , passim. )

(') 28 mai ii4i. Cession aux Templiers

d'un terrain pour y faire un jardin; nreddalis

nobis donaloribus et successoribus nostris

agrarium et de lino agrario etbracage». (Sé-

rie H, fonds du Temple.)

(9) Février 1294. Vigne à Millas, qui doit

la moitié de l'agrier, du brassage et des droits

de mutation et la dîme. (Capbreu de Millas,

B 84.)

('") 17 novembre i254. «Dame Sebilia de

Paracols... renonçait à la redevance d'un

agneau que ses prédécesseurs recevaient tous

les ans, en raison du brassage, sur le bé-

tail de l'hôpital d'ille.» (Alart, Notices his-

toriques, t. I, p. 36.)

(") B 76.

('^) i6 mai 1228 : tri sestarium segalis

merchatalem pro braciatico». (Accord au sujet

de terres sises à MosoH. Série H, non classé.)
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Lors même que les terres dépendant d'un manse étaient grevées de re-

devances spéciales à chacune d'elles, l'ensemble de ce manse n'en avait

pas moins des charges générales consistant en un cens et en des services

fixes *^'. Parmi ces obligations, que les caphrcus énumèrent à part, on

classait le cens pour la maison et ses dépendances immédiates, comme le

jardin, les corvées et l'albergue, les redevances pour les animaux de basse-

cour, jambon du porc, œufs ^^^, quelquefois même le cens personnel dû

par le tenancier. Je suis porté à croire que l'ensemble de ces redevances

portait le nom de casalatge '^^, qui se rencontre notamment dans l'énoncé

des revenus de l'abbaye Saint-Martin- de-Ganigou. Un jardin tenu pro

casalatge serait donc un jardin pour lequel il n'est pas payé de redevance

spéciale '^'.

Je ne puis que citer le cavalatge ^^\ la civaia '^', qui devait être une

redevance d'avoine ou peut-être l'albergue due au cheval du seigneur,

la coUectura *"', qui paraît avoir été perçue au profit du collecteur des rede-

vances.

Quant à la cossura, qu'Alart a cru être «un droit de mesurage pris

ordinairement par les baillis »^^', elle se disait aussi cursura et était, en

réalité , le prix du battage de la moisson ^^'. ?^Le 8 septembre 1781, le

— 16 novembre 12.35. Vente de cinq quar-

lals de seigle à percevoir annuellement sur

une propriété rpro bracialico )5. (Série H, non

classé.

)

('-
7 juillet 1170. Donation en faveur du

Temple d'une borde à Montbolo; elle doit

3 sous de cens; les « terres n payent l'agrier;

les vignes, le cinquième. (Cartulaire du

Temple, fol. 116.)

(^' Il faut voir surtout à ce sujet les cap-

breus dressés par les commissaires du Domaine

à la fin du xiii° siècle, pour CoUioure (i 298,

B 99), Argelès(i 298, B 3o), Tautavel(i2y3,

B 3i), Eslagel (1298, B 82), Saint-Laurent-

de-la-Salanque (1292 , B 83 ) , Ciaira et Millas

(129/1, B 34).

('> Commencement du xiu" siècle. «Memoria

de bonorede Joc.n Article relatif à R. Petrona:

«et pro doniibus et persona facit censum

aniiuatim 1 canadam vini puri et n" fogazcas

et 11 galinasn. (Série H, fonds de Corneilla.)

W 1 173-1 21 2. cEt ortum lenet pro casa-

lage. 7> ffEt babet terram pro casalalico.7)

(Petits capbreus en rouleaux de Tabbaye de

Canigou, série H.)

(5) Février 129/1. Reconnaissance pour une

terre qui doit la dîme, le tiers de la cossure

et une mesure de cavalatge. {Capbreu de

Millas, B 34.) — Je retrouve ce mot dans un

aveu du 21 mai i485, pour une terre sise à

Trouillas, qui doit au cbapitre d'Elne le bui-

lième des fruits «pro décima, agrario, caval-

lagio et cossura et aliis juribus?). (G io5.)

(^) 2 4 mai 1219. (Voir p. 5 62 , note 8.)

C' 2 4 octobre 1288. Concession en acaple

d'une vigne sise au terroir de Vernet; elle

doit l'agrier, «lovatis inde primo duabus sau-

matis, una pro musto et alia pro coUecturis».

(B 54.)

(*) Documents sur la largue catalane, p. 4 1

,

note 3.

<') 8 février 11 34. «Et de cui-suris masa-

darum jamdicle ville in bonore episcopali,

exceplis dominicaturis episcopi que bodie

sunl, babeat jamdictus Arnaldus medielalem

per dominum suum episcopum, et dominus

opiscopus babeat aliam medietatom in suo

dominio.n (Accord entre l'évêquc d'Elne et

Arnaud de La Tour-bas-Elne, Privilèges et

titres, p. 38.) — J'ai eu l'occasion de citer
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sieur Godinc m'a déclaré que mon haras lui avait dépiqué dans sept

journées cent trente-quatre charges de blé, à raison de quoi il doit

remettre quatre charges quatre mesures huit picotins pour le droit dit (k

cossure ''^\ >•> Ce texte, que j'ai tiré des comptes si instructifs du marquis

d'Oms, est récent, il est vrai; mais il facilite l'intelligence de documents

anciens. En lai/i, une charte porte : «qui triverit expletum habeat

cussuram??; celui qui aura dépiqué la récolte prendra le droit de cos-

sure ^'-'. En 1217, une autre concession attribue au preneur «vestram

cussuram pro batezone ^^'jj, le droit de cossure pour le battage. Le bat-

tage, halezo, était donc synonyme de cossura: en 1 180, Arnaud Gauzbert

engage «totam batezonem ville de Buassano et de ejus terminis??, le droit

de battage à Boaça et dans son territoire'*'.

La cossure n'était prélevée que sur les céréales; si certaines vignes '^'

et certains jardins '*^' étaient assujettis à cette redevance, c'est qu'on y

recueillait du blé.

Hespigolatge '"", spiculaticum, était le droit de glanage; mais je ne puis

dire s'il consistait en la faculté de glaner, ou en une taxe perçue sur les

glaneurs, ce qui est plus probable.

souvent déjà la cossure : voir notamment

25 mai 1 196, p. i56, note 5 ; février lagi

,

p. i55, note 5. — A Taulavel, le caphreu

de janvier i^ç)S sijrnalc de nombreuses terres

qui doivent tragrarium, mediam cossuram et

foriscapiumi». (B 3i.) — De même, dans le

caphreu d'Argelès, les charges indiquées pour

les champs de mil sont, en général, la cossure

et une mesure de bnjuJivitm. (B 3o.)

(') Comptes du marquis d'Oms. E, fonds

d'Oms.

(^' 5 mars 121/4. (Voir p. i53, note 1.)—
Avril 1190. Alphonse d'Aragon concède aux

Templiers l'autorisation de dessécher son

étang de Bages : apreterea si ad triturandum

ego aut mei successores partem equarum juxta

partem quam in eodem honore et fructibus

habenuis non mitteremus, iiceat ipsis fra-

tribus cursuram pro suis equabus et besliis

accipere, sicut nios est in terra Rossilionisn.

(B 7 et Cartulaire du Temple, fol. 8.) —
11 novembre 1288. Bail à ferme d'un bien

à Théza; la trcossura equarum?» sera payée

par le bailleur et le preneur. ( Notaires , n° 1 3 ,

fol. 26 v".)

'^^ 27 septembre 1217. (Voir p. i53,

note 1.)

(*) 35 novembre 1180. Arnaud Gauzborl

engage à Pierre Andreu (ftolam batezonem

ville de Buassano et de ejus terminis et vi

sextarios de mafage quos ibi habeo, videlicet

in unoquoquo nianso ipsius ville i s[extariumj

ordei el in unaquaque borda dimidium s[exla-

riumjw. (B 68.) — Ce n'était pas toujours le

seigneur foncier qui percevait la cossure et le

hajidivutn , mais le seigneur de la localité,

parce que c'était son bayle qui gardait les

récoltes, ses juments qui les dépiquaient; en

mars 1298, divers individus d'Argelès, Jean

Verdera, Arnaud de Glesia et autres tenaient

des terres pour l'abbé de Saint-Genis ou pour

Raymond Slrader; ils payaient au Roi , seigneur

d'Argelès, les redevances dont je m'occupe.

(B 3o, fol. 1 v°, 4 el passim.)

'=) Janvier 1298. Vigne à Tautavel, qui

doit le huitième des raisins, l'agrier et la

moitié de la cossure des blés. [Caphreu,^ 3i,

fol. 2.)

''"' Janvier 1298. Jardin à Tautavel, win

quo dictus dominus Rex recipit et recipere

débet quintum de olivis et de blado agrarium

et mediam cossuram??. [Ihid., fol. 5.)

('> 9^ mai 1213. (Voir p. i52, noie 3.)
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Les renseignements me manquent sur la fenona''^\ le mnfalge^-\ le

nicsuratge, mcnsuraticum^^\ le moût, mustum'^'^\ le vinyogoUn^-'K La vernella

élait une redevance de fromages ^^l

Au pied de la montagne des Albères, à Banyuls, à Collioiire, à Ar-

gelès, il existait une coutume assez bizarre, d'après laquelle le seigneur

avait droit aux langues et aux poitrines des bœufs et vacbes qui mouraient

de maladie ou ([ui étaient tués'"'. Ce même usage se retrouve à Perpignan,

où le seigneur pouvait n'clamer les langues des animaux de boucbcrie; à

Villaroja, il prélevait les j)oitrines des bétes bovines'^'; à Coustouges,

une cuisse '°*; à Millas, Ille et Céret, au siècle dernier, les langues *^°^.

En vertu d'une coutume non moins singulière , le tenancier de quel-

ques manses de Coustouges ^•^ était tenu à des redevances envers le sei-

gneur ou son bayle, qui lui donnait en retour une certaine quantité de

vin. II m'est impossible de citer dans la province '^-^ d'autres exemples de

cet échange.

IV. Il était utile, pour ne pas laisser péricliter les droits du seigneur

foncier, de fixer une époque pour le payement des cens en argent; cette

précaution n'était pas aussi nécessaire pour les champarts, qui étaient

acquittés au moment de la récolte.

Les termes de payement étaient des fêtes, dont quelques-unes emprun-

taient à la dévotion locale une solennité particulière: Noël, Pâques, la

Saint-Jean, saints Pierre et Félix (i" août ?), saint Vincent (92 janvier?),

'" 20 avril 1229. Bail à titre d'acapte,par

les Templiers, d'une terre située à Saiiit-

Hippolyte : «De oinni explelo quod inde lia-

bebis dabis tu vel tui fidcliler quarturn et

nsalicos et fenoriam ad consuetudinem alia-

rura terrarum nostras ibi juxia mililia liabens

[sic).n (Série H, fonds du Temple.)

'-' 2 5 novembre 1 1 80. (Voir p. 1 5 6, note /i.)

(*' 2 4 mai 1912. (Voir p. 162, note 3.)

(*' i5 avril iiSy. Accord au sujet d'une

vigne sise au terroir de Pe} reslortes ; le con-

cessionnaire aura (?) une charge de moût,

chaque année. (B 56.) — 24 octobre 128.3.

(Voir p. i55, note 7.)

'*' 16 mai i3o4. Sentence arbitrale ab»

lissant dans un vignoble sis à las Fonts

ffvinyogoliam sive corbeyls pro vinogolian

(B 875, fol. 169-172 v".) — S'agit-il d'une

redevance de corbeilles à l'ocra^ion de In

cueillette du raisin ? Voir cependant Ducange,

qui traduit vinyogoll par gardien des vignes,

v" vinyogalarii.

(') 2I1 août 1 207. te Vernella, id est servicia

caseorum.n (Charte pour Collioure. Publiée

par Alart, Privilèges et titres, p. 89.)

(" Alart, Notices historiques, i. I, p. 201

et ail, et B 16, fol. i3 (pour Argelès), ainsi

que B 69, fol. i3 (pour Collioure).

(*) 3i octobre 1168. (Accord au sujet du

fief de Coustouges. B 79.)
(») Ibid.

(10) Voir mes Notes sur l'économie rurale

(In Rousilton, p. i55-i56 et C 179^.
('» 3i octobre 1168. (B79.)
('-' M. Pella y Forgas a retrouvé celte même

coutume dans le capbreu de Ragur, en

Ampourdan, établi en i'io7. {Hisloria del

Ampurdan, p. fi'19.)
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saint Michel et enfin saint Génies (26 août?); ce dernier terme était

extrêmement rare ^^^.

Le colon payait le seigle à la Saint-Michel, l'orge à la fête des saints

Pierre et Félix, le vin 5 la Saint-Michel ou à la Saint-Vincent, les poules

et les jambons à la Noël. C'est à la Saint-Jean qu'il donnait les oies; à

Pâques, les œufs. Quelques colons étaient tenus pendant une certaine

période, qui commençait le vendredi saint pour finir à la Pentecôte ou

à la Saint-Jean , de fournir chaque vendredi une quantité déterminée

d'oeufs ^^*. A Coustouges, il était fait annuellement trois acaptes d'oeufs et

de fromages pour l'abbaye d'Arles, qui était le seigneur éminent du terri-

toire : à Pâques, à la Pentecôte, à la Noël ^^^.

Certaines redevances n'étaient pas dues à jour fixe; il suffisait qu'elles

fussent acquittées dans un délai que les chartes font connaître : le temps

pascal, par exemple. Le 2 4 décembre i2o3, un individu de Collioure

s'engagea, les années où il tuerait un porc, à payer un jambon, entre la

Saint-Michel et les Cendres, et un bélier en mai^'^l C'est en mai aussi que

les habitants de certaines bordes offraient des fromages '^^. Il pouvait

arriver que le cens fût payable chaque année, soit en deux termes '''\ soit

tous les ans, qu'il y eût ou non une récolte '^', ou encore de deux en deux

ans'^^, ou enfin que le cens variât une année entre autres ^^^.

(') 3o janvier 1998. Mentions de cens

payables à la Saint-Geniès par des tenanciers

de Tautavel. {Capbreu de Taulavel, B 3i,

fol. i, 3o v" elpassm.)

(^) 19 mars 1298. Aveu et dénombrement

par Jean Verdera, d'Argelès, qui doit, du

vendredi saint à la Saint-Jean, un œuf chaque

vendredi. (B 3o, fol. 1 v".)

(^' 3i octobre 1168. (Accord au sujet du

fief de Coustouges. B 79.)
l*) Cartulaire du Temple, fol. 108 r" et v°.

(^' Janvier 1298. Parmi les tenanciers de

Tautavel, ceux qui payent le jambon doivent

aussi les fromages de mai. (B 3i, fol. 80.)

<*' i3 mars 1807. Bail à titre d'emphy-

téose de maisons, aire et colombier, à Puycerda,

moyennant un cens annuel de 60 sous,

payables moitié à la Saint-Jean, moitié à la

Noël. (Série H, non classé.)

C 10 mai 1280. Concession par Raymond

de Castel-Roussillon d'un bien au terroir de

Torreilles ; cens d'une aymine d'orge ,
payable

chaque année, ffcum explelo et sine expleto».

(B tiS.)

(') 8 mai 1807. Vente de deux terres sises

à Flori et grevées d'un cens d'une demi-aymine

de seigle, payable tous les deux ans. (Série H,

non classé.)

(** 98 octobre 1182. Concession par Pierre,

abbé de Canigou, d'un demi-manse sis à Mar-

quixanes, qui doit, entre autres redevances,

alternativement un jambon et un mouton.

(Série H, fonds de Canigou.) — Commen-

cement du xiii° siècle. Polyptyque des posses-

sions du prieuré de Corneilla à Joch; une

femme du nom de Cerdoana doit payer de

cens une poule une année, et une fougace

l'autre. (Série H, fonds de Corneilla.)
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CHAPITRE XI.

SERVICES DUS POUR LES TEÎNURES.

I. Albergue : noms, origine, nature. — Étendue de celte obligation.

If. Corvées : origine. — Tragin ou charroi. — Jova ou labour; corvées diverses. — Corvées

dans rintérét de la communauté. — Importance de la corvée.

III. Importance de l'ensemble des redevances et des services. — Extrême variété de la quotité

des agriers.— Proportionnalité inverse du droit d'entrée et de la redevance. — Exemple

de concessions.— Les tenures perpétuelles, principale cause de la ruine des seigneuries

foncières.

I. Le droit d'albergue : alherga^^\ heherga^'^\ receptum^^\ pascharîum^'^\

mmjar^^\\)Ou\aii être un débris de l'antiquité, une de ces prérogatives

que les seigneurs féodaux n'avaient pas créées, mais dont ils avaient

changé la destination et qu'ils exerçaient à leur profit. Les préceptes caro-

lingiens pour les Espagnols mentionnent l'albergue sous le nom de pa-

C' Juin 1 199. «Dono etiam tibide vila tua

illam albergam quam accipio et accipere debeo

,

in castello Sancti Ypoliti , a Clara, uxore Guil-

lelmi de Castello. n (Concession du comman-

dement de Salses. Privilèges et titres, p. 78.)

W 95 janvier 1169. Le comte de Roussil-

lon baille en fief à Bérenger de Villarmila

«omnes justicias et omnes pasturas et omnes

cultus et omnes Uerbergas quas babes in pi-

gnore propter lxxxi morabatinos mercatarios

bonosn. (B 16, fol. ili\°.)

^') 7 mai 1101. Remise à l'église d'Elne

d'un manse qui lui avait été donné; l'usurpa-

teur ne retient qu'une alberguo, rruno re-

cepto per singulos annos ad xii caballariis

,

scilicet porchum unum qui sufFiciat jamdictis

xn caballariis cum totidem scutariis et duos

sextarios vini ad rectam niensuram cjusdem

villae et unum sexlarium frumenti ad panem et

IV sextarios currentes vilanos pro cibariis. Et

ipsum vero receptum inviguero ego praelibatus

Poncinsjamdictaebeatae Eulaline...?) {Histoire

de Languedoc, éd. Privât, t. V, c. 769.)

(*) io53. «Instrumentum remissionis et

diffinitionis factum per Mironem , abbalem , de

tragina censuaii et pascbario hominibus de

Verneto.n (Inventaire rédigé au xvi' siècle dt'S

titres de Saint- Martin-de-Canigou. Cité par

Alart, Privilèges et titres, p. 33, note 2.)

(^* 8 février ii3'i. «Et in unaquaque ma-

sada jamdicte ville in honore episcopi, scilicet

in quinque, habeal janidictus Arnaldus somel

in anno manducare ad duos milites et tercium

bajulum, sine civada.« (Accord au sujet de La

Tour-bas-Elne. Privilèges et titres, p. 89.) —
3i octobre 1 1 68. et In manso de Budac habeas

III migeras de segali et i mengar cum duobus

sociis, sine civata, quando mcnsurabis exple-

ta. . . Borda Laurencii de Manso quam tenet

per Sanctam Mariam dabit mangar soli tas-

cario quando levabit aream.n (Accord au sujet

du fief de Couslouges. B 79.) — Le même
document dit .lussi convivium : «i convivium

cum une socio vcl xn denarios rossilionenscs...

Ipsc tascharius habeat in unoquoque manso

unum convivium sibi solin.
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rata, mansio)i<iticus''^\ p((scuale'~K II en est question dans une charte du

5 mars 833'^' pour la cathédrale d'Elne et dans les diplômes d'immu-

nité octroyés à diverses églises *^l

On sait qu'en vertu de ce droit, le suzerain ou ses officiers ^^', collecteurs

de redevances, bayles, etc., seuls ou avec une suite, prenaient un ou plu-

sieurs repas ou logeaient chez le vassal.

Lorsqu'on est appelé à parcourir certaines vallées reculées du Vallespir

ou du Gonflent, on se rend compte, très vivement, de l'utilité de cette in-

stitution et on ne s'étonne plus ni du nombre des documents qui men-

tionnent l'albergue ni de l'importance qu'on y attachait; car on léguait ^'^',

on vendait, on inféodait ''^
le droit d'albergue dans une masade, on le

donnait même quelquefois en gage^^'. A mesure que le commerce ouvrit

(1) i" janvier 81 5. trMansionaticos para-

re. . . Missis nostris aut fi!ii nostri . . . paratas

l'aciant.75 [Capitulana regum Francorum, t. I,

c. .^ig et siiiv.)

('')
1 1 juin %hh. «Ecciesiarum vero census,

id est nec pascualia iiifra eorum terminos vel

eorum villas . . . deinceps ab illis uUatenus exi-

gatur.» {Op. cit., t. II, c. 27.)

'^) «fPraecipientes crgo jubemus ut nnlius

judex publicus vel quislibet ex judiciaria po-

testate in ecciesias, villas, loca vel agros seu

reliquas possossiones memoratae ecclesiae. . .

ad causas judiciario more audiendas vel discu-

tiendas vel IVeda exigenda aut mansiones vel

paratas faciendas. . . ingredi audeat.n [His-

toire de Languedoc, t. 11, Preuves, c. 180-

181.) — Ce diplôme a été renouvelé dans

les mêmes termes, en ce qui concerne ce

passage, le 3 mars 836. {Ibid., c. 193-194.)

(*' 17 septembre Sac. (Diplôme pour Tab-

baye d'Arles. Histoire de Languedoc , t. II,

Preuves, c. 1 3 2-1 33 , et Marca Hispanica, Ap-

pendix, c. 766-7G7.) — Vers SaS. (Diplôme

pour Saint-André-de-Sorède. Histoire de Lan-

guedoc , éd. l*vi\al, LU , Preuves, c. i58-i6o.)

— 5 août 871. Diplôme pour Saint-André-

d'Exalada : ffUt nuUus paraveredum aut

pascuarium vel mansionaticiim aut aliquam

indebitam exactionem. . . exigat.-' {Ibid.,

c. 366.)

'^' Un document de la série H ( non classé),

en date du 1 1 décembre 1260, nous apprend

que le prévôt de Saint-Michel-de-Cuxa perce-

vait une albergue chez Barthélémy Ferrer, de

Flori. — 10 février i3o/i. Reconnaissance à

rhôpilal de Puyccrda, par les tenanciers de

moulins sis sur la rivière d'Aravo, qui doivent

Il sous de Melgueil,dix œufs de poule do-

mestique et 3 deniers de Melgueil trratione

unius comestionis bajuli'). (Série H, non

classé.)

W It juillet 1173. tfRelinquo monasterio

Sancti Genesii albergam quam in eo habeo.

— Relinquo monaslerio Sancti Andrée. . . al-

bergam suam quam habeo in prodicfo monas-

terio.— Relinquo Guillelmo Sancii Laurcntii

et Pefro Sancii Ilippoliti albergas quas mihi

faciebanl.n (Testament du comte de Roussil-

lon, Guinard. B 5 et Henry, Histoire du Rous-

sillon, t.I, p. 5o5-5o6.)

C) 7 mai 1 101, 8 février 1 134 ,
juin 1 192.

(Voir p. 159, notes 1, 3 et 5.)

^*^ 1075 environ. Udalgar de Castelnau

avait engagé , pour 6 onces d'or, ïalhei-gariam

de Baho; le monastère de Cuxa lui prêtant

celte somme, il dégage l'albergue et fixe ce

qu'il doit exiger de chaque manse : il promet

de no pas l'aggraver et de ne plus l'engager,

faute de quoi il rendra les six onces d'or.

{Histoire de Languedoc, éd. Privât, t. V,

c. Gii-61.5.) — 2/i mars nia. Gaufred,

comte de Roussillon, reçoit de Pons-Bernard

de Villeclare, en échange de la concession

d'un fief trillam albergam quam in pignore

habemus (c'est Pons-Bernard qui parle) per

Lxxx" solides rossilionensis monelo, et insnpcr

damus tibi xx" solidos rossilionensis monete et

illa allierga de très milites et de tribus armi-

geris et ex 11°' sexlarios de ordeo». (B 4.) —
25 janvier 1169. (Voir p. 109, note 2.)
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(les voies de communication et créa des hôtelleries, l'aihergue perdit sa

raison d'être : les tenanciers s'affranchirent donc de celle obligation

,

moyennant une somme une fois donnée '" ou une rente '-'. Déjà le très

curieux accord de i 168 relatif aux droits seigneuriaux à Goustouges ren-

ferme de nombreuses mentions d'albergues pour lesquelles il est dû des

rentes de jambon, avoine, etc. *^'.

Les ofliciers, les bayles notamment, et les chevaliers s'imposaient chez

les gens des campagnes et se faisaient loger de force '''. Les statuts de

paix et trêve de 128/1 s'occupent de mettre à l'abri de ces abus lesmanses

des clercs et de leurs vassaux ^^\ Mais il était plus facile de prohiber de

pareils excès que de les empêcher et, en i965, le Roi essaya encore de

réglementer l'exercice du droit d'alhergue qui lui était dû, ainsi qu'aux

officiers royaux, par les églises du diocèse d'Elne et par leurs hommes (''^,

L'albergue était donc souvent établie sans autre droit que la violence,

perçue sans autre titre que l'usage. Mais elle pouvait aussi entrer dans les

conditions d'un contrat de tenure. Certaines concessions semblent même

('' ïti juin 1379. Reconnaissance, par les

habitants de Prades, en faveur d'A. de Coda-

lef ,
qui a payé au roi Jacques de i\I;ijorque les

9,000 sous de Melgueil à lui dus par ladite

ville, (rpro 00 qnod dictus doininus Ri^x lau-

davil hominibus de Frata pro Irancho aiodio

albcrijas quas Xalbortus de Barbazrano vendi-

dit hominibus de lVala>i. (^otaires, n' 10,

fol. 71.)
(-) Voir ci-dessous, p. 162, note 2.— 10 mai

1966. Conversion en un cens de 10 ou 8 de-

niers de Melgueil par an des albergucs dues

par les habitants d'Opoul. (Privilèges cl titres,

p. 189.) — 'loseplombre 1 289. Reconnaissance

pour une borde; le tenancier doit notamment

90 deniers de Melgueil trpro alberga^i. (Sé-

rie H, non classé.) — 3o mai 1298. Recon-

naissance au Roi pour une maison et une oli-

vette tenues en fief à Villelongue par Raymond

de Crexelles, fils de feu Bérenger, chevalier;

le cens e>t de 8 sous de Melgueil, f^loco et

vice alberge quam dominus de Monlesquivo

recipere consuevit in dicto feudo, que alborga

fuit redacta ad dictum censumi. (B i(),

fol. 09.)

'" B 70.

'*' Décembre 1228. rrQuod vicarii non al-

bergent in mansis ecclesiarum vel locorum

religiosorum, nec accipiant ibi aliquid, ncc

Lk notssM.i,(»\

forciani facianl in eisdem.» (Constitutions

des Corts de Barcelone, S xv. Marca llisjm-

nica, Appendix , c. i/i 1 6.)— 9 janvier 1 •2^)!i.

Le roi Jacques accorde à Arnaud de Mon-

lescot que les oiïiciers royaux no pourront

ffalbergare urc acaj)tare?i dans les villag'^s

d'Oms (t Caluieilles, relevant dudit Arnaud,

non plus que dans les manses qui lui appar-

tiennent en Vallespir. {Privilèges el litres,

p. 21 3.)

'^' S XXI. ffltem statuiuius quod bajuli,

vicarii vel milites totins Calhalonie et Aragonic

non liospitontur j)er violenlinu) in monasteriis,

ecclesiis et doniibus Templi et Ilospitidis el

aliis locis religiosis et doininicaturis eorum,

nec mansis eortun nec rusticorum suorum.T

[Mnrca Iliupanica, Appendix, c. 1^127, el Con-

stilucions, t.I, liv. I, lit. III, S 3.)

t*^' 97 mars 126."). Le Roi déclare que ni

lui, ni ses ofliciers, viguiers, sous-viguiers et

saigs, n'exerceront le droit d'alhergue dans

les églises du diocèse el chez leurs vassauv

que dans le cas de nécessité. ( Le texte de

ce f privilegi sobre 1' fel de les çensesn est

dans les Privili'ges cl litres, p. 367-2(58.)—
Aux Corts de 1283, le Roi pr.imel encore de

ne rien innover en matière d'alhergue et de

s'en tenir aux usages établis. {Constilucions de

Calhalunya. t. I, liv. X, t. V, S a.)
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avoir eu pour but principal d'assurer au seigneur le gîle et la nourriture,

de lui créer une sorte d'hôtellerie en un lieu d'étape où il devait fréquem-

ment s'arrêter '^'.

Il existe une vague analogie entre l'albcrgue et la rendableté : dans l'un

et l'autre cas, le suzerain s'installe dans la demeure de son vassal. On aurait

tort d'ailleurs de pousser plus loin l'assimilation et de croire que l'al-

bergue est une rendableté roturière; elle était, en effet, exigée pour les

liefs comme pour les censives'-', et je puis citer tel château qui devait

simultanément l'albergue et la rendableté '^',

Alart parle d'une sentence de i 2 1 5 qui aurait confirmé un droit d'ai-

bergue exigible dans certaines localités du Roussillon par le seigneur de

Termes ^avec toute sa suite et toutes les fois qu'il le voudrait'^)?'. Cette

albergue à volonté, illimitée, est tout à fait exceptionnelle, et je n'en connais

pas d'autre exemple. Le nombre de compagnons que le seigneur pouvait

amener avec lui est soigneusement fixé : tant de chevaliers, tant d'écuyers ^^\

Il est des chartes qui règlent jusqu'au menu du repas; d'autres laissent

sur ce point toute liberté au tenancier *'''. Pons Albert de Saint-Laurent-

de-la-Salanque, renonçant à ses exactions sur le manse de Juhègues, y
retint une albergue d'un porc assez gros pour douze chevaliers et pour

autant d'écuyers, deux setiers de vin, un de froment et quatre d'avoine ^"^K

('^ 9/1 décembre iao3. Concession, par les

Templiers, d'un manse à Collioure; le pre-

neur devra le tenir en éfat de recevoir deux

,

trois ou quatre Irèrcs avec leurs moutures.

(Carluluire du Temple, fol. 108 r^etv".)

(*^ 99 juillet 19 34. Concession à titre de

fief, infeudum, par les Templiers à Arnaud

Béuezet, des droits seigneuriaux que tenait

précédemment feu Bernard de Nyls, cheva-

lier; Arnaud payera 9 sous de cens entre

Noël et le Carême, au lieu de l'albergue duc

à douze personnes et dix montures. {Ibid.,

fol. 181 v"-i89.)

^^> 3i mai iu36. Vente, par Pierre de

Castell aux Templiers, de son castrum de

Saint-Hippolyte; les Templiers le lui rendent

en fief; Pierre de Castell devra livrer le châ-

teau à toute réquisition, et spécialement trpro

servicio dicti feudi, albergaui duobus militibus

quolibet anno, a festo Natalis Domini usque

ad Carniprivium , in illo intermedioT). {Ibid.,

foi. 18 v°-i9 v".)

C Notices historiques , t. I, p. 97.

W Voir ci-tlessus, 7 mai i90i, p. 169,

note 3; 8 février 11 34, p. 169, note /i ;

a 4 mars nia, p. iGo, note 8; 3i octobre

1168, p. 109, note 5; ai déceu)bre i2o3,

ci-dessus, note 1; 29 juillet J93/j, ci-dessus,

note a; 1936, ci-dessus, note 3. — 8 février

1394. Aveu et dénombrement d'un manse

tenu à Millas pour le Roi par Esclarmonde,

veuve de Jean Seguer, laquelle doit entre

autres l'albergue de quatre chevaliers. (Cap-

hreu de Millas, B 34, fol. 1.) — 9 février

129/1. Aveu pour une demi-borde, qui doit

annuellement l'albergue à un chevalier et

demi, tralbergam unius niilitis et medii quo-

libet anno». {Ibid., foi. 7 v".)— Même jour.

Aveu pour une borde, rpro qua borda facit

predicto domino Régi quolibet anno albergam

de uno milite et tercia parte alterius militisj).

{Ibid., fol. 9.)

("' 7 mai 1101. (Voir p. 169, note 3.)

— 3t octobre n 68. (Voir ci-dessus, p. 159,

note 5.)

('> 7 mai 1 10 I. (Voir p. 1.59. note 3.)
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II. Parmi les corvées, les unes ('"taient des ronlrihulions à des, Iravaiix

d'intérêt conininn; les autres, des services exigés pour le profit du sei-

gneur.

De même que i'albergue, la corvée existait dans le pays avant la for-

mation de la féodalité : les Carolingiens avaient fixé les cas où il serait

l)ermis de réquisitionner les Espagnols pour les transports '^', et leurs di-

plômes laissent entendre que les comtes abusaient de leur pouvoir pour

imposer aux populations, dans un but d'intérêt personnel, des travaux de

ce genre. Les seigneurs féodaux ne [)ouvaient j)as manquer de suivre un

tel exemple.

Mais, de même encore que I'albergue, la corvée était sou ver) t une

forme sous laquelle le tenancier payait son bail. Aussi ce service était-il

parfois attaché à la possession d'un bien-fonds '-^ ou stipulé dans l'acte de

concession '^'.

Il n'en est pas moins vrai qu'en général la corvée est une redevance

mi-personnelle, mi-réelle, payée par les roturiers autant parce qu'ils ha-

bitaient telle localité que parce qu'ils y possédaient telle ou telle terre; de

sorte qu'il n'y avait pas de relation entre la valeur de la tenure et l'im-

portance du service qu'elle entraînait. Tous les hommes de Mi lias, piir

exemple, étaient soumis aux mêmes corvées^*'; à Saint-Laurent-de-la-Sa-

lanque, une masade de deux terres devait quatre journées pour la moisson,

absolument comme une exploitation beaucoup plus étendue ^'"l C'est pour

^') 1 1 juin 8i/i. ffSi autem illi propter Ic-

nitalem et niansueludinem coinitis siii, cidom

comiti honoris et obsequii gratia, quippiain de

reluis suis exhibuerint, non hoc eis pro tri-

buto vel censu aUquo compuleUir. . ., aut ul-

lum censum vel tributum aut servicium prae-

ter id, quod jam suporius comprehensnni est,

praestare cogat.-> {Histoire de Languedoc, éd.

Privât, t. II, Preuves, c. aio.)

(-' ai septembre 13/18. Vente d\in endos

sis à Vernet, trsalvo uno jornale quod facias

annnalim in vineis Sancti Martini ad cavar

pro dicla borda îi. (Série H, fonds de Cani-

(JOU.)

'•^'

7 janvier 1027. L'abbé doRipolI décidi'

<pie les {{cns de Pailerols qui ieroiit paître

dans les pacaiTes sur la rive du Sèijre payeront

une certaine quantité de jjraiii et devront la

corvéi' rrrdaret unuscpilsque pro tluobus bu-

bus qiiartani an., pro uno vero sexiarios duos,

siuiililcr cl de oquabus, et facerent jovani.

Ijjitur ('|[n iirefaliis Obba, episropns cl aiibas.

banc cessionem pro lioc censu liabitatoribus

Palierolis facio.» {Carlulaire roussillonnais

,

p. 5i.) — a octobre 1907. La corvée est

stipulée dans une concession de terres ù Tor-

reilles. (Jilt'j.) — Février 120g. De mémo
dans une autre concession, égalenient à Tor-

roilies. ( 15 A 8.) — 13 mars 1 268. (Concession à

titre d'acapte, par lesTcmpliere, d'une masade

tombée en counnise pour avoir été aliénée

sans leur autorisation; le concessionnaire devra

trjovas, opcra'^, etc. (Gartniaire ilu T<!Uiplo,

loi. li-j.)

*''
(j lévrier 1 99^. Aveu et reconnais-sanc^i

par Guillaume Genis : (rFacit domino Régi

quolibet anno, in festo Nalalis Domini, pro

bomiiiatico duodecim deiiarios Melguriensium

consiialrs et illas opéras qiias alii bomines de

Miliariis facinnt.-' {Cnphreu de Millas, B 3/i

,

fol. '1.)

''
1 7 seplouibre 1 293. ( Capbieu de Saint-

Laurent, 1J33, fol. 18.) — i5 septendire

1292. Même obligalion poiw le tenancier
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ce inéiiiP motif que la corvée grève généralement non pas tel champ en

particulier, mais le raanse tout entier et que, dans les capbreus, elle est

énoncée à part, avec le cens dû par l'ensemble de la tenure.

La plus fréquente des corvées était le tragi ou charroi ^^'. Les redevances

en nature étaient fréquemment livrables au grenier du suzerain, dans sa

cave, à sa cuve'-l II est à remarquer que ce transport donnait lieu le plus

ordinairement à une indemnité '-^^

Le tragi s'appelait aussi trassa''^K II n'était du que dans le cas où le te-

nancier avait une béte de somme ^^'. Il était employé à porter les gerbes

ou le fumier ^*^', porter le blé au moulin'"' ou aux silos '^', le bois'^', le

sel^*°\ les meules du moulin'^*'.

d'une borde de sept terres. {Capbreu de Saint-

Laurent , B 33 , fol. ]
.
)— A Saint-Laurent , les

rorvées de charroi et labour étaient constam-

ment les mêmes : crEt si bestia (sic) habuerit,

dnas trassas et unani jovam^i. {IbicL, fol. i.)

— ffEt unam jovam cum bomine et duas

trassas sine homine, si animalia habuerit.n

{Ilnd., fol. 2 1.)

(') Traginer est un terme catalan qui dé-

signe le muletier : NyeiTo lo traginer, Nyerro

le muletier. — ai août 1907. «Traginum,

id est servicinm asinorum aliarumque beslia-

rum.n (Charte pour Coliioure. Privilèges et

titres, p. 89.) — Février lagi. fflteni, te-

netnr lacère jovam et tragi et opéra ville et

aque molendinorum, ut consuetum est heri.n

[tlaphreu de Millas, B 3i, fol. ^7.)

(^' 2/j février 121/1. Concession par Pierre,

abbé de Canigou, d'un emplacement pour

bâtir; cens, un quartier de bélier ou douze

deniers, «et predicle domui Sancii Martini

annualim unum modium vini pro censu , et pro

Iragino portetis vos et vestri in perpetuum pro

predicto solon. (Série H, fonds de Canigou.)

— 3o octobre 1281. (Voir p. 1/16, note h.)

^'^ ai octobre laSS. Concession d'une vigne

à Vernet; le preneur payera l'agrier, rendu à

Perpignan, et recevra pour le port trois de-

niers et trois pietés. (B54.) — 3o juillet

iSoi. Conversion en un cens fixe des rede-

vances de quotité dues par Stoner, de Ville-

neuve en Cerdagne; il payera un muid de

seigle avec tournes, rendu à Puycerda, et re-

cevra pour le port trois oboles ; il devra , en

outre, tiois corvées de charroi. (Série H, non

flasHé.) — 28 mai i3o8. Conversion analogue

en faveur de Douce, du même lieu; elle por-

tera le seigle à Puycerda, moyennant trois

oboles par muid. (Série H, non classé.)

'*' De trnhere, très vraisemblablement.

Ducange n'a pas saisi le sens exact de celte

expression ; la signification me paraît indis-

cutable : «unam jovam cum homine et duas

trassas sine homine, si animalia habuerit".

(Voir p. i63, note 5.)

'^' 5 mai 1972. Concession d'un mansi>

situé à Mosoll, moyennant un cens d'un muid

et une aymine de seigle et unquarlal d'avoine,

le tout livrable à Puycerda; «et si forte animal

aliquod non habueritis, asinum videlicel vel

asinani, mulum sive nuilam, dictum bladum

mihi vel meis aportare non teneamini in Po-

diocerilano'i. (Série H, non classé.)

(*' 7 décembre 1281. Beconnnissance aux

Templiers, par le tenancier d'une borde à

Saint-Hippolyte; il doit une demi-journée à la

moisson, autant à l'aire et une demi-journée

de bête de somme pour porter les gerbes, s'il

a une béte. (Cartulairedu Temple, fol. 85 v"-

86 v°.)

(') 4 (11) i3 niai 1281. Reconnaissance au

Temple pour la moitié d'une borde sise à Saint-

Hippolyte: les corvées sont de un quart de jour-

née pour la moisson, autant à l'aire, et si le

tenancier a une béte, lui quart de journée de

bote de somme pour le bois, autant pour le

fumier, autant pour porter le blé an moulin;

le conducteur et l'avoine seront fournis par les

Templiers. (Cartulaire du Temple, fol. 29.)

— 99 mars 1278. Autre reconnaissance aux

mêmes par un habitant de la même localité,

qui doit : une demi-journée pour moissonner.
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11 se [)ouvail (ju'on ne prît au vassal que la bêle sans conducteur, qu'on

fournît la nourriture du cheval ou mulet ''*, ou ([u'on pourvut également à

la subsistance du conducteur'-*. Je crois même que cVMaicnt les conditions

les plus fréquentes, en sorte (jue la corvée était un service obligatoire,

mais pas absolument gratuit.

La corvée de labour avait nom jom '•''. De même que le charroi, le la-

bour n'était demandé qu'aux gens qui avaient des bêtes de trait '''*; quelque

pittoresque que soit d'ailleurs le tableau, je dois à la vérité de dire que

l'histoire ne nous représente pas le paysan roussillonnais du moyen âge

attelé à la charrue du seigneur.

autant pour vanner, et s'il a une béte, une

demi-journée de cette bète pour porter les

yerbes, sans conducteur et à la cliarge pour

le Temple de iournir Pavoino, autant pour le

port du blé au moulin, autant pour le fumier,

autant pour le bois. (Carlulaire du Temple,

loi. 87 v-'-SSy".)— W 1836. {Capbreu de

Saint-Féliu, B 76, passim.)— ''' Voir note 7.

— (10) Septembre 129?!. {Capbreu de Sainl-

Laurenlnle-la-Salanque, B 33.)— '"' Janvier

lagS. {Capbreu de Tautavel, B 3i, fol. 3o.)

^') xii° siècle. nPoncius Guilardi dédit fe-

vum ad Gillelmum Baimundi de Judejjes, et

relinuit sibi ut bomines qui sunt de eodem

levo opèrent in ipso casli'o et gueilenl, sicut

alii bomines qui sunt de Castro et quando

opus fuerit prestont asinos et boves. ti (B 6a.)

— Voir ci-dessus, p. i64, note 7.

'^' 11 novembre 1288. Ermengaud Gros,

cédant à son fermier, pour l'espace d'une an-

née, les corvées de cbairoi et de labour aux-

quelles il a dntit à Tliéza, spécifie que ce fer-

mier devra payer à ses frais l'entretien des

corvéables. (Notaires, n° i3, fol. 26 v°.) —
iSat). Ce sont les conditions faites par le

capbreu de Saint-Féliu aux gens qui doivent

la corvée. (B 76, jiassiin.) — Aux termes do la

c(»nvention pour le (lef de Coustoufjes, divers

manses doivent : tri jova cum 11 panibus et

I jornal a segada, i jova cum 11 panibus et

I jornar {sic) assegarn, une corvée de labour

avec deux pains (pour le laboureur) et une

journée de moisson. (B79.)
(''

9 juillet 12 08. Arnaud de Lors vend au

Temple le lieu de Terrats, «joas et terras et

opéras, census et usaticos^?. (Gartulaire du

Temple, foi. 78 v".) — t'O jauviir la^f).

Concession, par les Templiers, d'une masade

à Sainl-llippolyte; le preneur devra diverses

redevances, trunum bominem ad segatam quo-

libet anno. . . et jovam quando liabuerilis

bovesTî. (Carlulaire du Temple, fol. 90.)

— C'est encore une de ces expressions locales

que Ducange n'a pas toujours comprises.

(Voir le Glossaire, verbo yora.) Je ferai ob-

server à ce sujet que le passage de la cbarte

de îi65 citée par cet auteur d'aprôs Baluze

doit être rétabli comme il suit : rjovas, tra-

gins», les corvées de labour et de cliarroi.

'*) 3 janvier laiG. (Voir la note précé-

dente.) — Septembre 1292. (Voir p. i63,

note 5.) — Argelès, mars 1398. {^Zo, pas-

sim.) — Tautavel, janvier 1398. Je crois

utile de reproduire en entier le passage du

capbreu de Tautavel relatif aux corvées : trHec

sunt consuetudiues caslri de Taltavolio que

sunt intcr omnes bomines prcdicli castri et

domini régis Majoricarum, scilicet (juod bo-

mines qui non sunt ilomini Begis rpii ma-

nent in prcdicto Castro faciunt dicto domino

Begi duas jovas quoUbet anno, scilicet unam

jovam in ciminlorio et aliam in stivo, tamen

si habent animalia cum qiiibus possint labo-

rare.

fltem, bomines qui sunt dicti domini Begis

(|ui luboraut cum auimalibus faciimt dicio

domino B<'gi in cimintorio et in estale et

juvant seminare bladum castri quousque sit

seminalum ; tamen in istis non inlelligimus

iilos qui sunt avenidissi.

ffltem, omnes homines dicti domini Begis

debenl triturare bladum caslri de Taltavolio

in area et debenl euni mundarc quousque sit

pidciiun (^f debenl <'iun déferre cum ^uis
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Les corvées avaient encore pour objet des travaux agricoles : semailles

et soins à la vigne''', moisson'-', battage et vannage du blé '^', etc.

Les corvées faites pour l'intérêt commun consistaient à réparer les murs

des villages fortifiés'^', à faire le guet '^', à entretenir les canaux d'arro-

sage'''', etc. Le seigneur, qui retirait de ces travaux plus de profit qu'au-

cun des habitants, nourrissait parfois les corvéables'^'.

besliis ad caslrum prcJicLum, ciim pane el

viiio tanlum dicti castri.

ttltem, debent amenarmolas molendinorum

dicti castri de Taltavolio, ciim pane et vino

dicti castri.

tfllem, debent lacère rniiros foris castri de

Tallavolio ad panem et viniim castri et lolam

epcrani ad delVentionem castri, et dictas do-

minas Rex débet habere tamen magistros.

rrllem, debent facere opéra in bariio cani

niissione eoruni,ct dictas dominas Rex débet

liabere magistros et calcein et panem el vinam

cani abtabnnt barrium et ipsi debent liabere

omnia alia neccssaria ad operam predictam.

nllem, illi, cum iacinnt pernam, faciant

similiter caseos de madio sicut est consuetum

,

si liabent animalia.

ttltem, predicfi bomines dicti castri debent

esse in opère predicii castri de Taltavolio et

diclus dominas Rex débet liabere magisirum,

sicut dictum est, et débet liabere calcem et

arenam ei aquam.

ttltem, oinnes bomines cas'ri de Taltavolio

debent gaylare in barrio de Taltavolio, excep-

lis illis de Turre, et lenentur in aqua molen-

dinoram, sicut est consuetum, et illi debent

facere spadada et curada et plantada, sicnt

est consuetum. lî (R 3t, fol. 3o.)

En résumé, les gens de Tautavel sont,

an point de vue des corvées, divisés en deux

calégories ; ceux qui ne sont pas boinmes du

Roi doivent deux corvées de labour : ttsci-

licet unam jovam in ciminterio (les semailles)

et aliam in stivo»; les hommes du Roi doivent

«ne corvée à la saison des semailles, une à

la moisson; ils ballent le blé du Roi, le

vannent, le portent au cbàteau et transportent

les meules des moulins, mais sont nourris et

abreuvés par le Roi; ils travaillent aux murs

du village sous la direction de maîtres d'œuvres

payés par le Roi el soignent les vignes de

celui-ci,

(" 34 septembre 4a/i8. (Voir p. 160,

note 9.) — Janvier 1293. (Voir la note pré-

cédente.
)

^^' 3i octobre 1 168. (Voir p. iCS, note 2.)

— 9 janvier 12/16. (Voir ci-dessus, p. i65,

note 3.) — i5 septembre 1292. Recon-

naissance par Bernard Guillem, de Saint-

Laurent-de-la-Salanque, lequel doit quatre

journées à la moisson. ( Caiibren , B 33 , fol. 1
.)— Ces corvées sont fréquemment signalées

au cours du même registre, passim.

(') 29 mars 1378 et i3 mai 1281. (Voir

p. i64, note 7.) — 7 décembre 1281.

(Voir p. 1 64, note 6.) — Janvier 1293. (Voir

p. i65, note 4.)

('') i3 mai 1281. Reconnaissance aux Tem-

pliers pour la moitié d'une borde relevant

d'eux à Saint-Hippolyte; le tenancier doit un

quart de journée pour la réparation des mu-

railles, tous les jouis que dureront ces tra-

vaux. (Carlulairo du Temple, fol. 29.) —
Janvier 1293. (Voir p. i65, note 4.)

'^' Celte corvée est mentionnée dans tous les

diplômes pour les Espagnols réfugiés : 1" jan-

vier 8 1 5. ttEt in marclia nostra , juxla raliona-

bilem ejusdem Comilisordinalionematquead-

monicionem, cxplorationes et excubias, quod

usitato vocabulo waclas dicimt, facere nonne-

gligant. n ( Capitularia reguiii Francorum , t. I ,

c. 549-550.) — xii' siècle. (Voir p. i65,n. 1.)

— Au commencement du xiv^ siècle, les gens de

Fourques. forcés d'assurer le service du guet,

préféraient veiller, chacun à son tour, que

payer un veilleur; mais il y avait des abus;

certains se faisaient remplacer par leurs filles.

(Procès en la possession de M' Julia, notaire

à Arles-sur-Tech.)

C'' Février 1294. Les habitants de Millas

notamment étaient astreints à cette corvée.

(R 34 . passiiii.)

' ' 29 mars 1278. (Reconnaissance de Guil-

laume Gaucelm, de Saint-Hippolyte, qui est

l'homme du Temple. Cartulaire du Temple,

fol, 87 v''-88 v".) — Voir aussi p. i65, note 4.
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On pourrait croire, après cette énuiiiéralion, que les tenanciers passaient

la plus grande partie de leur vie à la corvée. Ce serait une erreur.

Je ne pense pas qu'il y ait eu dans nos pays de corvéables à merci.

La corvée était plus ou moins lourde suivant les cantons : rare dans la

montagne, où elle ne [)arait pas avoir jamais acquis une importance

appréciable, plus fréquente dans la plaine, surtout dans la Salanque.

Mais, même en Salanque, il s'en fallait bien que chaque tenancier fût

astreint à tous les services que j'ai signalés; le nombre de jours pendant

lesquels il avait à travailler était fixé d'avance ^^\ Tel individu devait un

quart de journée de moissonneur, un quart de journée de travail à l'aire,

un quart de journée de bête sans conducteur pour porter le bois, autant

|)Our porter le blé. Très souvent les gens des manses étaient occupés

|)endant une demi-journée pour chacun des grands travaux de la terre.

En résumé, les tenanciers les moins favorisés que je puisse citer sont ces

habitants de Fillols qui, à la fin du xf siècle, devaient huit jours par an

au monastère de Corneilla '-\ Parmi les corvéables de Saint-Laurent-de-

la-Salanque, dont la condition paraît avoir été exceptionnellement mal-

heureuse, certains fournissaient quatre journées pour la moisson et,

lorsqu'ils avaient des bétes, deux journées de charroi et une de labour ^^\

C'était [)eu; et cependant la corvée devait être onéreuse. Je ne dis pas

qu'elle fût humiliante : ceci est une question d'habitude et de préjugés
;

mais elle enlevait l'agriculteur à ses champs, au moment où les travaux

étaient le plus urgents, où l'on avait le plus besoin de bras.

J'ajouterai, en terminant, que le seigneur pouvait librement céder le

droit qu'il avait aux services de ses hommes : ainsi les Templiers, en

affermant leurs propriétés de Saint-Hippolyte, affermèrent en même
temps les corvées de labour dues par les habitants ^*'.

C Voir nolaninient i 3 mai 1281. ( P. 1 (j'i

,

noie 3.)

(-' h mars 1097. (Donation par lo coiuIp

Guillamne Jordn pour la fondation du prieuré

de Corneilla. B 3 et Marca Uispanica, Appen-

dix, c. 1 197-1 198.)
(•*' i5 septembre 1292. (Reconnaissance de

Bernard Guilleni. Capbreu de Sainl-Laureiit,

B 33, fol. 1.) — Les corvées dues par les

iiabitants de Canet à leur seigneur furent

fixées, le 3i mai i238, à trois charrois et un

labour par an. {Privilèges et titres, p. 1 56.)

—

Lo 28 septembre 110/1, il fui décidé que les

gens des Fonts devraient au bayle, qui était

(Ml fait leur seigneur, une journée de charroi

avec leurs ânes. [Carlulaire roussillonnais

,

p. 1 1 G.

)

(^' i3 septembre ia63. (Cartulaire du

Temple, fol. ai.) — 11 novembre ia83.

Bail pour une année par Ermengaud Gros,

de Perpignan, de son bien de Tliéza : frvos

habealis et rccipiatis omnes jovas et traces

pcr dictum tempus, sicut ego cas Iiabeo cl

habere et recipere [debeo] in villa et Castro

de Tesano, et quod vos toneanimi facere suuni

opus hominibus qui facienl dictas traces cl

jovas, de vestro proprio, sicul consuelum est.»

(Notaires, n° i3, fol. a G v".
)
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111. Est-il possible de déterminer quelle part des récoltes était prélevée

sous forme de redevances par le seigneur foncier? Je ne crois pas qu'on

puisse répondre à cette question avec quelque précision. Nous avons

constaté, il est vrai, que l'importance de certaines rentes était réglée par

les usages locaux '^^; nous voyons bien, par exemple, en 117/1, ^^^~

céder une terre ^in foro de Tuirw, c'est-à-dire sans doute conformément

aux conditions établies par la coutume de Thuir *'-'; mais, en général,

pour les mêmes cultures, la quotité des redevances variait dans des pro-

portions invraisemblables d'un territoire au territoire voisin, d'une pièce

de terre à la pièce adjacente. A Saint-Laurent-de-la-Salanque, les charges

étaient beaucoup plus lourdes que dans la banlieue de Perpignan ^^^; à

Tautavel, en janvier 1298, certaines vignes payaient un cinquième,

tandis que d'autres payaient un sixième, un septième, un huitième, un

onzième*^'; à Collioure, la redevance ordinaire est d'un quatorzième'^'.

A Argelès, dans une demi-masade, une vigne doit une poule; une seconde,

un onzième des fruits; une troisième, un quart; une dernière ne doit

rien ^''^ Le i3 mai 1281, un individu de Saint-Hippolyte reconnaissait

tenir pour le Temple la moitié d'une borde, dans laquelle se trouvait,

entre autres, un champ; or, ce champ était divisé en deux parties, dont

l'une devait le quart et les usages et les trois quarts de l'huile, tandis que

l'autre moitié ne payait que le huitième et la moitié des usages '^l

Ces exemples suffisent à j)rouver la très grande variété des redevances

qui frappaient les produits du sol.

Nous savons d'ailleurs que le prix de la concession ne consistait pas

seulement en redevances, mais qu'il comprenait encore le plus souvent

un droit d'entrée, Yacapitum. Or, tantôt ce droit d'entrée était fort élevé

et alors le cens avait principalement pour but d'empêcher le domaine

direct de se perdre avec le temps; tantôt, au contraire, Xacapkum était de

peu de v;deur et les redevances servaient à solder véritablement la conces-

sion. L'usage s'établit au xiv" siècle et surtout aux siècles suivants d'ac-

(juittcr en nature le droit d'entrée : gibier, perdrix et autres présents ne

(" 90 avril 1239. (Voir p. 167, note 1.)

—

*^' Capbreu de Saint-Laarcnt , B 33.

1 8 juillet 1 320. Règlement fixant le taux des <'*' Janvier lagS. {Capbreu de Tautavel,

dîmes, prémices et champaris à Ille. (Ar- 15 3i.)

cliives municipales d'ille, Livre vert, fol. lôv".) '^^ Mars i'2Ç)S. {Capbreu AeCo\\ioure,B 99.)

'-) ai décembre 117/1. tr Junclis manibns <"' Mars 1 293. (Ca/^èreu d'Argelès, B 3o,

Pétri, suscopit eum Berengarins deAvinione in fol. 8 v°.)

hominem, et dédit ei hanc condaminam de '' Carlulaire du Temple, fol. 29. — Voir

Lacuna ad fevum in foro de Tiiir, cum alio aussi une reconnaissance de 1278. {Ibid.,

fevo quod fenebat pro eo.n(B 6t>.) fol. 86 v"-87 v".)
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consliluaicnt [)as le prix du cotilrat ^''. Les redevances étaienl donc par-

fois considérables: en iqG3, les Temj)liers alTerinèrent leurs [)ro[)rié-

tés de Saint-Hippolyte, moyennant un cens de neuf cents ayniines

d'orge'-'. En laSg, ils avaient baillé à cens deux ouvroirs à Perpignan,

au prix de 5 sous, tandis que le fermage annuel était de 3o sous'-'^

Par contre, il n'est pas rare que le droit d'entrée soit fort élevé : un

tenancier donne 260 sous de Barcelone pour être mis en possession d'un

immeuble qui n'est grevé que d'un cens de 1 sou '*'; un autre paye

5oo sous de la même monnaie la concession d'un jardin à Elne'^'.

On comprend que, dans ces conditions, les redevances devaient être bien

moins importantes que si les acquéreurs avaient livré, pour droit d'entrée,

une paire de poulets.

En d'autres termes, le prix du bail était la somme de deux chiffres,

droit d'entrée et redevances, dont le premier devait diminuer dans les

proportions où le second augmentait, et réciproquement'^'. Cette consi-

dération nous donne la raison d'être de cens purement syndjoliques ^'^\

dont il a été déjà parlé et qui consistaient en un fer à cheval, en une

paire d'éperons, ou en objets de moindre valeur.

Parmi les actes très rares qui nous fournissent les deux éléments de ce

calcul et qui nous permettent de nous rendre compte du prix des concessions

perpétuelles, on doit placer les baux des garigues rovales de Salses, vers

1270 '^'
: l'ayminate de terre vague pouvant être réduite en culture était

'" 18 novembre iSSg. Bail empliytéotique

d'une terre sise à Saint-Martin-de-Ribe; le

droit d'entrée est de deux paires de palombes.

(G i3o.)— ai janvier 1892. Bail en acapte

ou emphytéose d'une terre sise à Paloi el

appartenant au chapitre d'Ebie ; le droit

d'entiée est de deux poules. (G 99.) —
Octobre iSgS. Concessions à divers de terres

appartenant au prévôt de Bages; le droit

d'entrée est une somme d'argent , ou une

poule, ou bien un ou deux pourceaux, et le

cens est payable en blé. (G 88.)

(*' Cartuiaire du Temple, fol. ai.

(') Ibid., fol. 282 r-'et v".

'''' 11 février 1257. Bail en acaple et

jier tenedonem d'une terre à Saint-Laurent-

de-la-Salanquc, par les Templiers. {Ibid.,

fol. 37.)
<*' 9 5 février i3oi. (G 118.)

'*' Certains actes de cnncessiou permettent

au tenancier, on augmentant \o droit d'entrée,

de se libérer do la redevance. Le 20 décembre

12S3, im individu cède une maison sise à

Perpignan, moyennant une somme de 1 3.5 sous

et un cens de 26 sous; il s'engage à convertir

le bail en une vente le jour où le preneur

payera 200 sous, ou à diminuer le cens de

moitié si ledit preneur verse 120 sous. (No-

taires, n" i3, fol. 36.)

(' 2i avril ia85. Vente par Bernard

Massanet, tailleur de Perpignan, à Jean de

Serra, curé de Sainl-Assiscle, de doux cens,

dont i'im d'une obole de Melgueil. (Série H,

fonds de Saint-Assiscle.) — 16 novembre i 29.^.

Confirmation, par le roi de Majorcpie, de la

vente faite au Temple d'un emplacement sujet

à un cens de 1 denier de Melgueil. (B 11.) —
ai juillet i336. Concession par les bénéûciers

et le cliapitre d'Elne d'une pièce de terre

sise à Elue, moyennant un droit d'entrée de

108 livres barcilonaises de tein et un cens

d'une obole, frobolum minulum^. (G hh.)

C"' 2Ô septembre iat)7. Concession de

deux a\)niriales pour 9 deniers à cliar,ge de
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vendue depuis k deniers obole jusqu'à 2 s. 6 d. de Barcelone. Ces deux

prix extrêmes sont excejjtionnels, le dernier surtout; le prix ordinaire est

1 s. 3 d. Les redevances se réduisent à l'agrier, soit le sixième des fruits.

Ainsi donc, pour posséder un hectare de terre, il fallait débourser as. i d.

et s'engager à payer au seigneur foncier le sixième de la récolte.

Il est bien entendu que je donne cet exemple pour ce qu'il vaut : c'est

un fait-, je ne prétends pas que ce soit une loi générale ni même une

moyenne.

Je crois pouvoir affirmer néanmoins que la moyenne des redevances

était loin de représenter la valeur locative des terres qui en étaient grevées.

Un légiste du xvi'' siècle nous apprend que le droit de seigneurie foncière

était évalué, en Catalogne, à un tiers de la valeur totale du fonds *^\

Cette évaluation serait excessive, ce me semble, si on l'appliquait au

Roussillon. Les aliénations d'immeubles étaient trop rares pour que les

droits perçus de ce chef par le seigneur eussent une grande importance; en

ce qui concerne les cens et les champarts, il s'en fallait bien qu'ils fussent,

dans l'ensemble, égaux à un tiers du produit du sol.

Leur importance allait d'ailleurs s'affaiblissant tous les jours. Les cens

fixes payables en argent perdaient de siècle en siècle de leur valeur.

De plus, certains immeubles étaient, ainsi que nous l'avons vu, affranchis

moyennant finances '-'
; d'autres s'affranchissaient par suite de l'oubli des

seigneurs'^'. La perception régulière des redevances était, en effet, chose

impossible au milieu de cette incroyable diversité et en un temps où

chaque lopin de terre était soumis à un régime spécial. Dans les villes

royales notamment, où l'administration du Domaine était confiée à des

officiers qui bien souvent n'étaient pas fondés à se montrer sévères, les

documents nous permettent d'assister à la disparition progressive des

droits du suzerain : les commissaires enquêteurs chargés de la recherche

payer le cliampart. (B 87.) — Mai laGvj. prévôl de Saleilles, d'une terre pour la-

Concessions diverses : Tayminale est payée quelle il est dû le quart des récoltes. (No-

i5 deniers; la redevance est le champart. taires, a° 5, fol. 63.) — 27 mars laSi.

(B 38.) — aS mai 1269. Concession d'une Affranchissement par Ar. Rayner, de Perpi-

ayminate et demie : 21 deniers et l'agrier. gnan, moyennant 22 s. 6 d., d'une terre à

(B 38.) — Décembre 1270. Concessions Mailloles, qui doit un cens d'une poule,

diverses; trois ayminates : 7 s. 6 d. ou 3 s. {Ibid.,n° i5, fol. 4/1.)

9 d.; deux ayminates : 5 s. ou as. G d.; la '^' 7 octobre 1280. Quittance donnée par

redevance est l'agrier. (B 38.) 11. Pelegri, forgeron de Perpignan, à R. Cos,

''' Fontanella, De pactis nupcialibus

,

de Saint-Hippolyte, du payement de toutes

claus. IIII, glos. XVIII, pars I, 81, t. I, les annuités du cinquième dû par une vigne

toi. 263 \". et de tous les droits de mutation dus pour
'^' 3o octobre 1278. Affranchissement par une raison quelconque par cette même vigne.

A. de Serralongue, archidiacre de Confient, {Ibid., n" 12, fol. 21.)



SERVICES DUS POUR LES TENURES. 171

(les fiefs royaux élaient réduits ù se contenler souvent de lu reconnaissance

d'une sci^nieuric nominale; après avoir saisi les tenures, ils les rendaient

à titre de fief honoré ;
plus fréquemment ils exigeaient le payement des

droits de mutation; rarement ils demandaient le cens'".

Ainsi les terres s'exonéraient, à la longue, de leurs charges. Au xviiT siècle,

les redevances étaient réduites, dans leur ensemble, à une valeur négli-

geable, et la féodalité n'était guère [dus <{u'un souvenir *^l

Nulle part ce phénomène de l'épuisement de la seigneurie foncière

n'apparaît aussi sensible que dans l'histoire des établissements religieux.

Ces abbayes roussillonnaises, si puissamment riches pendant le haut

moyen âge, tombèrent successivement dans la gêne et la misère : Guxa,

qui avait eu trente seigneuries et « des possessions dans plus de deux

cents villages énumérés, au xi" siècle, dans une bulle du pape Sergiusj? '^',

Cuxa pouvait à peine,' à la fin de l'ancien régime, nourrir quelques

moines; moins heureuse, l'abbaye de Canigou avait dû être sécularisée en

1787; Saint-André-de-Sorède fut réuni à l'abbave d'Arles; l'abbave

d'Arles, dont les territoires étaient immenses à l'origine, fut elle-même

réunie à la cathédrale de Perpignan; Saint-Genis-des-Fontaines, à Mont-

serrat; Espira-de-l'Agli, à la Real; Serrabone, au chapitre de Solsone.

L'abbaye de Jau, en i5/if), était ulTermée 35 livres'*^; elle disparut j)eu

après.

Assurément, les vices d'organisation de ces églises, l'abus de la com-

mende contribuèrent à leur chute; mais je pense que le système des

concessions perpétuelles fut le principal instrument de la décadence des

seigneuries ecclésiastiques, sur les ruines desquelles s'éleva la propriété

rurale.

Ce système des concessions perpétuelles était donc doublement avanta-

geux aux preneurs: en droit, il leur assurait une possession qui ressem-

blait singulièrement à la propriété; en fait, il entraînait leur libération et

la conversion de cette quasi-propriété en une propriété véritable.

Il est permis de douter que l'abolition des baux à durée illimitée ait

été un progrès vers cet idéal démocratique qui passe pour avoir inspiré

l'œuvre législative de la Révolution.

'' i265-i3oA. (B i5, passtm.) en lioussillo)} , dans le Bulletin de la Société des

(-' \o'\r mes Notes sur l'économie rurale du Pijrénees- Orientales, (. XV, j). 108.

Roussillon, p. 1 ()•.!. '''* Alart, Bulletin de la Société des Pyré-

'^) AInrI, Suppression de l'ordre du Temple nées- Orientales, I. XI, p. 3o9, note.
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CHAPITRE XII.

REDEVANCES ET SERVICES PERSONNELS.

m.

Confusion entre les droits réels et les droits personnels. — Homme propri. — Comment on

devenait et comment on cessait d'être l'homme d'un seigneur. — Hommage; cens per-

sonnel.

Justice personnelle et obligation de servir de caution. — Questa, toha
, forsa.— La rési-

dence, slatica : son origine. — Adoucissement de cette obligation : la remensa. —
Mesures pour empêcher les infractions. »

Cugucia. — Arsia. — Ferma de spoli forsada. — Le droit du seigneur. — Origine et dis-

parition des maïs usas.

I. Il ne me païaît pas possible d'établir sérieusement une distinction

entre les redevances réelles et les obligations personnelles des tenanciers

au moyen âge. Il se trouve bien, de loin en loin, un document qui sé-

pare ces deux sortes de droits : ainsi, en 1277, Pauquet de Belcastell et

Alissende, sa femme, renonçant en faveur du Roi à leur pouvoir sur la

personne de Bernard Isarn, de Villelongue-de-la-Salanque, retinrent

tout droit sur ses biens et sur ses enfants '^l Mais, dans la réalité, toutes

ces obligations se confondaient : un même cens était payé pour la per-

sonne du colon et pour son manse ^'-'. Quand un individu libre se fai-

sait l'homme d'un seigneur, ses biens le suivaient dans sa sujétion '^'.

(') 8 mai 1277. (B 44.) — 18 juillet 1 958.

Vente d'un domaine sis à Py, trcum. . . juris-

dictioiiibusrealibus et persoiialibiis«. (Duc de

Roussiilon (Pi), Biographies carlovingiennes.

Preuves, p. /io-4i.) — h maii 3 6g. Vente, par

le comte d'Ampouries à l'abbé de Saint-Genis

,

du lieu de Brouilla, avec les justices, forêts,

chasses, pacages, etc.; le comte se réserve un

licf tenu par Adalbert de Brouilla, un cens

reçu par Jean Gonill sur certaines bordes :

f^non tamcn retinemus nec excipimus jus

aii(iuod peisonale quoad nos de cetero nec

(pioad eum,cum nullumjus habeat in perso-

nis55. [Privilèges et titres, p. 290.)
'-* Commencement du xiu' siècle. «Memoria

de honore de Jocn : R. Pelrona, homme du

monastère de Corncilla, apro domibus et per-

sona facil censum annuatim i canadam vini

puri et II" fogazcas et 11 galinas. '1 (Série H,

fonds de Corueilla.) — Dans la plupart des

ducumenls, il n'est pas fait mention du cens

personnel, qui se confondait avec la redevance

due pour le manse.

'') II novembre 1187. Gui!, de Moiit-

peflier donne au Temple son homme, Ray-

mond Pons de Teled, de Prals-de-Mollo, et

la directe des biens dndit Raymond. (Gartu-

laire du Temple, fol. 99.) — 27 avril i243.

Hommage de Raymond Bonnet, de Gallascre,

pour le manse de Vilar : frdamus semper nos

et omnesnoslros cum omnibus Iwnis nostris'i.

(Série H, non classé.) — i5 novembre «258.
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Aussi, lorsquo les (lorts do ijqi voulurent dércndro aux roturiers de se

soustraire à It^urs ('har<{es personiicllos, elles dérlarorent (\uo r^nui tenan-

cier ([ui possède et qui habite nianse ou borde l'clevant de quel([u'un in'

peut se faire l'homme d'un autre sans la permission do son seigneur f''»:

tant il est vrai que, dans la pratique, lo fait de tenir un manse entraînait

la dopendanco du colon à l'égard du propriétaire. Inversement, l'affran-

chissement d'un vassal avait pour consécjuence rafl'ranchissement de sa

tenure : le 2() novembre i-jSi, Jean Rocalauis, de Saint-Hippolyte,

fut délié |)ar le Temple «ab omni sorvitute et mansata^^; or, en compa-

rant les obligations de cet individu et celles de son frère qui n'avait pas

obtenu de privilège semblable, on arrive à cette conclusion, que son

affranchissement consistait dans l'exemption de la résidence continuelle,

de certaines corvées et enfin des redevances qui grevaient l'ensemble de

sa masade ^-\ Les exemples de baux emphytéotiques entraînant la dépen-

dance personnelle du tenancier ne se comptent pas^''^; j'ai déjà eu l'occa-

sion d'en analyser dans mes notes un certain nombre.

C'est, à mon sens, une erreur que de prendre une à une les obligations

mentionnées dans les documents de l'époque féodale et de prétendre

déterminer la nature et découvrir l'origine de chacune d'elles; il n'est pas

possible de dire : ceci est une redevance réelle qui découle d'une conces-

sion; cela est un service personnel résultant d'un contrat de vassalité, ou

un impôt public perçu par le seigneur en vertu des droits de justice. La

célèbre maxime : Jief et justice n ont rien de commun est d'un jurisconsulte,

non pas d'un historien. Elle est l'expression d'une théorie abstraite; elle

ne répond pas à un fait concret. Il est advenu, en effet, des éléments

de la féodalité ce qui advient des corps dans les compositions chimiques.

(Voir plus lias, p. 176, note 3.) — 97 dé-

cembre iî>6i. Guillaume Massot, de Camé-

las, et son fils Raymond, affrancliis quatre

jour-s auparavant par Gaucerand d'Crg (Cartu-

laire du Temple, fol. i5^j), se font hommes

propres du Temple; ils ne pourront aliéner

aucun de leurs biens sans l'autorisation des

Templiers et payeront à ceux-ci un cens

annuel. (/61V/., fol. 1/18 v".) — l^a sujétion

de la personne entraînait si bion la dépen-

dance des propriétés, (|uo lo seigneur se réser-

vait i^arfois un droit de Juriscapi en cas de

vente des alleux ou des censives ne dépendant

pas de lui : 1278. (Reconnaissance par Jean

I^ocoll, de Saiut-Flippolyte. Ibid., fol. HC) v°-

87 V".)

C' Conslitucions de Calhahuiya , I. I, liv. IV,

lit. XX1.Y,S m.
'-> Cartulaire du Temple, fol. -^^ v"-3o.

('' 3o janvier i93G. (Voirp. 179, note 3.)

— 97 avril 1943. Concession d'un manse à

Callascrc en Cerdagne : ttmei proprii homines

et solidi inde sitisn. (Série H , non classé.)—
6 n()vend)re i98(5. Bail rad accapitum^ j)ar

frère wR. de CrebesinoT^, précepteur de Ba-

joles, à B. Jaubeif, de Cabeslany, d'une terre

défricbée : frquam ruplam ld)i damus sub lali

condiciiine quod sitis tu et lui, qui diclam

rupl.im lenuerilis, homines proprii dicii hos-

jiitalis et habilatores [de] Rajolis vel Capites-

tagnin. (Notaires, n" iC), feuille volante après

le folio 1.)
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où chacun d'eux perd son entité propre pour concourir à la formation

d'une substance nouvelle.

Ces observations m'amènent à rappeler une loi générale dans la société

féodale, qui lie intimement la terre et celui qui la détient, qui accorde

à la propriété foncière une si large importance et une si puissante in-

lluence sur l'état juridique et social de son possesseur. « La condition d'un

individu se détermine bien moins par l'éducation, par le mérite, par la

naissance même, que par la propriété'^'». Tandis que la terre a perdu son

rôle social dans nos pays, qui la délaissent pour l'argent et pour le crédit

et qui ne sont pas plus stables pour cela, elle a gardé intacte sa prédomi-

nance dans l'organisation de l'Andorre; cette idée et celle de l'annihilation

de l'individu par la famille ont peut-être inspiré la plupart des usages qui

frappent l'étranger dans l'étude de la coutume andorrane.

On se servait, pour exprimer la sujétion féodale du vassal envers le

suzerain, de dift'érents termes. Généralement, on disait que le premier

était l'homme propri et sohu, honio proj)rms et sohdus, du second '-*. Vassallus

s'employait plutôt à propos du vassal noble ^^'.

Cette expression d'homme projort et soliu a souvent été, dans ces der-

niers temps surtout, détournée de sa véritable acception : on en a fait un

synonyme de serf '*^. Cependant ces mots n'indiquent pas absolument un

état social; ils expriment simplement l'idée de vassalité; un chevalier

faisant hommage pour un fief noble pouvait se déclarer «proprius homo

et fidelis et solidus vassalus^?'^', «hominem proprium et vassallum 55 '''',

C'est que «un homme libre pouvait. . . aussi bien qu'un serf être l'homme

('' Giiérard, Introduction au Carlulaire de

Sainl-Phe de Chartres, p. cxiv.

(-' On disait aussi appropriare sibi Iiominein :

le 3o août 1971, Bernard de Montesquieu

vendit le village de Nidolères à l'abbé de

Saint-Hilaire; il fut convenu que si un vas-

sal de Bernard venait à Nidolères, à moins

que ce vassal ne fût originaire de cette loca-

lité, l'abbé ne pourrait pas en faire son homme,

tf vobis apropriare ut liominem vestrura^i.

(B83.)
(^' 29 jviillet 128/1. Bail en fief, par les

Templiers à Arnaud Bénezet, des biens de feu

Bernard de Nyls, trvasallin du Temple; Ar-

naud promet d'être «fidelis homo et vasal-

iusn des Templiers, (Cartulaire du Temple,

fol. 181 V°-l82.)

(''> Alart a souvent commis celle méprise.

(Voir notamment N(Jlices liistorif/ves , t. I,

p. 187.) — ff Hombre proprin valia lanto

como hombre de propiedad del senor. n (Luis

Ciitxet, Cataliiha vindicada, p. 198, note.)

'*' 3i mai 1286. Bail à litre de fief, par-

les Templiers à Pierre de Castell, du castnim

de Sainl-Hippolyte, que celui-ci vient de leur

donner. (Carlulaire du Temple, fol. 18 t°-

("' /) mars i3i8. Hommage de Jaspert,

vicomte de Castelnou , à l'évèque d'Elne.

(G 98.) — a(j avril 119^. Gui, abbé de

Campredon, ayant concédé à Guillaume de

Py, curé, et à son frère Arnaud, bayle, le

droit de bâtir une enceinte fortifiée à Py, les

concessionnaires s'engagent à être «vestros

solidos et propriosw. (Ducde Roussillon (Pi),

Biojp'nphics carlovingiennes, Preuves, p. 8.^>.)—
KNedum vassalli feudalarii liodie ratione feu-

doruni sunt honiinos solidi, immn eliam iiistici
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<lo quelqu'un w; rtla liberté. . . n'empêchait pas la dépendance" ''. Lorsque

fut aholie la condition des gens fie remensa, dont l'élat se rapprochait le

plus du servage, le Roi déclara que, fussent-ils liomens propris , les paysans

ne devaient pas être forcés de payer quoi que ce fut pour le rachat des

mauvais usages, s'il n'était pas démontré qu'ils y fussent astreints'-^ : cette

disposition prouve bien que Yliomen propri n'était pas nécessairement sou-

mis aux mauvais usages.

Les commentateurs pensaient que solidus était synonyme de hgius, que

le vassal solm devait la fidélité à son suzerain contre tous ses ennemis, le

prince excepté'^'. Telle était l'opinion des feudistes catalans au xni* siècle ^'*\

et l'article Qui soUdus^'^\ des Usages, leur donne peut-être raison : après

avoir dit que l'homme soliu est tenu au service de son seigneur, il ajoute :

wnul ne doit faire solidautia qu'à un seul suzerain, sauf le consentement

du premier dont il a été soliuii. De même, certains actes, après avoir cons-

taté qu'un homme est soliu d'un autre, ajoutent qu'il ne doit pas avoir

d'autre suzerain""', et cette remarque autorise à supposer qu'il s'agit de la

ligcsse et non pas du contrat féodal ordinaire.

Quoi qu'il en soit du sens précis de ce mot soliu, il nous importe sur-

tout de retenir qu'il était employé couramment pour exprimer une idée

de vassalité.

On était l'homme d'un suzerain : par la naissance, le contrat féodal

étant perpétuel et les obligations qu'il créait étant héréditaires^'"; par la

recommandation : des gens libres se mettaient sous la dépendance d'un sei-

gneur puissant, duquel ils espéraient aide et protection ^^'; on disait alors

seu ajfricola.' glebœ seii niansocum et bonlarum

sont homines solidi dominorum siiorum.?i

(Calis, sur l'us. Qui solidus, Usallci, édition

de lôi/i, fol. civ.)

'') Giiérard, Prolégomènes du Polyptyque

d'IrminoH, p. iai, noie, et p. ^38.
'-•» Constitucions, I. II , liv. IV, lit. XHI, .^ 3.

(•*) Calis, sur l'us. Placitare vero. (Usatici,

édit. de ibltU , fol. xlviii v°.)

'*) P. Albert dans les Costumas de Cntlta-

lunya, S 3i. {Constitucions , I. I, liv. IV.)

(^) Usatici, édil. de iî)h!\ , fol. cm; dans

Giraud, p. /179; Constitucions, t. I, liv. IV,

lit. XXVII, S 7.

'"' 4 novembre iio5. Concession par l'é-

vêque d'Urgel des dîmes de Saillagouso,

Angoustrine et Les Gorlals, en faveur de llay-

mond Erincngaud, d'Ille, «in tali modo ul

[)rcdicliis liaiiniuKlii'^ incipter lioc sil solidus

de predicto episcopo, sino alio seniore, cum

tribus cnvalluriis?5. (Marcallispanica, c. 1 aoo.)

— Sur le sens de ce mot en droit catalan,

voir aussi Ducange, verbo solidus 1.

("' 3 août 1380. P. Cayron et sa femme,

de Corbère, se font homme et femme du

Temple; ils s'engagent à payer un cens de

9 sous; si un de leurs descendants veut quit-

ter le manse, il le pourra, en payant 13 sous

de Melgiieil, pourvu tpi'il ne soit pas leur

bérilier; la lenirm' cpii viendra liabilerle manse

sera femme propre du Temple. (Carlulaire du

Temple, fol. As.)

'*' 30 mars 1198. Estella, de Maureillas,

se donne, elle et les siens, à l'église Sainl-

Sauveur de Sira. (Henry, Histoire du Rous-

sillon, t. I, Preuve V, p. .509-503.) —
39 octobre 1305. Jacques Castelo, de Cano-

hès, se lait, lui et les siens, lionmie propre du
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que le proto^'é «Hait -mu guardin et bajulia^"*; a la suite d'un contrat

d'alforine : les baux perpétuels entraînaient, nous l'avons vu, la vassalité

du preneur à l'égard du bailleur''^*; par le mariage : un individu libre

ou simplement étranger qui venait s'établir dans un manse se faisait

l'homme du seigneur'^'; enfin, surtout dans les premiers temps, par le fait

d'une oppression violente'''.

Le lien de la vassalité pouvait être brisé de plusieurs manières : par

l'affranchissement, qui était le plus souvent acheté à prix d'argent'^'; par

l'aliénation, lorsque le suzerain cédait ses droits à un tiers, à titre gratuit

ou onéreux. Il n'est pas vraisemblable qu'en théorie cette cession fût licite;

Temple, auquel il payera i sou de cens et

qui promet de le défendre et de ne pas fa-

liéner maljjré lui. (Carlulaire du Temple,

fol. 191.) — 28 juillet i!i68. Argense,

femme de Bernard Boscli, de Nyls, se fait

femme du Temple. (Série H, fonds du

Temple.
)

'*' Ces mots expriment l'idée de protection :

le i3 septembre 1176, divers chevaliers con-

cédant des pacages à l'abbaye de Poblet,

ajoutent : tf Insuper recipimus vos et omne

vestrum besliar in nostra bajulia et nostra

cuslodia et deffensione, sicut nostrum pro-

prium, dum venerit ibi.» {Privilèges et litres,

p. 58.) — i3 septembre 1217. Promesse

analogue de Roger-Bernard de Foix à l'Iiô-

pilal de Perpignan. (Ibid., p. 119.)— Us.

In bajulia vel gtiarda, dans les Usatici, édit.

de ibkli, fol. cl; Giraud, loc. cil., p. ligo;

Ducange, verbo adempramenUim. — La re-

commandalion était très fréquente dans nos

pays; c'est la conséquence de ce besoin général

de protection que M. Flach a si bien mis en

lumière dans son livre sur les Origines de l'an-

cienne France.

'-' 3o janvier 1906. R. de Bas, qui a reçu

du Temple «ad acapitum et tenedonemi une

terre sise à Saint-Hippolyle, prête serment

d'hommage aux Templiers. (Carlulaire du

Temple, fol. 3o v"'-3i.) — Le précepte du
1" janvier 81 5 prouve que la dépendance

personnelle du tenancier, obseqimim, résultait,

dès celte époque, de la concession du béné-

fice. {Capitularia regiim Francorum, t. I,

c. 55a.)

(^' i5 novembre i258. rNotum sit onmi-
bus quod ego Raimundus Ponterius, qui fui de

Berga , atendens et recognoscens vobis , Rai-

mu ndo de Ysavals, me matrimonialiler esse

collocalum in vesiro manso de Caliascre qui

fuit R' Boneti, cum Cerdana, uxore mea,

femina vestra, dono vobis et vestris me ipsum

cum decendenlibus meis et bonis ubique sint

et quecunque, et facio vobis boniagium ma-

nuale in presenti; promitens vobis sub fide

presliti homagii quod sim vobis bonus, reclus

et fidelis ru[r]alis in omnibus, et census ves-

tros et jura vobis et vestris el cui volueritis

intègre solvam et prestaho et dittum mansum
vobis meliorabo et vos in liiis non defraudabor,

obligando vobis omnia bona mea ubique sint

et quecumque.n (Série H, non classé.) —
i(» janvier 1978. Guillaume Mata, qui s'est

racheté de la vassalité du prieuré de Serrabone,

reconnaît s'être marié dans le mas d'en Vidal,

de Joncet, tenu pour Saint-Marlin-de-Canigou,

et se déclare l'hounne de ce dernier monas-

tère. (Série H, fonds de Canigou.)

(*' 8i(). {Capitularia regum Francorum,

t. I, c. /i83.)

'') 2 septembre 1 235. Les acquéreurs du

manse de Calascre, près Balanda, payent au

suzerain pour lequel ce manse est tenu

90 sous de Melgueil; ils obtiennent la réduc-

tion en un cens fixe de tous les droits réels,

rtlerremerita, questias, toltas, forcias^i, et

l'abolition des droits personnels: trdifliniendo,

inquam, vobis et vestris homenaticuni et

firniamenlum juris et ignem^i, etc. (Série H,

non classé.) — 99 novembre 1281. Affran-

chissement «ab omni servitute et mansala??

accordé à Jean Bocalaurs par les Templiers,

moyennant 120 sous de Barcelone. (Carlu-

laire du Temple, fol. 39 v"-3o.)
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la faculté laissée au soigneur de veiidn; iî n'importe qui sa suzeraineté

aurait singulièrement aggravé la situation du vassal, et celui-ci faisait

quelquefois insérer dans l'acte d'hommagT' une clause par laquelle étaient

interdites les donations et ventes de ce genre ^".

L'idée de la vente d'un homme (|ui n'était pas esclave répugnait aux

rédacteurs des actes, et certains d'entre eux l'exprimaient à l'aide d'un

euphémisme : ils ne vendaient pas, ils affranchissaient au profit de l'ac-

quéreur'-'; ils renonçaient en sa faveur à leurs droits. Au fond, le contrat

était à peu près le mémo; la forme seule était adoucie. Quelquefois,

cependant, l'homme vendu intervenait dans l'acte pour donner son adhé-

sion '•^' ou même pour payer cet échange ^*^; par une procédure fictive, son

ancien maître le déclarait indépendant, et tout aussitôt l'affranchi prêtait

homniage à son nouveau seigneur '°'.

Dans la pratique, on négligeait souvent ces formalités : on vendait '°^,

''^ 99 octobre 1 95.5. (Voir p. 1 70 , note 8.
)— 13 août 1995. Hommajjc de Raynionde

PiiijT, à Giiil. Ccbolera, qui promet de ne pas

la céder. (Série II, non classé.)

(-' i5 mai 1169. Bérenger de Vilar-Milar

afTrancliit tfDeo et milicie Templi», moyennant

60 sous de Roassillon, Jean, fils d'Emèle.

(Cartulaire du Temple, fol. 173.) — 20 sep-

tembre 1 2 A !i. Raymond Adiiémar rrdejinquo,

solvo et diffîiiioatqueafrranquisco";! Haymond

d'Isavals, da Puycerda, Raymond Bonet de

Callascre, ses descendants el ses biens, « excepta

tanlum Bartoiomea, filia ejus, que jam nup-

ciali copula collocata estn. (Série H, non

classé.) — 19 mai 1227. Guillaume de Casteil

affranchit les trois frères Cardon, leur des-

cendance et leurs biens, de telle sorte qu'ils

soient "sicul quiiibel cives romani 1; rrhanc

autem afTruncliitionem, soliifionem el dilbni-

lionem (|uam facio supradictis fralribus facio

vobis Nimioni Sancio el successoribus'i ; les

trois frères prêtent hommage à Nunyo Sanche.

(B 9.) — N'est-ce pas dans cet ordre d'idées

qu'il faudrait chercher l'explication des termes

«cartœliberlalis, cartœ ingenuilalisn, employés

pour désigner des ventes de serfs? (Voir

J. Flach, Les Origines de l'ancienne France,

1. 1, p. 660.)

(') 9 mars i.3o3. Vente d'un manse et

d'une borde en Cerdague, tenus par Raymond

de Soler, qui intervient en ces termes : «reci-

pio el eligo in verinn doniimun meum et

Lf. R()i'ssim.o>.

meorum vos, predictum dominmn Peirum

dez Prat (l'acquéreur), subdcns me et prolem

meaniT?; il promet de ne pas choisir un autre

maître et fait hommage, ffhomagium manibus

et obsculo conGrmatum^; Pierre dez Prat, de

son côté, s'engagea ne pas le vendre. (Série H,

non classé.)

('') 26 avril J2 10. Pierre Sinfred et sa

femme cèdent au Temple Guillaume Tort,

fl'Orie, et ses enfants, à l'excejjtion d'une

fille, Tiburgs, qui sera l'héritière de la ma-

sade; le vendeur reconnaît avoir reçu Soo sous

barcelonais de Guillaume Tort. (Série H, fonds

du Temple.)
^'••1 19 mai 1927. (Voir ci-dessus, note 3.)

(*) 95 juin 1236. Vente par Pons de Ver-

net aux Templiers, pour 85o sous de Mel-

gueil, de Martin Izarn, d'Orlafa, sa mère et

leur descendance, avec tous leurs biens :

ffomnia omniuo jura et dominia, reaies et

personales jusiicias et civiles^. (Gartulaire du

Temple, fol. 92 v".) — 3i mai 19^3. trNo-

tum sit omnibus quod ego, Berengarius Si-

cardi, de Tolo, per me et per omnes meos

présentes et fuluros, vendo semper et comi-

nus Irado tibi, Bernardo de Casis, de Podio

Cerdano et omni tue proli et cui volueris,

pro CLX solidis melguriensium. . . Petrum

Gastel de Pivlra et ciuiclos filios suos el Be-

rengariiim, netum ejus, houjines meos, et

cunclam [)rolem ab eis procreafam et pro-

creandaui et totum honorem heremum et
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on léguait'^', on donnait^'-' ses vassaux, simplement et sans phrases, en

même temps que leur tenure, de même qu'au Nord on aliénait les serfs

avec la glèbe à laquelle ils étaient attachés. Ce n'était d'ailleurs pas

l'homme même qui faisait l'objet du contrat, mais bien les droits de su-

prématie sur cet homme; aussi ces ventes n'avaient-elles rien de dégra-

dant, et les nobles, les chevaliers en étaient quelquefois l'objet '^l

La reconnaissance de la suzeraineté se faisait j)ar l'hommage, dont le

nom a servi de bonne heure à désigner les promesses en général, quelles

qu'elles fussent '*l

coiidirectum et ortos et prata cum possessio-

nibus et pertinentiis ad hec pertinentibus vel

pertinere debentibus que hii predicti pro me

tenent et tenere debent in villa de Pedra et

in terminis et adjacentia Sancti Juliani ejus-

dem et focum que in predicto honore et sta-

ticam conlinuam que mihi facere tenentur

ibidem et omnes census et usaticos et terre

mérita et dominaciones et jura universa que-

cnmque raihi facere tenentur et solvere quo-

cumque jure vel modo pro predictis.n (Sé-

rie H, non classé.)— 3o mars 12/16. Vente

du manse de Bederrs, que tient Bernard

Mainaud, fthomo poster proprius et solidus

et afocatus in eon, avec le tenancier, sa des-

cendance née et à naître «et cunclas alias

personas quas ratione predicti mansi habe-

musTi. (Série H, non classé.) ^18 juillet

1908. Vente de terres sises à Py, trcum...

placitis et firmanliis et cum bominibus et

femiuis in dictis honoribus commorantibus

vel alibi ad dictum bonorem pertenentibus,

et redemptionibus eorumdem et cum questiis,

loltis, foiciisn, etc. (Duc de Roussillon (Pi),

Uiographieg carlovingiennes , Preuves, p. io-

lii.) — 2 3 avril ia65. Perception, par le

commissaire royal, du cinquième de deux ma-

sades sises à Villeneuve-en-Capcir, et vendues

ffcum hominibus, mulieribus, honoribus et

perliaenciissuisii. (B i5, fol. à v°.) — 27 no-

vembre ia65. Vente par Bonmacip, de Puy-

cerda, pour 900 sous barcelonais, d'un

manse: «mansum Poncii démentis de Sancto

Martino de Aravo, hominis mei, cum omni-

bus honoribus, possessionibus, tenedonibus et

hominibus et mulieribus, presentibus et fu-

turis, et proie eorum nata et nascitura, et

cum censibus, usaticis, lerremeritis. . . ho-

niinum redempeionibus. . . ot pralis, planlis.

pascuis, arboribus, devesiisw, etc. (Série H,

non classé.)

C ag juillet 1179. Bernard de Brouilla

lègue à sa nièce son manse et les droits en

dépendant, crvidelicet liomines, feminas, lio-

miniaticos vel dominaciones, campos, vi-

neas», etc. (Cartulaire du Temple, fol. 45.)

— sl\ février 1912. «Bernardono, nutrito

meo, do et lego Bernardum Heschanerii, de

Piim, et Nicholaum, Iratrem ejus, et Petrum

Michaelis, hominesnieoscum omnibus que per

me tenent. . . Usumfructum vero predictorum

hominum et prelati curtalis lego Luciane,

matri nioe, in tota vita sua.n (Testament de

Guillaume de Py. Duc de Roussillon (Pi),

Biographies carlovingiennes, Preuves, p. 36-

37-)
. ,.

'^' 9 septembre 1929. Elienne Pons de

Nyls donne aux Templiers «duos homines

meos, scilicet Petrum de Bagis, de Anilis, et

Vallispirium, qui mecum manetn, avec leurs

biens. (Cartulaire du Temple, fol. 189 v°-

190.) — 10 novembre 19/19. Bertrand, abbé

de RipoU, donne aux Templiers un homme
appelé Ferrer de Lobatera. {Ibid. , fol. ilià v"-

i/i5.)

'^' 5 août 13/16. Vente, par Pons de Vernel

aux Templiers, du territoire de Saint-Hippo-

iyte, «cum hominibus et feminis et vassaiis

et fendis et mansis. . . et cum omnibus justi-

ces civiUbus et criminahbus. . .
,
que omnia

predicta Raymundus de Cabarecz tenet pro no-

bis in feudum, et est nobis homo et vassallus

noster». (Cartulaire du Temple, fol. 10/i.) —
90 mai 19/18. Cession, par le roi d'Aragon

au comte d'Ampouries, de la vallée de Ba-

nyuls, avec les hommages des chevaliers.

{Privilèges et titres, p. 190.)
t'' Voir Ducange, verbo hominium.
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C'est pour cette raison peut-tHre (|iig riioiiitna|je proprement dit était

a[)|)elé dans quelques chartes wliommage et fidrlilc'^' ??.

L'hommage doit être distingué de l'aveu et dénombrement, (jui avait

nom, en droit catalan, cnphreu, capibrevium. Le capbreu avait pour but la

reconnaissance des droits du soigneur sur les biens du tenancier et non

pas sur sa personne. 11 est vrai qu'en fait le capbreu et l'hommage se con-

fondaient en une seule charte, parce qu'on se faisait l'homme d'un pro-

priétaire duquel on recevait une tenure; mais il se pouvait aussi que cer-

tains missent leur personne sous la dépendance d'un seigneur ou d'une

église, sans engager leurs biens : ces gens étaient tenus ù l'hommage, mais

non pas au cnpbreu. Le contraire était encore rigoureusement possible.

En droit catalan, l'hommage féodal était prêté à l'occasion descensives,

des tenures roturières, aussi bien que pour les fiefs nobles. Le vassal, à

genoux, mettait ses mains jointes entre celles du suzerain; après quoi, il

baisait les mains de celui-ci^'-', ou bien la croix de son manteau, si le

serment était reçu par un Templier'^'. Cette cérémonie s'appelait hommage

'') 3 scpleinbre laç)'). Semonce à Giiil-

laiinie dez Cap, de l'rats, d'avoir à faire hom-

mage, «homagium elfidelilaleriT), à Raymond

Ferrand, comme liérilier universel de son

père, pour le manse qu'il lient dudit Ray-

mond Ferrand, tretquod lîrmarel jus in posse

dlcli Raimundi Ferrandi pro dicto manso et

perlinenliis ejus, alias quod ipse Raimundus

Ferrandi emparaliaf oidem Guillelmo dictnin

mansum^i. (Série H, non classé.)

'-' 19 mai 1327. Hommage des trois frères

Cardon, de Torreiiles,à Nunyo Sanche,tfOscu-

lando manus veslras, fleclis genibiis nostris,

faciendo vobis liomagiuinîi. (B9.) — 8 fé-

vrier 1929. Raymond Desiljat, de Torreilles,

se fait l'homme de Nunyo Sancho, représenté

par son viguici- Ferrand de Norvaix, trmit-

tendo manus noslras intcr tuas, tui dicli

Ferrandi de Norvaix, noniine dicli domini

Nunonis, et ipsas osctiiando, flexis gonibus

meis, et etiam tibi dando osculuin fideiilatis

et Iiominatici, faciendo in présent! homa-

giumn. Il donne «pro intradan 10 sous de

Melgueil et un cens annuel de 12 deniers.

(B9.) — ^léme jour. Charte pareille pour

l'hommage d'Arnaud Corbora , aussi de Tor-

reilles. {Ibid.) — 27 avril i2/i3. Hommage

de Raymond Ronet de Callascre, pour le

manse (ju'il vient dt> recevoir en acapte; il pro-

met la résidence conlinuolle, un cens annuel

et une albergue : ^damus semper nos et om-
nes nostros cum omnibus bonis nostris, ha-

bitis et habendis, tibi et omni tui proli et

successoribus, faciendo tibi in presenti hoina-

gium de corporibus nostris, junclis manibus

nostris missis inter manus tuas, oscido inler-

venientei. (Série H, non classé.) — 8 sep-

tembre 1283. R. Payxas, de Corneilla-del-

Vercol, se fait homme de P. Adalbert, de

Perpignan, et lui promet un cens annuel de

i5 deniers : «in signum cujus homagii facio

incontinenti vobis liomagium, flexis genibus,

mitlendo manus meas inler tuas, obsculando

eas'^. (Notaires, n" i3 , fol. it.)

'^ lia janvier i236. Hommage de R. de

Bas à un Templier : «unde gratis pono ma-
nus meas inter veslras pro hominio in signum

posscssionis corporalis, dando osculum lideli-

tatis et cruci quam vos defertis pro liabitu

vpslre religionis». ( Garlulaire du Temple,

fol. 3o v"- 3i.) — Août 1 273. Recommanda-

tion do Geli, de Ropidère, aux Templieis du

Masdeu; il promet de ne pas prendre un

autre maître, de ne pas habiter une ville

royale, ou bien de continuer à payer le cens

de i3 deniers; il prèle hommage en baisint

la croix du manteau de frère P. de Campre-

don, (jui s'engage à ne pas l'aliéner ot à le
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par la bouche el les mains ''^, hommage manuel'-'. Quelquefois le vassal

prêtait, en outre, serment sur les quatre Evangiles'^'; d'autres fois encore

il se contentait de ce dernier serment '^^.

Quelle que fût la forme extérieure de l'hommage, le vassal se déclarait

l'homme du seigneur, s'engageait à lui être en toutes occasions «bon,

fidèle, loyal et utile»''''; de son côté, le suzerain lui promettait aide et

protection ""'.

L'hommage était dû théoriquement à chaque changement de suzerain'"''.

On se rend compte que l'hommage coûtait à la fierté de bien des

vassaux. Aussi était-il accordé des dispenses fréquentes : le paréage d'An-

dorre, conclu en 1278, porte que le comte de Foix ne pourra, sa vie

durant, être obligé à l'hommage pour le fief qu'il reçoit de l'évêque

d'Urgel. Pons de Na Roucadour, qui n'était pas, comme le comte de

Foix, un puissant baron, mais un simple intendant de Raymond de

Castel-Roussillon, jouissait d'une exemption analogue'^'.

En retour de la protection qu'il recevait, et surtout dans le but d'affir-

mer sa sujétion, le vassal roturier payait tantôt un cens annuel '°' et tan-

défcndre trad bonas consuetudines Templi».

(Notaires, n° h, fol. 36.) — 3o avril 1289.

Bernard Xatmar, de Mailloles, se recommande

au Temple, promeUant de payer un sou de

Barcelone par an et prête hommage entre les

mains de frère Pierre de Campredon, pré-

cepteur de Perpignan, trmitendo manus

meas inler vestras et osculando venerabilem

signum crucis quam in chlamyde vestra por-

talis. . . Et nos, fiater Petrus de Camporo-

lundo, promitlimus tibi, dicta Bernardo Xat-

mar, quod nos et fratres Templi deffendemus

le et tuos et bona tua , secundum bonas morës

Templi.» (Henry, Histoire du Romsillon, t. I,

Preuve n" 5, p. 5oo-.'Joj.)

C 16 janvier 1978. Hommage de Guil.

Mata aux moines de Canigou, «faciendo

vobis in presenti homagium ore et ma-
nibus romendatumn. (Série H, fonds de Ca-

nigou.)

(^) 7 février lagB. r? Homagium manualis»

d'Ave, veuve de Guillaume de Castelnou, au

roi de Majorque, pour les droits qu'elle tient

à Vernet, près Perpignan. (B i6, fol. 98.)
'^^ 9 mars i3o3. Hommage de Raymond

dez Soler à Pierre dez Prat, de Puycerda.

(Série H, non classé.)

^''' 5 mai i3oo. Hommage de Raymond

Clémens, de Puycerda, à l'évêque d'Urgel,

pour le quart des dîmes de Villeneuve-des-

Escaldes. (Série H, non classé.)

(•"') 8 février 1929. Hommage de Raymond

Desitjat à Ferrand de Norvaix, représentant

de Nunyo Sanche. (Voir p. 179, note 9.)

('') Août 1973 et 3o avril 1989. (Voir

p. 1 79, note 3.)

''' 3 septembre 129/4. (Voir p. 179, n. 1.)

'*^ 19 18. Concession à vie, à Pons de Na

Roucadoran, de Torroilles, de la baylie des

biens que possède à Torreilles Raymond de

Castel-Roussillon; Pons, sa mère et sa sœur

seront homme et femmes de Raymond, mais

dispensés de l'hommage ; la sœur, si elle se

marie, pourra se racheter pour io5 sous.

(BAS.)
(') 29 octobre i25.5. (Voir p. 170, note 8.)

— 98 janvier 1269. Alenhors, habitante

d'Elne, se donne au chapitre d'Elne pour lui

être soumise comme «feminam propriam et

solidam» et promet de lui payer un denier par

an. (G 55.) — 3o avril 1289. (Voir p. 179,
note 3.) — 94 novembre 1983. B. Grep, de

Saint-Cyprien , se déclare l'homme propre de

Bn., abbé de Valbone, et tenu à une rede-

vance annuelle d'une demi-livre de cire. (No-

taires, n° i5, fol. 9 2 v°.

)
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tôt, avec cette redevance, une sonnne une fois donnée "l Le cens per-

sonnel portait peut-être ie nom d'hommage ^^', et il était r[ncl(|uefois soldé

en nature '^'^ la somme une fois donnée s'appelait inlrada , droit d'entrée ''^

II. La suzeraineté conférait un droit de justice, un pouvoir juridictionnel

sur le vassal. Il faut distinguer ici la justice réelle et la justice personnelle

,

l'une s'exerçant à propos de la tenure et l'autre sur l'individu. Le pro-

priétaire qui concédait à titre de lief ou de censive un bien quelconque

retenait sur ce bien une autorité et connaissait de certains litiges y re-

latifs'^'; c'est le résultat de la confusion qui existait, au moyen âge, entre

les droits privés et l'autorité d'ordre public : la propriété impliquait une

sorte de magistrature '*'^ Aussi les exemples sont-ils nombreux d'inféoda-

''^ 5 oclobre iif)"). Pierre Mascaron, tlo

Myls, et Alissende, sa femme, so recomman-

dent au Temple, dont ils se font trhomines

proprios el solidos^i, ils lui donnent i5 sous

et s'engagent à payer un cens de a sous à la

Toussaint; frère G. de Serra, précepteur du

Masdeu, les reçoit trper homines proprios et

dominicoset Irancos^î. (Cartulairodu Temple,

fol. 199.)
'-'

9 février 1996. Guil. Genis, de Millas,

(tfacit domino Régi ([uoliliot anno in lesto

Natalis Domini pro hominalico duodecim de-

narios Melg. censuales et illas opéras quas alii

homines de Miliariis faciuntn. (Capbreu de

Millas, B3li,fo\.ti.)

(^> 99 septembre iao8. Castillon d'Abelles

se recommande au chapitre d'Elne et promet

de payer annuellement une oie ou douze de-

niers. (G 55.) — .3o juin 1299. Raymond

de Mudahons, cordonnier, se fait Thounnc

(fproprium et solidum^^ de Pierre d'Orlafa,

archidiacre et prévôt d'Elne, et de ses succes-

seurs; il leur payera annuellement à la Noël

une demi-livre de cire; Pierre d'Orlafa lui

promet aide et protection. (G 11 5.) —
98 janvier 1959. (Voir p. 180, note 9.)—
20 août 1980. trQuod ego, G...leu, habi-

talor de Villanova de Ralionc, per me et per

omiics nicos nalos et nascituros, facio mo
hominom proprium et solidum vesiri, domini

A. (le (lodaleto,de Ri|iisallis. . .
,
piomillens

vobis fidclilalcm ethomugium, et etiam pro-

niilto tibi quod deffendam vos et omnia bona

vesira (in) pro posse meo, •! eliam promitlo

vobis quod ego et mei dabimus vobis et ves-

tris in [signum] liomagii unum ancerem bo-

num et recipiendimi in feslo Sancti Juhannis

Baptiste de junio.^ (Noiaires, n° 8, fol. 2 5.)

'*' 8 février 1299. (Voir p. 179, note 3.)

— On disait aussi ttinlroitusn : 96 mai

laoli. Recommandation au Tem|de, par Pa-

lazol, menefilral (arlisan) de l'alol : trirado el

offero me ipsum por donatum et per devotum

conservum el |)er lidelem servilorem et per

hominem proprium el solidum et omnem
[progeniem] que ex me egressa sive egressura

est , et omnes res meas mobiles et immobiles n ;

il donne, trpro introitu et per noliciam et

conlirmacionem hujus mei hominatici»,

5o sous de Barcelone et la jtropriété d'une

maison qu'il a achetée à Palol. (Cartniaire du

Temple, fol. 109 \"-\ho.)

'^' wOuid de emj)hiteota. Respondeo : ille

de realibus cl eliam de censibus liabel coram

domino vel cjusjudice responderc, de perso-

nalibus coram suo ordinario.T (Jacques de

Monjuicb, Usatici, éd. <le iblih, fol. xxxvn v".)

— ffllem, si aliqnis lenel pro aliquo rem ali-

quam et contenlio fit de dominio illius rei

inler possessorem et alium, débet in posse

domini pro (|U0 lenolur firmare el placitare.»

( CouliDiics de Pei-pijjnnii ,87.) — 1 99 1 . tr Ne-

gun home no sie desiret do plodi^jar ycv

honor que tenga, sino en poder de acpiell

per (|ui lo tendra. n (Conslitucions, i. I,

liv. 111, lit. 11,8 6.)

'•*' Voir à ce sujet Guératd, Prolégomènes

du PohjpUjqHe d'irminon, p. 9o5-9oG.
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lions où il est stipulé que le concessionnaire devra, pour le fonds qui fait

la matière du contrat, plaider par-devant le concédant'". Quant à la juri-

diction personnelle, elle appartenait au seigneur qui recevait l'hom-

mage *'-'; elle était l'une des conséquences ou plutôt l'un des éléments

constitutifs de la suzeraineté.

Partant de ce principe, la coutume de Perpignan distingue les causes

relatives à la propriété d'un bien de celles qui ont pour objet ce même
bien considéré comme gage : pour ces dernières, ce n'est pas le seigneur

du fonds qui est compétent, mais bien le seigneur de Perpignan, «parce

qu'il y est question non de propriété, mais d'obligation'^^».

Il est utile d'ajouter, dès à présent, que les seigneurs des villages et

des villes détenaient encore un droit de police, de juridiction territoriale,

en vertu duquel ils punissaient les méfaits commis dans l'étendue de leur

baronnie. Cependant la juridiction personnelle du Roi sur ses hommes

primait généralement cette juridiction territoriale : les seigneurs ne pou-

vaient que saisir les hommes du Roi pour les livrer aux officiers de la

justice royale '^'.

Le vassal était tenu à certains devoirs généraux, au nombre desquels

l'obligation de servir de caution au seigneur. Les cautions jouaient un

rôle important dans la procédure catalane; or, servir de caution était une

('' .5 mai 1979. Raymond Mauri, de Puy-

cerda, baille en acapte à Bérenger Caiiall une

borde sise à MosoU : «et pro borda predicta

seu lionoribus et possossionibus et censu prc-

diclo teneamini tu et lui milii et nieis jus fir-

inare et l'aceie, quandocumquo et quotieus-

cumque mde a me vel a meis fueritis requi-

sitiîi. (Série H, non classé.) — 3 septembre

129^. (Voir p. 179, note i.) — On trouve

une obligation analogue dans les bommages

dus pour les fiefs proprement dits, notamment

dans riiommage prêté, le 7 féviier 1995, par

Ave de Casteinou au roi de Majorque pour

les droits qu'elle tenait de lui en fief bonoré

à Vernet. (B 16, fol. a8.) — La conséquence

de ce qui précède est une distinction entre la

juridiction personnelle et la juridiction réelle

et féodale : en 1971, des arbitres attribuent

aux Templiers le droit de baute justice à

Orle, Saint -Hippolyte, Terrats et Nyls :

trilem dicimus et ordinamus quod in aliis lo-

cis et bominibus et feminis in compromisse

conipensis miiiliie Templi in terra Rossilionis,

Vallespirii, Ceritaniœ et Conduenlis, diclus

dominus Rex et successores sui... babeant

omnimodam jurisdictionem porsonalem, civi-

1cm et criminalem, et merum imper ium et

pacem et treugam . . . , snlvo dicto magistro

el fratribus domusdicttc militiœ Templi omni

jurisdiclione reali et feudali. 55 (Henry, Histoire

du Roussillon, t. I, Preuve XVII, p. 53o-

53i.)

t-^ Même pour les affaires réelles, la com-

pétence du seigneur, qui était à la fois seigneur

du bien et seigneur du tenancier, était plus

étendue. D'après la coutume de Perpignan,

si le seigneur foncier voulait exercer la com-

mise, le différend était porté devant le bayle,

crnisi forte ille dominus pro quo tenet terras

babeat in eo juridictionem generaleni vel sit

bomo suus; et lune ratione juridictionis ge-

neralis quam in eo babet vel bominalici débet

firmare et placitare in posse ilHus pro quo

tenet terras de expellendo vel non expellendo

de terris??. [Coutumes de Perpignan, î 6.)

W Ibid., S6Z1.

'"' Voir plus loin les deux cbapities sur la

seigneurie et sur l'Etal.
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lourde charge : les seigneurs trouvèrent ingénieux de l'imposer à leurs

hommes "'.

Dans l'état où se trouvait la société aux x" et xi" siècles, sans une auto-

rité sulllsamnient forte pour refréner la violence et la cupidité de ces

caractères indomptés, les pauvres et les faibles étaient fatalement voués ù

l'oppression. Trop souvent un seigneur exigea de ses vassaux des contri-

butions qui n'avaient de limite que son bon vouloir. Plus tard, ces contri-

butions se régularisèrent et furent b'galement reconnues; mais leur nom

garda le souvenir de l'arbitraire qui avait originairement présidé à leur

perception : queslia, lolta, forcia.

La qucslm correspondait à la taille du droit français; les colons des

masades y étaient soumis '-L

La questia existe encore, avec ce nom et sous cette forme, dans les vallées

d'Andorre : en vertu du paréage de 1278, les deux coseigneurs la perce-

vaient alternativement; l'évéque d'Urgel avait droit à ^1,000 sous de Mel-

gueil; le comte de Foix pouvait lever une taille à volonté, à merci.

Au xiii" siècle, la questia avait perdu tout caractère illégal et vexatoire :

l'abus seul en était illégitime. Dans son testament, Pons de Vernet n'abolit

pas cette redevance; il se borne à en dispenser ses hommes pour une pé-

riode de sept années et il ordonne de distribuer des sommes considérables

à ceux de ses vassaux desquels il avait exigé ce tribut : 2,000 sous aux

gens de Millas, i,5oo à ceux de Géret, etc. '-^l Ces dispositions indiquent

clairement que, si le testateur reconnaît avoir abusé de la queslia, le

principe de cette redevance était juste à ses yeux.

(" m décembre laaS. tfLos ruslics ne

lui" conipanyia per dciiles de lurs senyors ne

per propris dentés ne per iermanças en ne-

guna ruanera personalment sien presos.Tî

(Conslitucions , t. I, iiv. X, tit. VIII, § 7,

art. 10.) — 3i mai 1288. «Item, lo scnyor

Ramoii de Canet y ia senyora Ramona, sa

mulier, alTranqueeixen aïs liomens de Canet

de no esser ells compellits de pagar queslia

,

lottes, ni de prestar contra inr voiuntat, ni

los faran ol)ligar a esser principals ni en

prestar liir cosa, ni en fer ells i'erinaiisa. n

(Privilège pour les gens de (]anet , analysé

par le notaire Puignau. PrivHèjron et titres,

]j. 1 55-1 56.) — i/i août ia/i('). Pons de

Vemet atTrancliit Pierre lionet de toute taille,

corvée, frquestia, tolta, forcia, jova, (rassai,

cl mauvais usage, ttelab omni maloadcmpra-

mento. . . et (piod non tcneamini lacère pro

me nec nieis (idejussioneni alicui persone nec

vos nec bona vcstra obligare pro nie nec meis

alicui porsonei; Pierre s'avoue riiomiiie de

Pons et s'engage à résider à ïorreilles.

(B48.) — 7 mars laSS. Arnaud de Saulo,

doyen de Roussillon, promet à Pierre i)ivi de

Millas que tmec mitemus [vosj in linnaiicia

pro aliqiia necessitate nisi cum veslra voluii-

lalen. (G 192.)
('-' 2 septembre t 2 35. (Voir p. 176, n.5.)

— 1^1 août 126(1. (Voir la note ])récédenle.)

— 10 décondire 1260. Vente de deux manses

sis à Saint-Martin-d'Aravo, ncum. . . juri-

dictionibus, quesliis, tollis, forciis, jusli-

ciisi, elc. (Série H, non classé.)

'*' 26 avril 1 -n I . (Carlulaire du Temple,

fol. 16-17.)
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Les Corts réglementèrent l'exercice de ce droit; elles interdirent aux

chevaliers et aux officiers de tailler d'autres hommes que leurs vassaux '^'

et dispensèrent de cette contribution les clercs '-^ Pareille immunité était

généralement insérée dans les chartes des villes privilégiées'^'.

Il y avait aussi une questia perçue au profit de l'Etat, une qitcstln royale

que les documents opposent aux tailles locales et dont je parierai plus

loin,

La questia étant parfois exigée en nature'^*, elle se confondait dans cer-

tains cas avec la toha et la forc'ia, qui étaient apparemment des réquisi-

tions faites par les seigneurs '^l

Les documents signalent encore d'autres exactions, ne différant guère

des précédentes que par les circonstances qui servaient de prétexte à leur

levée, ou même par leur nom seul : peyla, qui désignait aussi la taille

dans quelques contrées de l'Espagne i^pccha)
;
paria et ademprivmn

,
qui

paraissent être des termes génériques s'appliquant à toutes les redevances;

preslUum, qui pourrait bien être l'emprunt forcé; adjulorium et succursus,

l'aide; etc.'''l

L'une des obligations les plus onéreuses qui pussent peser sur les

'') 26 avril 1225. [Conslilucions, l. 111,

liv. X,tit. 111,82.)
'-' Corls de 12'Sli, (Constitucions , t. I,

liv. I, lit. IV, 83.)
''' 3 février 11/12. Privilège pour Codalet.

{Privilèges et titres, p. 89-/1 o.) — 3i octobre

1181, Charte pour Piiycerda. {Ibid., p. 66.)

— 2/1 août 1207. Charte pour CoHiourc.

{Ibul., p. 89.) — 3 1 février laii. Charte

pour Salses. {Ibid., p. 101.) — 23 février

1311. Charte pour Saint-Laurent-de-la-Sa-

lanque. {Ibid., p. io3.) —- 22 octobre 13/1 5.

Charte pour Prals-de-Moilo. {Ibid., p. 178.)
''"' La paix et trêve du 26 avril i235,

citée plus haut, se réfère aux quesiias de blé.

— La convention du 3i octobie j 168, pour

le Uef de Coustouges, attribue au feudataire

trquestiam de ovis et caseisn. (B 79.)
'•''> 1075 environ. Accord au sujet de Baho :

«Et ego jamdictus Guillelnuis Bernardi, de

isia liora in antea in ipsa villa Basonis, in

hoc Sancti Michahel, amplius non accipiam

neque tollam ncque forcein neque idliim scn-

sum nisi hoc quod supcrius scriptnm est.^î

{Histoire de Languedoc, éd. Privât, t. V,

c. 615-617.) — 18 décembre iio3. Aban-

don par Guillaume-Ldalgar, vicomte de Cas-

lelnou, à l'abbaye de la Grasse, d'une al-

bergue, de toltas et d'usages. {Cartulaire

ronssillonnais
, p. 12 5.) — Alart est d'avis

que la tolta ou forcia tr n'était autre chose

qn'uu emprunt forcé, levé sans le consente-

ment des contribuables??. {Privilèges et titres,

p. 55, note 1.)

("' 22 février 12 13, Pierre d'Aragon af-

franchit les gens de Salses trab omni questia,

peyta, paria, tolta, forcia, prestito, adem-

privo, succursu, adjutorio, vicinilate, servi-

tule, ... et ab omni servicio ac demanda et

exaccione qualibel regali et vicinaliîi. {Privi-

lèges et litres, p. io3.) — En général, les

chartes énumèrent successivement plusieurs

droits : la questia, la tolta et \a Jorcia vont

assez souvent ensemble : 11 novembre 1 187.

Cession au Temple, par Guillaume de Mont-

pellier, de ses droits sur Baymond Pons,

ses descendants et leurs biens; Guillaume

s'engage à ne plus lever sur ledit Baymond

tfcensum nec usaticum . . . nec tollam, nec

forciam nec aliquod adempramentum'?. (Car-

(ulaire du Temple, fol. 99.) — 18 juillet

1258. (Voir p. 177, note 6.)
^
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Icnancicrs était la rosiclencc continuelle, contmiui aUilica^K On disait d'un

homme qui y était astreint qu'il était ajfocaliis ^-\ du nom de Valve, foctis,

où la famille préparait ses repas, où elle se réunissait durant les longues

soirées de l'hiver, et qui occupe dans toutes les civilisations primitives une

place si considérable.

Les hommes ajbcati étant admis à se racheter, on donna à leur condi-

tion le nom de remcnsa personal, nxchal de la personne; eux-mêmes furent

appelés honmies de rcmcnsa.

La résidence continuelle était le résultat de causes diverses, au premier

rang desquelles il faut [)lacer les nécessités de la culture et la perpétuité

des tenures. Lorsqu'un bail est conclu pour six ans, dix ans, le fermier

s'engage à exploiter pendant six ans, dix ans, la propriété qu'on lui

confie ^^'; si la concession est perpétuelle, il est assez naturel, par voie de

de conséquence, qu'il soit pour toujours soumis, lui et les siens, à celte

obligation. Cette raison économique est la même sans doute qui attachait

le colon romain à la terre.

Si l'on se place à un autre point de vue, on ne manquera pas de con-

stater que les tenanciers ayant des ressources assurées dans leur manse

ne devaient guère songer à le quitter. Pourquoi d'ailleurs l'auraient-ils

abandonné? L'industrie, le commerce ne les appelaient pas dans les

villes; les voyages étaient coûteux, difficiles et périlleux; en fait, les gens

des campagnes étaient attachés à la glèbe. Or, à la longue, cet état de

fait devint leur condition juridique; le suzerain était si bien habitué à les

voir naître, vivre et mourir sur ses terres, qu'il ne comprenait pas qu'il

leur fût permis d'en sortir, et comme il était fort, la statica était établie.

Au surplus, le vassal qui allait vivre au loin se dérobait à la suze-

raineté effective de son seigneur : celui-ci était logique, il lirait la conclu-

sion rigoureuse des principes du droit alors en cours, en s'opposant à ces

O 27 avril 13/13. Concession d'un manse

à Raymond Bonet, de Callascre : amei proprii

lioniincs et solidi inde silis et locun» et sL;ili-

cani conliniiam in doniibus ipsiiis niaiisi lacia-

lis-^. (Série H, non classé.)

'-) ;5o mars laiG. Voiite dun manse sis

en Cerdagne, que tient Bernard Mainaud,

(fhomo nosler proprius el solidus et afocatus

in 001. (Série H, non classé.) — nG »sep-

tembre 1382. «Et ego, Raimundus de Podio

Ceiitano, rocognosco vobis, dicto Guillelmo

Czeholora, domino meo, quod suni et esse

debco cum lola proie mca, nala el nascilura.

homo proprius, solidus et aflbcalus veslri et

successorum vestrorum 75 ; il lient pour ledit

Guillaume la moitié d'une borde. (Vidimé le

I:! mars i333. Série H, non classé.)

'•^5 19 août 1390. Bail à forme par Ray-

mond , abbé de Jau, de la gcange de Cava-

uacli pour une durée de six ans : crin et lui,

per tenipus dictoruni vi aunorum, leneamini

lacère in dicta graugia resideuciam persona-

leni cum lola familia lua, el facerc focluuii

et iocum, proul in mansis est consuetum".

(Publié par Alarl, Bull, de la Société açi-icolc

des Piiréiiées-Orieitldlcs, 1. XI, p. 3o5-3o7.)
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déplacements. Ce calcul est dans nombre de chartes facilement saisissable :

le clergé d'Elne, par exemple, a souvent inséré dans ses baux à durée

indéfinie une clause obligeant le concessionnaire à résider dans les villes

de l'église d'Elne et à se soumettre à la juridiction de l'official'^^

Les Corts qui ont interdit aux tenanciers de se faire hommes d'un

nouveau seigneur ^-^ et celles qui leur ont défendu de quitter leurs tenures

sans se racheter ^^' avaient un seul et même but.

Il n'est donc pas étonnant qu'un individu affranchi de tout autre

mauvais usage restât soumis à la remensa^'*\ qu'on retrouve jusque dans les

villes royales : à Thuir, par exemple, dont les bourgeois n'avaient pas le

droit de transporter leur résidence dans une seigneurie baroniale ou

ecclésiastique'^*.

A l'origine, l'homme ajfocalus était rivé au foyer, qu'il ne pouvait plus

quitter; mais cette rigueur ne tarda pas à s'atténuer : il lui fut permis de

se racheter, de recouvrer à prix d'argent son indépendance. C'est dans ce

second état qu'il nous est possible d'étudier la résidence; le droit anté-

rieur n'apparaît plus que comme une rare exception'*^'.

La remensa n'était pas admise dans toutes les coutumes locales de la

province. Les constitutions élaborées aux Corts de 1288'^' distinguent, à

ce point de vue, deux sortes de localités : les unes, dont les habitants

pouvaient librement changer de domicile, à condition de vendre leur

tenure ou de la remettre au seigneur foncier avec les chartes de conces-

sion; les autres, où la remensa était en vigueur, et dont les habitants étaient

"' 3i janvier 1287. Cession de droits sur

deux jardins relevant de la prévôté d'Elne; le

tenancier doit résider dans une seifjneurie de

l'église d'Elne et être justiciable de l'ollicial.

(G 128.) — \h avril 1289. Bail emphytéo-

tique d'un terrain tenu à Elne pour le grand

archidiacre ; le preneur sera justiciable de l'ofli -

cialité et devra résider sur les terres de l'église

d'Elne, sous peine de commise au bout d'im

mois d'absence. (G 118.) — 1" février

1297. (Voir p. i34, note h.)

'*' Corts de Barcelone, en 1291. (Consti-

iHcions, t. I,liv. IV, lit. XXIX, §3.)
'^' Corts de Monzon en 1289. (Ibid.,

S 2.)

'** t/i août 12^6. (Voir p. i83, note 1.)—
7 mars i353. Arnaud de Sauto, doyen de

Roussillon, relevant Pierre Divi, de Millas,

d'un grand nombre d'obligations, s'oblige à

ne pas l'envoyer ailleurs : ttnec ponani te el

tuos ego vcl mei in aliquo loco pro stablidan.

(G 122; Henry a publié assez incorrectement

celte pièce dans son Histoire du Roussillon,

t. I, Prouve IV, p. 5oo.)
(i) Février 1197. Charte pour Thuir. {Pri-

vilèges et titres, p. 86.)

C*' 3 août 1280. (Voir p. 17.J, note 7.)
'") Conslitucions , t. I, liv. IV, tit. XXIX,

? 1. — M. Garsonnet dit, dans son Histoire

(les locations perpétuelles, p. ^76, que «les

pecheros catahns . . . pouvaient, depuis 1283,

quitter librement les terres du Roin. J'ai lieu

de croire que M. de Cardenas, à qui M. Gar-

sonnet a emprunté ce renseignement, a com-

mis une méprise : le but des Corts de 1283,

ainsi qu'on peut le voir par le préambule de

leurs constitutions, était de rétablir l'ancien

état de choses et non pas d'innover. (Voir les

Constilucions, I. I, liv. I, lit. XVII, 8 i, et

mon Etude sur In loi Siralfp. p. 1 3.)



REDEVAi\CF,S ET SEHVIGKS PEUSO.NNELS. 187

obli{fés, avant toute émigration, de racheter leur personne"*; dans ces

dernières localités, les jeunes fdles ne pouvaient pas, sans cette rançon,

quitter la seigneurie pour épouser un étranger^^* : c'était le droit de for-

mariage.

Quel était le prix de ce rachat et cjue devait donner le pa\san de remcnsa

pour se libérer? Pujades prétend que le paysan était tenu d'abandonner

le tiers de ses biens au seigneur; quant au droit du formariage, il était,

d'a|)n3S le même auteur, de 2 sous pour les jeunes filles, et du tiers des

biens pour celles qui avaient hérité '^l Pujades ne mérite pas une con-

liance illimitée; mais ses assertions semblent confirmées par un règlement'

du xii'' siècle ^^^.

La remcnsa paraît avoir été générale parmi les populations agricoles de

la Cerdagne •'

; lors(jue les [)ropriétaires vendaient les manses, ils y compre-

naient les rachats, hominum redempciones. i\'ut-être était-ce au xiif siècle

la condition de droit des tenanciers amansati du bas pays roussillon-

nais ''''\

'" L'une ou l'autre do ces conditions pou-

vait être insérée dans les concessions des

manses : le i" mai 1371, Pierre, abbé de

(lanifTou, concède un emplacement à bâtir,

sis à Vernet ; si le concessionnaire quitte cette

localité et se fait l'iiomnie d'un autre sei-

jjneur, il devra céder l'emplacement à un ha-

bitant de Vernet. (Série H, tonds de Canigou.

)

'-' 3i octobre 11 08. (Accord au sujet de

Couslouges. B 79.) — I2i8. (Voir p. 180,

note 8.) — 37 décembre 1961. Recomman-

dation de Guillaume Massol, de Camélas,

.un Templiers; frère Pierre de Campredon

lui fait remise du formariage : trcedendo

vobis et successorilius vestris , laudando et ap-

probando boiias consuetudines quns bomines

de parrocbia beati Fructuosi de Camelis hue.

usque babueruni, maritando videlicet fdias

suas, sorores, neptes vel rjuascumque alias

consanguiiieas sine alicpia redempcione nnbis

vel nostris successoribus daudan. (Cartulaire

du Temple, fol. 1 /18 v".

)

'•') Cronica nniversal , fol. .3Go.

(''' Ce règlement n'est autre que l'accord,

souvent cité dans les pages précédentes, inter-

venu le 3i octobre 1168, relativement à

Coustouges. (B79.) Le tarif qu'il renferme

est exactement le même que fait connaître

Pujades. — Il est à remar(|iifi' (pic l'Iiomine

do remensa ne jjouvait pas voyager librement :

les cbemiiis, asile inviolable ])oui- tout autre,

ne relaient pas pour lui : lo soigneur pouvait

l'y saisir impunément. (Statuts de paix el

trêve du ai juin 1218. Consiil ticions de Ca-

Ihalunya, t. 111, liv. X, lit. III, S i,art. 8.)

— j 299. Statuts des Corls de Barcelone por-

tant que tout homme pourra voyager par les

chemins, «exceptats pagesos e fills de pagesos

do las terras boni se acosluman de reembren.

{lùid., t. I, liv. IV, lit. XXII, S 3.)

(^' 3o mars 12^6. Vente d'un manse en

Cerdagne, y compris rtercios et quartos et

braciatica et consus . . . el bominum redemp-

ciones et stabilimenfa?!, etc. (Série H, non

classé.)

'•'•'> 2 3 décembre 1276. wB. de Cambrosil,

de Fitorio, per me, etc., promillo et pactum

facio tilii, P. Ynardi
,
procuratori nobilis do-

mini Amalrici de Narbona , quod ego ad amo-

nitionein et recpiisilionem vostram me et

omnia bona mea, mobilia el immobilia, (jue

abstraxi de dicto rastro do Fitorio traiisjtor-

lem ad caslrum de...,dicti domini Amal-

rici, et ibi domicilium el conlinuam resi-

dontiam faciam, sicut quilihct bomo de

mansata
,
qui sum et esse profiteor in presenli

dicii domini Amalrici'', etc. (Notaires, n" 7,

fol. 38 v".)
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Le rcmcnsa était cependant fortement battue en brèche; les paysans en

étaient dispensés quelquefois moyennant un cens annuel'''; plus souvent

on les autorisait à se substituer un de leurs fils'-' ou un étranger'^'.

Les habitants de la plupart des villes ])rivilégiées en étaient entièrement

exemptés '^l

Les seigneurs se préoccupèrent souvent des infractions possibles aux

règles de la remcnsa. Lorsque Alfonse d'Aragon céda Puyvalador à Pons

de Lillet, il fut convenu entre eux que les hommes du Roi qui viendraient

dans cette ville ne seraient soumis à aucune charge personnelle '^', En 1271,

l'abbé de Saint-Hilaire- acquit de Bernard de Montesquieu le village de

Nidolères; mais si les hommes de Bernard venaient à Nidolères, l'abbé ne

pourrait pas, à moins qu'ils ne fussent originaires de cette localité, en

faire ses vassaux '*"'. Nunyo Sanche avait pris de même, en 1 sSy, l'engage-

ment de ne point admettre aux Bains d'Arles les hommes de l'abbé'^'.

C'est qu'en effet, si, dans la pratiipie, la résidence entraînait habituelle-

''' ih novembre i958. Hommage de Ray-

mond Pasclial, d'Egat, à l'abbé de Canigou :

« et promito vobis dare et successoribiis vestris

annuatim, in tola vila mea, unam libram

cere vel xv denarios in lesto Sancfe Marie

augiisli, nisi in vestro honore lacerem conti-

nuam residenciamîi. (Série II, fonds de Saint-

Martin-de-Canigou.) — 93 juillet 1971.

Arnaud l'inos, camérier de Canigou, approu-

vant la vente d'un manse, dispense l'acqué-

reur de la résidence, à condition qu'il payera

annuellement un muid de seigle. ( Série H

,

non classé.)

(-' 18 août 127.^). Concession à Mercer de

Vives, par les Templiers de Perpignan,

d'une borde sise à Saint-Jean-Pla-de-Corts;

au boni de douze ans, ^lercer pourra se sub-

sliluer un de ses lils, qui sera l'iiomme propre

et soliu des Templiers et astreint à la rési-

dence dans ladite borde. (Cartulaire du

Temple, fol. G4 v".)

C' ]3 mars 1968. Bail à titre d'acapte,

par les Templiers , d'une masade sise à Saint-

Hippolyte; les héritiers du concessionnaire

devront y tenir un colon qui sera l'homme

propre et soliii du Temple. {Ibid., fol. 87.)

— U septembre 1280. Hommage de Guil-

laume Gaucelm, de Saint -Hippolyte, aux

Templiers, dont il est Thomme abordatus,

ffcum sim hercs universalis cum testamento;

... et assignabo unum hominem ydoneum qui

faciet se hominem vestrum proprium et soli

dum, abordatuniT). (Cartulaire du Temple,

fol. 27.) — Cette substitution était nécessaire

lorsque le tenancier avait plusieurs tenures;

tel était le cas de Raymonde Puig, qui, le

19 août 1295, déclare :
1° tenir pour Guil.

Cebolera certaines terres, «pro illis sum et

esse dcbeo femina propria solida et affocata

et debeo tibi tenere hominem proprium, so-

lidum et alTocatum et pro eisdem débet tibi

et tuis fieri focusn;2° tenir pour le même
Guillaume son manse du Puig à Ail, pour

lequel elle est tr femina propria, solida et affo-

Citta»; elle prête hommage trore et manibus

commendatumn. (Série H, non classé.) —
29 mai 12 5.^. Guil. d'en March approuve

l'acquisition faite de biens relevant de lui, à

condition que l'acquéreur y établira un de ses

enfants : trunum de tuis infantibus qui sit

mei et meorum horao proprius cum proie sua

et laciat ibidem l'ocum et continuani stali-

camn. {Ibid.)

^^) 3i octobre 1181. (Charte pour Puy-

cerda. Privilcgea et titres, p. 66.) — 9i fé-

vrier i9i3. (Charte pour Salses. Ibid.,

p. ICI.) — 92 octobre 1270. (Charte pour

Prats-de-Mollo. Jbid., p. 178.)

'^) Juin 1 192. {Ibid., p. 7^.)

(•*' 3o août 1971. (B 83.)

t"^ 22 avril 1287. {Privilèges et litres,

p. i5o.)
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mcnl la sujétion au seigneur du lieu, on pouvait néanmoins lial)iler un

lerritoirc sans cesser il'élrc l'homme d'un suzerain étran^jcr à ce territoire;

dans l'acte de cession des Bains d'Arles dont je viens de parler, l'abbé

donne à Nunyo Sanche la ville des liains et tous les lionunes qui lui

a[)[)arti('nnent «j)ar suite de ses droits sur ladite ville )% mais il reçoit en

échan^je un homme à Perpignan et les descendants de cet homme à per-

pétuité.

Les villes privilégiées offraient-elles, du moins, un refuge aux tenan-

ciers échappés des manses? On pourrait le croire, si l'on s'en tenait à la

lettre des chartes de quelques-unes d'entre elles, par exemple de Claira'";

mais la coutume de Perpignan, qui est plus détaillée, nous apprend que

les bourgeois ne pouvaient défendre contre son seigneur ni la personne

ni la masade du colon qui, étant chef de manse, était venu s'installer

dans la ville'-', et il n'est pas probable que (ilaira eût des innnunités plus

étendues que Perpignan.

D'ailleurs, dans le but d'empêcher que tous les gens des campagnes ne

se lissent bourgeois des villes franches, on avait mis, comme nous aurons

lieu de le voir, à l'obtention du titre de bourgeoisie, des conditions de

résidence assez sévères.

Je crois devoir mentionner de nouveau Vexorquin et Yintestia, qui

étaient des droits personnels plutôt que des droits réels, en ce sens qu'ils

frappaient non seulement les immeubles qui formaient l'objet de la te-

nure, mais tous les biens quelconques du vassal : censive, fief ou alleu.

III. L'un des mauvais usages dont le nom revient le plus souvent dans

les documents du pays est la cugiicla ou cogocin, littéralement adultère.

Les Usages de Barcelone ne sont pas très explicites au sujet de la cugucin :

tantôt ils disent que l'adultère est puni suivant les lois et les coutumes'^ :

tantôt ils attribuent au mari les biens de la femme infidèle '', et tantôt

enfin ils distinguent dans l'adultère de la femme plusieurs ras, suivant

qu'il a été commis à l'insu du mari, avec le consentement de celui-ci ou

par son ordre; dans le premier cas, les biens des deux complices sont

'" 19. décembre 1^33. {Pnvtlèges et titres, de i5i'i, foi. ii; Giraud, op. cit., p. 'iG.");

p. i35.) — La cliarte de Codalet, du « fé- Constituciom , (. III, liv. X, lit. VI, S i.)

vrior 11/19, parait bien avoir ouvert un asile (*' Us. Mmid uxorcs. {Usalici, fol. cxliv;

aux fugitifs des mansos : trSit eadem villa sa- Giraud, loc. cit., p. /188; Constilucions , I. I,

lutare reHiiginni omnium ilti venionlium sive liv. l\,lif. VIII, S;?.)— l s. Similiter de re-

maneuliiim.i {Ibid., p. 60.) bus. {l'salici, fol. cxlhi v"; Giraud, loc. cit.,

''^' Coutumes de Perfiignon , art. XLV. p. /188; Conslilucioii^, t. I, liv. IV. lit. XXIX,
''^

l. s. Humicidiiim et CKirucia. [Usalici ,t'i\. Si.)
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acquis au seigneur et au mari; dans le second cas, les biens des coupables

sont confisf|ués, de même que ceux du mari, au profit du seigneur; dans

le troisième cas, la femme garde sa dot et son douaire et peut se séparer

du niari*^'.

La cuguc'm ou cogoc'in a été pendant tout le moyen âge de la part

des populations roussillonnaises l'objet de réclamations très vives, qui

laisseraient croire que les justiciers avaient fréquemment l'occasion de

l'exercer.

Varsia est moins connue. Pujades a prétendu que Vnrsia donnait au

seigneur le droit de prendre comme nourrice la femme de son vassal'-';

mais i'étymologie du mot par lequel on désignait cet usage [armm, de ar-

(hre, brûler) et son analogie avec ars'm auraient dû mettre en garde contre

une pareille interprétation'^*. L'arsia, arsina, était l'amende infligée au

tenancier dans le cas d'incendie de sa ferme'*'.

Nous arrivons à Yespoli forsat, ferma de spoli forsada , qui a donné lieu à

plusieurs dissertations. Celles-ci n'ont pas toujours élucidé la question, et

les auteurs ont souvent donné du terme qu'il s'agissait d'expliquer des

définitions inacceptables. On ne pouvait pas manquer de chercher dans

ces expressions mystérieuses le nom de l'abus le plus révoltant, le droit

du seigneur.

Je crois que la ferma de spoli forsada est simplement le droit de muta-

tion perçu par le suzerain sur le douaire constitué par les vassaux en

faveur de leur femme. Nous savons, en effet, que fei-ma est parfois syno-

nyme de laudimmm, approbation du seigneur en cas de vente'^'; nous

apprenons, d'autre part, que le catalan spoh est la traduction de sponsah-

cium, donation propter nuptias^''^ : nous voyons enfin que le seigneur inter-

venait pour confirmer cette donation'"' et nous sommes fondés à croire

('' Us.5j aulem mulieres. [Usatici, f. cxliii v"-

cxLiv; Girautl, loc. cit.. p. /i88; Conslitucions

,

t. IJiv. IV, lit. XXIX, Si.)
t'-' Cronica tmiversal, fol. 36 1.

'^' Ducange, verbo arsina i.

^*) 17 juillet i338. Remise aux gens de

Llo (?), en Cerdagne, des mauvais usages : rrab

intestiis, arssinis. . . id est prœstationibus

que nobis debebantur si ab intestate dece-

dens et ratione casuaiis incendii^i. (Henry,

Histoire du Roussilloii, t. I, Preuve XX,

p. 532.) — Cf. Karl Schmidt, Jus jyrimœ

noctis, p. 996.
(*' Voir ci-dessus, p. i33.

'"' Le contrat de mariage avec augment et

douaire était dit wab creix y espolin. (Massot-

Reynier, Les coutumes de Perpignan, Intro-

duction, p. XXXIV.)

C 29 janvier i329. Sentence arbitrale au

sujet de certains droits à percevoir dans la

paroisse de Granoilors : trltem dixerunt dicii

arbilri quod quandocumque intraverit causa

nnbendi homo vel fomina in aiiqua predicta-

rum masoveriarum, quod dominas abbas vel

sui successores non debeant firmare eis suum

sponsalitium donec primo ostendent quod re-

dempti ab omni dominio fuerint.?5 (Publié par

le duc de Roussillon (Pi), Biographies curlo-

inngiennes, Preuves, p. 1 .56. Granollers est

on Catalogne.)
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que cotte intorvenlion n'él.iil pas ;jratiii(e ". .)<' ne vois pas pounjuoi on

ne s'en tiendrait pas à une explication résultant à la fois du sens des mots

et de la nature des choses'-^.

Il m'est d'ailleurs impossible de citer un oxem|)Ie de la ferma de spoli

forsnda on Roussillon, et rien ne permet de dire si cet usage a existé dans

la province.

Si l'explication (|ui précède de Infcrum de spoli est certainement accep-

table au double point de vue philologique et juridique, par contre, rien

n'autorise à la confondre avec le droit du seigneur.

Cette confusion a été commise cependant au cours d'une Histoire du

droit dans les Pyrénées, ainsi intitulée parce qu'elle retrace, de la façon

qu'on va le voir, quelques institutions de l'une des innombrables baron-

nies pyrénéennes. Une précédente brochure de l'auteur sur le droit du

seigneur ayant été traduite et commentée en espagnol et gratifiée d'épi-

thètes aussi sonores qu'élogieuses, notre écrivain traduit et commente ce

commentaire, auquel il décerne, à son tour, des compliments non moins

dithyrambiques et tout aussi mérités. Jusque-là rien que très ordinaire;

mais le traducteur espagnol, trop érudit, a jugé à propos de donner

comme une preuve de l'existence du droit du seigneur un passage de la

chronique de Pujades. Citer comme une autorité la compilation oîi

Pujades a amassé tant d'ineptes rêveries est déjà chose étonnante. Il y a

mieux cependant : on l'a dénaturée. L'un de nos deux savants a trouvé

que le terme de ferma de spoli forsada n'était pas décisif pour sa thèse, et

dans sa citation il l'a changé enfuma de esposa forzada. On m'excusera d'avoir

laissé percer dans ces lignes l'indignation que cause un pareil procédé.

Le spoli forsat est donc bien distinct du droit du seigneur : la sentence

de 1/186, qui signale le premier, parle également du second, mais dans

un autre article et en des termes tout différents, et il faut avoir, pour s'y

méprendre, une forte dose de bonne volonté.

Je viens de mentionner une sentence arbitrale du xv" siècle où le droit

du seigneur est nommé. Est-ce à dire que cet abus ait existé dans le pays?

Je pense, au contraire, que le droit du seigneur n'a jamais été en vigueur

dans les provinces de Roussillon et de Cerdagne. On a cru j)Ouvoir tirer

argument, en faveur de l'opinion contraire, des articles i\ et x de la sen-

'' L'approbation aurait dû être gratuite, p. 997. — Soisona prétend que [a ferma de

aux termes d'une constitution de i35(). spoliforsada C9.l le droit de mutation perçu à

{Constitucions , t. l^ liv. IV, tit. XXWlll, l'occasion de l'Iijpothcque donnée par le mari

S 9.) à sa i'emmo. (W., ibid., note a.) Cette expli-

'"-) Voir Karl Scliniidl. Jits primm noclix

,

ration ne peut pas (^tr-e admise.
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toncc qui porte abolition des mauvais usages. Examinons donc ce docu-

ment'^'.

Mais d'abord rappelons-nous que nous nous occupons, non pas de la

Catalop'ne en général, mais du Roussillon et de la Cerdagne, et que la

sentence dont il s'agit ne s'applique pas directement à ces comtés, lesquels

étaient français au moment où celte charte fut rédigée (i/(86). Il aurait

suffi que quelques villages du fond de la Catalogne fussent soumis à la

coutume honteuse dont nous cherchons la trace, pour que l'acte de i/j86

eût à faire disparaître cet abus, sans qu'il soit permis d'en inférer que le

droit du seigneur s'était étendu sur la région tout entière.

Cette observation préliminaire étant faite, si nous examinons les termes

mêmes de la sentence, il ne résulte pas de notre examen que ce mauvais

usage ait été en vigueur sur un point quelconque de la Catalogne. Il faut,

en effet, distinguer dans le document deux parties : l'une abolit des

redevances et des services qui étaient réellement exigés; l'autre prohibe

des exactions et des abus possibles, mais que rien ne prouve avoir existé;

on ne peut pas dire qu'elle les détruise; elle les prévoit et les interdit^-'.

Je traduis littéralement :

te Item, nous prononçons, jugeons et déclarons que lesdits seigneurs ne

puissent pas prendre comme nourrices pour leurs fils ou tous autres

enfants les femmes desdits paysans de remensa, avec ou sans indemnité,

malgré leur volonté: . . . qu'ils ne puissent pas contraindre lesdits paysans

à leur payer le droit de couverture du chef de maison, laquelle on pré-

tend que le seigneur prenait lorsque le paysan mourait, ne le laissant

enterrer que lorsqu'il avait saisi la meilleure couverture de la maison '•''55.

C'est dans ce même article qu'il est fait mention du droit du seigneur,

en des termes sur lesquels je voudrais n'avoir pas à insister'''.

(1) Comtitucions , l. II, iiv. IV, lit. XIII,

Sa. — M. Karl Schmidl a reproduit ies pas-

sages essentiels de ce documenl. (Op. cil.,

p. 298 et siiiv.)

'-' M. Schmidt fait observer avec raison

que les abus prohibés par cet arlicle ne sont

pas rachetés comme les mauvais usages; leur

abolition ne donne lieu , au profit du seigneur,

à aucune compensation. {Op. cit., p. 3o3.)

('' Art. 9 de la sentence susindiquée.

'*' Il faut bien cependant que je repro-

duise ce passage, afin de montrer avec quelle

légèreté certains auteurs ont traité une question

aussi délicate : «Item, sentenliam, arbitram

e declaram que iosdits senyors no pugan

pendre per didas pera sos fills o allres qualse-

vol crcaturas las n)ullers delsdits pagesos de

remença , ab paga ne sens paga , menys de

lur voluntat, ni tanipoc pugan, la primera

nil que lo pages pren muUer, dormir ab ella

en senyal de senyoria, la nit de las bodas,

après que la muller sera colgada en lo Ht,

passar sobre aquell, sobre ladita muller; ni

pugan Iosdits senyors n, etc. «Item, nous ju-

geons arbilralement et déclarons que lesdits

seigneurs ne pourront pas prendre comme

nourrices pour leurs fils ou autres enfanls les

femmes desdits paysans de remença, avec ou

sans indemnité, contre la volonté desdiles

femmes; qu'ils ne puissent pas non plus, la
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Eh bien, je le demande, peut-on de l)onne foi se contenter d'une

|)reuve seinhlahie [)Our porter contre un [)ays, contre une époque, un

jugement aussi avilissant? Est-on fondé à affirmer, en se basant sur ce

texte unique, que, dans une contrée auquel ce texte s'applique très indi-

rectement, ce tribut honteux était exigé? Non assurément, étant donné

surlout (ju'il n'en est l'ait par ailleurs nulle mention dans les constitutions

synodales, dans les chartes de coutumes, dans les actes de rachat des droits

féodaux, dans les pièces plus spécialement consacrées aux mauvais usages,

dans les chroniques, dans les milliers de documents qui nous sont parve-

nus sur l'état des populations rurales de la province.

Je conclus: rien ne prouve que le droit du seigneur ait existé en Cer-

dagnc et en Roussillon.

Le docteur Schmidt estime que, si le droit du seigneur avait réelle-

ment existé, ce grief des paysans tiendrait dans la sentence de i/i86, qui

est fort longue, une place autrement importante. La remarque est très

judicieuse. Cet auteur ajoute qu'il y a disproportion frappante entre la

gravité des deux abus reprochés aux seigneurs (dormir avec la jeune

femme ou passer sur le lit), et que le texte a peut-être été altéré; que si,

néanmoins, cet article de la sentence est fidèlement reproduit, le second

de ces deux abus a été pratiqué, et qu'il constituait une cérémonie sym-

bolique, par laquelle le seigneur aflirmait sa suzeraineté sur l'épousée,

«en senyal de senyoria»; ce symbole aurait, à la longue, cessé d'être

compris, et c'est d'une erreur d'interprétation que serait née la crainte de

l'autre abus^''.

Ces propositions sont au moins contestables. C'est un procédé très

commode que de supposer des altérations de documents; mais il est

nécessaire, pour y recourir, de s'appuyer sur de sérieux arguments.

En l'espèce, la phrase, logique au fond, correcte dans la forme, ne pré-

sente pas d'anomalie qui puisse autoriser une pareille hypothèse. L'au-

thencité du passage controversé me paraît inattaquable. Quant aux expli-

cations que M. Schmidt en donne subsidiairement, il ne me semble pas

raisonnable d'y souscrire. Il est absolument invraisemblable que la céré-

monie lubrique dont il s'agit fût une simple affirmation de la suzeraineté;

première nuit après que le paysan aura pris dormir la première nuit avec elle; cl, en

femme, dormir avec elle, ou, en signe de sei- signe de seigneurie, la nuit des noces, lors-

gneurie, quand la femme sera couchée dans que la femme sera entrée dans sou lit, le

le lit, passer sur le lit au-dessus de ladite seigneur pourra passer sur elle.n C'est pré-

femme, n L'auteur du Droit dans les Pijrénees, cisément le contraire do ce que porte la sen-

qui joue vraiment de malheur, traduit ainsi : lence.

<rLe paysan qui prendra femme ne pourra '*' Jus piimie noclts, \). 3oï)-ooli.

Le Roussillon. lo
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s'il Y avait là un symbole, le sens en serait tout autre. Au surplus, la

reconnaissance de la vassalité se faisait par l'iiommage, et le mariage du

vassal ne pouvait donner lieu à cette reconnaissance que si la jeune femme

entrait dans la dépendance du seigneur; elle n'avait pas de raison d'être

quand le vassal se mariait dans la seigneurie : de là, si l'explication de

M. Scliniidt élait exacte, une importante restriction dont la sentence de

Ferdinand n'aurait pas manqué de parler.

Il est donc rationnel de penser que l'article IX de cette sentence ne

vise pas des usages, mais qu'il se réfère à des abus simplement possibles,

tout au plus à des faits exceptionnels dont il importait de prévenir le

retour.

Je résume la discussion : il ne s'agit pas de rechercher si certains

seigneurs ont mis leur pouvoir au service de leur passion; l'afllrmalive est

certaine, encore que notre génération n'ait pas le droit de s'en indigner.

La question est de savoir si la coutume ignominieuse du droit du sei-

gneur a été pratiquée dans nos pays. Pour la Catalogne, les textes produits

ne sont pas probants. En ce qui concerne spécialement le Roussillon et la

Gerdagne, on n'a pas fourni une pièce, pas l'ombre d'une preuve '''.

De ce silence général des documents anciens il résulte, avec une très

grande probabilité, sinon avec une certitude absolue, que ce droit n'a

pas existé dans notre province.

On comprenait sous le nom de mauvais usages, mais usos : la remensa,

ïintesiia, la cugucia, Xexorquia, \arsia et le spoliforsat. Les auteurs se sont

demandé d'où venaient ces mais usos : les uns les ont attribués aux

Arabes ^'-^; d'autres, aux Visigoths. Le fait est que les mauvais usages ont

diverses origines.

Je me suis efforcé d'exposer les causes d'où venait l'obligation à la

résidence, qui, dans tous les cas, se rattacherait plutôt au colonat romain

qu'au droit visigothique. Uexorquia s'expliquerait suffisamment par des

considérations d'ordre social; en fait, elle paraît être un reste du carac-

tère viager des bénéfices carolingiens : on permit au tenancier de laisser

sa tenure à ses enfants, mais s'il n'avait pas d'enfant, le seigneur interve-

nait pour reprendre tout ou partie des biens '-^^ Vintestia provenait sans

^'' Dans son Historia del Ampurdan, '^^ Dans tous les cas, i'e.ror(jHÙi n'était pas

M. Pella y For;;as constate que, pour ce visigothique. Voir rarticle : «Ut qui filios non

pays, limitrophe du Roussillon, rien ne reiiquerit, faciendi de rébus suis quod vo-

conslale l'existence de cet abus. (Op. cit., luerit, habeat poteslatem.^i (Forum judicum,

p. 656.) IV, 11,30.)— Voir aussi le diplôme du 1 1 juin

'-^ Pujados, Crânien universal, fol. S-jÇ)- 8/i/i, dans les Capiliilaria de Baluze, t. II,

3Go. p. a8.
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doute (les préjugés -îiiitrcrois admis contre les {jens mourant sans laisser

de testament et qui étaient réputés damnés'"; dans un autre ordre d'id<;cs,

Vintestia pouvait dériver, comme ïcxorquia, des conditions du bénéfice

primitif : le vassal ayant négligé d'instituer un héritier, le suzerain repre-

nait la tenure. 11 est tout à fait remarquable quo des dis[)ositions analogues

à ces deux usages ont été introduites dans le droit romain, par des consi-

dérations d'ailleurs toutes différentes. La cugucia^'^^ était un droit de justice,

une amende, qui a sa raison d'être en dehors des Maures et des Visigoths'^'.

Varsia, que je retrouve avec la cugucia dans un document de qSq''',

s'explique, de même, par la nécessité d'intéresser le vassal à la conserva-

tion du mas et d'empêcher qu'il ne brulat lui-même sa maison.

Parmi les mauvais usages, la remensa seule aggravait réellement le sort

des paysans; Yexorquia, Vintestia et la mgucia n'étaient pas, en somme,

très onéreuses : les époux adultères peuvent bien exciter la [)ilié des

romanciers, mais l'histoire doit leur être sévère; la stérilité des mariages

était une exception, et il était facile d'échapper aux effets de Yintesda.

Or, ces trois usages occupent précisément une grande place dans le passé

de l'ancien Roussillon : les privilèges municipaux en dispensent expres-

sément les bourgeois de Perpignan '^^, de Vinça ('"'', de Villefranche''^ de

O Voir Diicango, verbo intestalin.— Voici

lin passage assez curieux de la Summa ruralis

de I\aimond de Penyafort : trltem, débet in-

quirere iilriiin aliqiii intestali ibi decesse-

rint, et uiruin aliqiiid de bonis ipsorum pro

aniniabiis suis sit ordinalum.?? (Publié par

Ravaisson , Catalogt(e des manuscrits des bi-

bliothèques des départements, p. 626.) —
Vintestia n'était pas connue des Visigotbs.

(Voir Forum jiidicum , IV, 11, 1.)

^-' Divers documenis relatifs aux droits de

justice à Elne et à La Tour-Bas-Elne rangent

la cogocia avec les meurtres, les vols, elc. :

8 février ii3/i. {Privilèges et titres, p. 38.)

— 1/1 novembre itô5. fOmnia regalia et

omnes batalas et nmnes juslirias, scilicet co-

gocias, homicidia, adulteria, furta et fures.»

[Histoire de Languedoc, éd. Privai, I. V,

c. 11 84 -11 85; Mnrca Hispanica, c. i3i8.)

— 6 février 1 156. rr Omnes justitias et omncs

batalas et omnes cogocias et omnia homicidia

et omnes lalrones.n {Privilèges et litres,

p. lit.) — i3 novembre 1171. Bail à fief,

par le comte de Iloussillon à Grimaud d'Or-

lafa, irdc bniHiri' meo, scilicel de pnsclieriis de

Orlafano et de suis terminis ut teneas lu et

posleritas tua pcr me et pcr omnem posleri-

latem meam ad feudum, et dotio libi cogocias

et homicidia de omnibus hominibns et femiuis

que modo snul vol in anlea [ornnt
]
in villa de

Ortafano ad feum'i. (Vidimé. B 1 G, fol. o5 v"-

9f).)

'^' Cugucia ne se trouve pas dans le glos-

saire du Forum jtidicum , éd. de 181 5; d'où

je crois pouvoir conclure que le ferme n'est

pas dans ce code.

(^' Septembre 959. Seniofred, comte de

Cerdagne, cède à Sainl-Micliel-de-Cuxa son

domaine de Fillols, "cum fnmanciis et justi-

ciis omnium hominum in cis habilanlcs etar-

siuas et homicidias et cugucias
|
et plarilos]i.

(Vidimé. B 3; les mots entre crochets sont

restitués d'après une ropi(! du xvi" siècle.

Ibid.)

(*) Coutumes de Perpignan , ^ 1.

(*) an octobre iiî'i5. {Privilèges cl titres,

P-177-)
'''>

i<) février ia3G. (Ibid., p. i'i3.) —
C) janvier 12^3. {Ibid., p. i()8.) — i"^ fé-

vrier i!?70. {Ibid., p. 3o3.)
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Canct'^', etc. Au xiv' et au xv" siècle, sous le règne d'Alphonse V surtout,

ces usages furent abolis sur un grand nombre de points ^'-^. Peut-être

cette abolition fut-elle le but de la seule révolution communale dont

l'histoire de la province ait gardé le souvenir ^^'. En Catalogne, les mais usos

donnèrent lieu, au xv" siècle, à des soulèvements sérieux terminés par

une sentence arbitrale du roi Ferdinand qui autorisa leur rachat à raison

de Go sous par capmas, par manse^^l

L'importance historique des mauvais usages est un phénomène singu-

lier et qui serait presque inexplicable, si l'on ne savait combien factices

sont, en général, les prétextes des mouvements populaires.

(') 3i mai 1288. [Privilèges et titres,

p. 1 55-1 56. ) — Pour Corneilia-de-Conflent :

iG juillet laSo. Nunyo Sanche remet aux

liabilants, moyennant .Soo sous, tromnem

qnerimoniam et qucstionem exorquie quam a

vobis laciebant bajuli nostri pi-o nomine nostro

et facere poleranl super steribtaten. [Ibid.,

p. i3o.) — Millas :
1" février 1279. {Ihid.,

p. 3ili.) — Prats-de-Mollo : 21 janvier

19^12. (Ibid., p. iG5.) — Thuir : 26 mai

1243. (Privilèges et titres, p. 178.) — Llivia :

3 janvier t946. (Publié par Luis Cutxet,

Cataluna vindicada, p. 190.)

'-' Alart , Rapport au Préfet , 1871.
''^ 1935. Révolte des babilants d'Arles-

sur-Tech contre l'abbé. (Alart, Privilèges et

titres, p. i3().)

''' 21 avril 1^86. Sentence de Ferdinand.

{Cunslitiicions, l. II, liv. IV, lit. XIII, Sa,

art. 1 .
)
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CHAPITRE XIII.

CONDITION DES PERSONNES.

I. Variété de la condiliou des personnes. — Bayles. — Nobles : ce qu'était la noblesse. — La

question de la noblesse en Roussillon au siècle dernier; distinction essentielle. — Bour-

geois. — Pagesos : sens de ce mot; leur condition. — Les serfs : y avait-il des serfs en

Roussillon?

II. Famille : les mœurs. — Contrat de mariage : date; dispositions. — Dot et douaire : propor-

tion ordinaire; hypothèque. — Noms des individus. — Autorité paternelle : majorité.

— Testament : modes de testament; la part des enfants, de la femme.— Solidarité de

la famille et ses effets : communautés familiales.

I. Dans le chapitre qui précède, j'ai essayé d'étudier successivement

et en elles-mêmes les redevances personnelles, recherchant en quoi con-

sistait chacune d'elles. Après ce travail d'analyse, il reste avoir auxquelles

de ces obligations étaient, en réalité, assujetties les populations du pays

roussillonnais.

L'opinion publique, qui ramène toute science à des notions extrême-

ment simples, mais souvent inexactes, n'admet dans la société du moyen

âge que deux catégories d'individus : l'aristocratie militaire et religieuse,

«riche, puissante, active 5), d'une part; de l'autre, la masse des serfs,

«opprimée et misérable 55 ; elle considère les seigneurs et les prêtres comme

seuls capables de concéder les terres, seuls appelés à jouir de l'existence;

pour eux, le peuple, «les serfs 55 travaillaient; il était leur serviteur, leur

propriété. Cette division de la société en deux castes est absolument erro-

née.

La propriété du sol, la directe appartenait très souvent à d'autres qu'aux

nobles; les juifs même pouvaient être seigneurs fonciers.

La condition des personnes, aussi bien que celle des terres, présentait

au moven âge une extrême variété non seulement entre les classes de la

société, mais entre les individus d'une même classe"'. On ajustement rc-

"'
9 janvier 1/188. Déclaration royale sur Rcy declarar e déclara que, cncara que los

l'application de la sentence do 1/18G portant pagcsos sien hometis propris, que pcr aço

abolition des mauvais usages : rPlau al senyor no sien compollils pagar cosa algnna per re-
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marqué que si l'égalité est la tendance caractéristique de notre époque,

l'inégalité était la passion de l'ancien régime, où chacun voulait obtenir

le plus grand nombre possible de privilèges.

La société catalane comprenait des nobles, des hommes libres non

nobles et des esclaves; les deux premières catégories se subdivisaient à

l'infini.

La distinction entre nobles et non nobles est un fait certain ^^\ mais il

est bien diÛicile de dire en quoi consistait la noblesse.

Parmi les nobles, de même que parmi les hommes simplement libres,

il était des individus plus ou moins puissants, plus ou moins privilégiés;

il y avait, qu'on me passe cette image banale, mais très claire, il y avait

dans l'échelle sociale un échelon commun où se rencontraient les deux

ordres.

Cet état intermédiaire était, je crois, celui des bayles. Les bayles, en

effet, étaient rangés à part dans l'énumération des classes de la société :

K chevaliers, bourgeois, bayles et paysans jj, disent les Usages de 1068'-^;

ce s'il s'agit des chevaliers, des fils de chevaliers ou des bayles nobles w,

porte un statut de la paix de Dieu qui est du xni" siècle ^^K Or, qu'était-

ce que ces bayles nobles? C'étaient, sans nul doute, les bayles vivant

noblement, mangeant du pain de froment et possédant un cheval; c'étaient

ces bayles jouissant d'une position aisée, auxquels les Usager accordent

le même wergeld qu'aux chevaliers ^*'
; car la baylie n'était pas une cause

de dérogeance et, de fait, certains bayles étaient chevaliers '^l

On peut déjà se rendre compte de l'influence qu'exerçaient sur la

condition juridique d'une personne sa situation de fortune, sa manière

de vivre, ses fonctions.

mença tlels dits sis mais usos si doncs altra-

nieiit 110 nioslravaii façaii aquolls o alfju de

aquelis c si s' mosliara que no facan sino hu

o dos, très, quatre o sine, que per aquells

que faran paguen tant solament.71 {Constilu-

cions,{. II, liv. IV, tit.XIII,S 3.)

(') 2 avril 1095. Vente d'une part de la

fontaine de Salses : «et si quis bomo aud fe-

niina, nobilis vcl ignobilis, prescriptum alo-

dium de fonte majore Salsinis lulerit aut inva-

serilv ,eAc.[Caii. roiissUJunnai.i
, p. 100 et 106.)

(^) «De omnibus bominibus exceptis miiiti-

bus, scilicet de burgensibus et bajulis alque de

ruslicis, constituerunt sepedicti principes ha-

here de cmenda terliam partcm seniores corum

in quorum lionore sleterint, quando inlerfecli

fuerint. ?i [Usalici, éd. de i5i'i, fol. cxtxixv";

Coiistilucions , t. I, liv. IX, lit. XV, S 2.3; Gi-

raud, loc. cit., p. /186.)

(^' D'Achcry, Spicilegium , t. III, p. 587-

588.

''' (fBajuIus interfectus vel debilitatus sive

cesus vel captus, si nobilis est et panem fru-

menli comedit quotidie et equitat, cmendetur

sicut miles; ignobilis vero bajulus niedietatem

bujuscomposilionis babeat.75 [Usalici, fol. xxi;

Constitiicions, t. I, liv. XV, tit. IX, 5 9; Gi-

raud, p. A 67.)
(•'' iC) mars i28'i. Accord consenti par

A. de Tordères, chevalier, bayle de Tordères et

de Fourques, pour l'abbé d'Arles. (Notaires,

n" ili, fol. i5.)
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Voici un homme (jui ciillivc sa terre : il est rlassé |)armi les paysans;

qu'un seigneur le choisisse comme baylc : le paysan d'hier est élevé, par

sa magistrature, au-dessus de ses anciens pairs; s'il lui échoit un héri-

tage, s'il achète un cheval et qu'il se nourrisse de pain blanc, la loi le

range parmi les nobles. Qu'est-ce donc qui constituait la noblesse? On ne

peut pas dire que ce fut la richesse, car bien des bourgeois étaient plus

riches que la majorité des nobles. Ce n'était pas davantage le pouvoir de

justice, et, en efl'el, un très grand nombre de roturiers acquéraient la

seigneurie sur des fonds ou sur des personnes sans cesser d'être roturiers.

La noblesse ne se confondait pas non plus absolument avec la chevalerie

,

puisque le fds du chevalier était noble avant d'être armé chevalier, et

puisqu'il y avait peut-être des chevaliers plébéiens ^'' et assurément des

gentilshommes non chevahers ^-'. Mais, en réalité, c'est bien tout cela qui

faisait la noblesse : la loi accordait à l'homme riche une situation privi-

légiée ^^>; le roturier investi de droits de justice territoriale ou, pour parler

'' Fossa, Mémoire pour les avocats , p. i 8,

p. 169, note, et p. 161, note tt.— Fossa ren-

voie à Ducange, verbo miles, dont l'argumen-

tation ne me parait pas probante. — Guerarcl

cite des chevaliers serfs, (l^rolégomènes du Car-

tulaire de Chartres, p. xsxii.) — Ct". Léon Gau-

tier, La Chevalerie,^. 21, note, et p. 1/18-1/19.

'-) Constitution de i363, ordonnant aux

généreux, sous peine de déchéance, de se

faire armer chevaliers dans l'année. {Consli-

tucioiis, t. I, liv. I, tit. XVII, S 2; Fossa,

op. cit., p. /12.)

'^' D'après la charte octroyée en juin-

juillet 1182 à Puycerda, l'habitant proprié-

taire de meubles ou immeubles valant mille

sous est cru sur serment quand l'objet du

procès n'est pas supérieur à 100 sous. {Privi-

lèges cl titres , p. 68.)— Les Usages accordent

la même portée au serment du bourgeois et

du noble jusqu'à concurrence de cinq onces,

du paysan possesseur d'un manse et d'un atte-

lage de bœufs pour le labour jusqu'à concur-

rence de 7 sous d'argent, des autres paysans

dits baccallarii jusqu'à concurrence de quatre

mancuses d'or; au delà do ces sommes, ils

devaient soutenir leurs allégations, le noble

les armes à la main, le bourgeois au moyen

d'un champion, le paysan par répreuve de la

chaudière. ( L sages Sacram?nta bnrgensium et

Sacramenta riistici. Usatici,ïo\. cxivetcxm v°;

Conslitucions , t. 1, liv. IV, tit. 1, S G, cl t. III,

liv. IV, tiL I, S 2; Giraud, p. li'^h.) — Ce

n'était pas l'importance seule de la propriété,

mais encore sa condition légale qui réagissait

sur l'état du propriétaire. Le possesseur d'une

cavalleria, viilicia, était, du moins à l'origine,

réputé noble : en 98G, le comte Borrel, pour

anoblir neuf cents de ses solilats, convertit en

cai'a//erirts les manses qu'ils détenaient. (Fossa,

Mémoire pour les avocats,]). 89.) La cavalleria

ou milicia était le lief noble, qui devait se

distinguer en ce que le concessionnaire était

obligé d'entretenir pour le service du suzerain

un cheval et des armes, comme ces flots sis à

Majorque dont il est question dans le testa-

ment de Nunyo Sanchc et pour lesquels les

feudataires devaient entretenir frequos et gar-

nimenta^. (17 décembre 12/11, B 9.) Celte

explication est celle que donnent les commen-

tateurs, uolaromeut Calis. {isalici, fol. xli.)

Les documents font parfois mention des ca-

vallerias, comme le teslament d'Ermengaud

de Son, qui lègue à son frère tripsam cavalle-

riam (pieni tenel pro me iste Bernardus Guil-

lelnUT (a3 mal 1187, Cartulaire du Temple,

fol. 1 18 v"), l'hommage de Raymond de Taxo

à l'évèquc d'Elne pour les fiefs qu'il lient de

lui : cv cabaiiarias. . . et 1 caballariara de

Arnallo de Elnai (19 avril iqo5, G aS) et

diverses chartes de lods accordée."» par le com-
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le langage des anciens jurisconsultes, le possesseur de terres en justice

prenait rang aux Gorts ou Etats du royaume dans l'ordre de la noblesse ^^\

et les vassaux de sa seigneurie étaient tenus envers lui aux mêmes devoirs

qu'envers son prédécesseur noble ^'^; quant aux rapports de la noblesse et

de la chevalerie, ils ne sont pas contestables. Militare gmus, la race des

chevaliers, est le nom de la noblesse; miles, chevalier, désigne le noble

dans les Usages; le fils du chevalier, qui est assimilé aux chevaliers pour

le wergeld jusqu'à l'âge de trente ans, est déchu de ses droits si, à cet

âge, il n'est pas armé'^^; il en est de même du chevalier qui n'a pas de

cheval et d'armure, ne va pas à la guerre et ne tient pas fief de chevalier '*l

En somme, c'est la chevalerie, réservée à certaines familles ^^% qui est

d'abord et par-dessus tout caractéristique de la noblesse. Nous sommes

donc conduits à retrouver dans les origines de la noblesse catalane ce

qu'il y a aux débuts de la noblesse de tous les pays : la prééminence du

soldat, du cavalier, qui vit en armes, dont c'est le métier de faire la

guerre et qui jouit de certaines immunités en compensation des charges

qu'entraîne pour lui l'entretien d'un cheval, en rémunération des services

qu'il rend à la société. «Le noble alors c'est le brave, l'homme fort et

expert aux armes qui, à la tête d'une troupe, au lieu de s'enfuir et de

payer rançon, présente sa poitrine, tient ferme et protège un coin du

sol. Pour faire cet oflice, il n'a pas besoin d'ancêtres, il ne lui faut que du

cœur^^^w Ce caractère militaire de l'aristocratie laïque s'altéra et disparut

avec le temps : on prit pour la noblesse ce qui en était la conséquence

ou l'attribut, telle exemption d'impôts, telle prérogative d'ordre politique

ou privé, accordées aux gens des conditions les plus pacifiques; mais,

comme il arrive souvent, les mots gardèrent longtemps le souvenir de

missaire royal : pour des terres à Salses,

«que omnia fuerunt de milicia Arnaldi Rubei,

que eral de feudodicti domini RegisT» (3i mai

laGi, B 37), rque fuit de milicia Raymundi

BeroDgarii quondamn (19 juin 128/1, B 87),

«qui et que fuerunt de cavalairia Raimundi

Berengarii et Arnaldi Ruhey» (7 août laôi,

B 87), rde milicia n d'Hugues de Barrés

(ao décembre 126/1, B Ai), «de milicia

viccarie de EncioTi (i5 juillet i265, Bi5,
fol. a5-26; ces derniers biens ne sont pas à

Salses). Le chef-lieu de ces fiefs était dit sala

ou casa. (Alart, Notices historiques, t. I,

p. 69.) — Cf. 2 novembre 1276. (Ci-dessus,

p. 110, note 2.)

<'' Cancer, Variarum resohitionuin, t. II,

p. 229; Fossa, Mémoire pour les avocats,

p. liU et p. i56, note 3.

'"-' Constitution des Corts de Barcelone en

i3i 1. {Conslitucions, t. I, liv. IV, lit. XXVII,

SA.)
(^) Us. Filius militis. (Dans les Usatici, éd.

de i5A/i, fol. XTi v°; Constilucions , t. I,

liv. IX, tit. XV, S 6; Giraud, p. A67.)

('') Us. Miles vei'o si cavallariatn. [Usatici,

fol. XVI v"; Constilucions , t. 1, liv. IX, tit. XV,

S 7; Giraud, p. A67.)

(^' 17 mars 1235. trltem, slatuimus quod

nnllus faciat aliquem niilitem nisi filium mi-

litis.^ (Constitucion de paix. Marca Hispa-

nica, c. lASo.)

(''' Taine, L'ancien régime, h'' éd., p. 10.
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l'ancien <îlat de choses cl, jusqu'au xm" siècle au moins, on appelait

hommes de pied les roturiers "^

Telle qu'elle était, la noblesse entraînait cependant encore de véritables

avantages; mais elle perdait tous les jours de sa réalité et elle finit par

devenir affaire de pure convention. C'est alors qu'elle excita le plus de

passions cl de convoitises.

La question de la noblesse a donné lieu, au siècle dernier, à une lutte

mémorable des bourgeois de Perpignan contre les avocats et les gentils-

hommes de la province. La capitale du Roussillon émettait la prétention

de créer des nobles; elle délivrait des brevets do bourgeois honorés :

avec un peu de bonne volonté, de bourgeois honoré à bourgeois noble il

n'y a pas loin, et de bourgeois noble à noble il n'y a qu'un pas. Quand

nos bourgeois eurent franchi ces étapes, la noblesse protesta, et elle eut

peut-être raison; le barreau se joignit à elle et, franchement, il eut tort.

Fossa, qui personnifiait dans le pays la science historique, fut chargé de

prouver qu'il n'y avait pas d'autres nobles en Roussillon (pic les gentils-

hommes et les avocats. 11 écrivit de gros livres sur cette belle question,

avec plus d'érudition que de conviction peut-être, car lui, avocat, bâton-

nier, ne dédaigna pas une lettre d'anoblissement; ce litre fut d'ailleurs la

juste récompense de la science remarquable qu'il avait déployée pour dé-

montrer qu'il n'en avait pas besoin.

On n'attend pas de moi que j'analyse, même sommairement, les volu-

mineux ouvrages et bien lourds, hélas! que les adversaires se jetèrent à

la tête. A mon humble avis, on a oublié dans celte discussion, qui pas-

sionne encore bien des gens, une distinction , et cette distinction, si je ne

m'abuse, est essentielle. On peut, en effet, examiner le débat à un

double point de vue : historique et juridique. Au point de vue de l'his-

toire, je veux dire si l'on considère les titres produits, qui correspondent à

un état social entièrement différent de celui du xviii'' siècle, si l'on s'en tient

au\ lois et aux idées qui régissaient la vieille société catalane du movcn

âge, il n'y a pas ])lacc dans la noblesse pour les bourgeois, même hono-

rés. Ces deux classes n'étaient pas seulement distinctes, elles étaient op-

posées : les nobles étaient hors des communes ctconununautés d'habitants;

ils n'en supportaient pas les charges, n'en reconnaissaient pas le magis-

trat, le baylc^->.

''^ 17 niai'S ia3ô. (ConstiUition do paix. ot i.")'!; Alart, Notices historiques, t. I,

Marca llispanica, c. l'i^g, et Conslilucions de p. tî3.'i, et Pricilègcs et litres, p. 203. ttllle...

Calhaluiiija , t. I, iiv. X, lit. Mil, S 1 1.) son passé municipal offic roxcniplc unique cii

'-^ Fossa, Mémoire pour las avocats, p. 'i^ Roussillon de rinlervculion (h. la classe nobi-
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Mais, au point de vue du droit, la solution est tout autre : il parait in-

contestable qu'au siècle dernier les bourgeois honorés avaient acquis des

privilèges exclusivement réservés à la noblesse '^\ C'était une usurpation,

a-t-on dit. Soit; mais l'histoire du droit est faite d'usurpations reconnues,

et l'usurpation dont il s'agit ici était toute naturelle.

La noblesse, en effet, telle que la concevait le haut moyen âge, n'avait

plus de raison d'être au xviii'' siècle; elle ne pouvait pas former un corps

de l'Efat avec une mission spéciale et une fonction déterminée; elle ne re-

présentait plus c[ue l'élément aristocraticpie nécessaire dans la monarchie.

Or, la haute bourgeoisie de Perpignan avait pour le moins autant de

titres à ce rôle que les pauvres hobereaux de la province. Au surplus,

le souverain, à qui personne ne conteste le pouvoir d'anoblir, a tranché

le différend en faveur des bourgeois et les a expressément déclarés nobles '-';

de telle sorte que, lors bien même qu'ils n'auraient pour eux que ce suc-

cès, il serait permis de dire, sans paradoxe, que les bourgeois de Per-

pignan ont raison, parce qu'ils ont gagné leur procès.

Tandis que les gens des campagnes étaient disséminés, tandis qu'ils

formaient tout au plus des villages sans importance, les habitants des

Hairedans radministralioa de cerlaiiies aflaires

communales. 1 (Alart, Privilèges et titres, p. 7.)

— Une constitution des Corts tenues à Mon-

zon en ]363 nous apprend que certains bour-

geois sollicilaisnt des lettres de noblesse pour

s'exonérer des impositions municipales. {Con-

slilucions, t. I, liv. I, lit. XVII, S 2.) — Il a

pu arriver exceptionnellement que les intérêts

des nobles et ceux des bourgeois fussent com-

muns et que les deux classes s'entendissent

pour les défexidrc; ainsi, le 00 octobre i%hh ,

une ordonnance royale fut rendue à la re-

quête de trois envoyés de la ville de Perpi-

gnan : le nom de ces envoyés nous a été con-

servé; l'un était Guillaume Roig, chevalier.

(Arcliives municipales de Perpignan, Livre

vert mineur, fol. 195.)
C' Voir <ibbé Xaupi, Recherches historiques

sur la noblesse des citoyens honorés de Perpi-

gnan cl de Barcelone : pour l'admission dans

l'ordre de Malte, t. Il, p. 3o5, 5io et 698;
pour l'exemption du droit de franc-flef, t. II,

p. 19-26; pour l'admission dans l'ordre do

Saint-Michel, t. 11, p. 34 '1, 5/io, 58o, 780-

802; pour l'admission à l'Ecole militaire,

t. II, p. 436 et 61 5. Dans sa Réfutation

abrégée, Fossa s'est efforcé d'atténuer ces ar-

guments; mais les faits n'en subsistent pas

moins.

(-' Février 1789. Lettres patentes ainsi

conçues : fr . . . Après avoir examiné ces di-

verses pièces, nous avons reconnu qu'il était

indispensable de maintenir lesdits citoyens

nobles dans la noblesse Iransmissible et dans

les droits qui y sont attribués. . . Déclarons

même que s'il était possible que ces titres

laissassent l'ombre d'un doute sur la noblesse

desdits citoyens, Nous suppléons en tant que

de besoin par la plénitude de notre pouvoir à

ce qui pourrait manquer à iceux. Mainte-

nons en conséquence lesdits citoyens imma-

triculés de Perpignan et ceux de Barcelone qui

sont établis dans notre loynume, ensemble

leurs descendants, tant de l'un que de l'autre

sexe, en ligne directe et masculine, dans la

noblesse transmissible et dans tous les droits,

privilèges et prérogatives qui y sont attri-

bués. . . r> (Enregistrées au Conseil souverain

de Roussillon, le 93 mars 178g.) — Je re-

grette de ne pouvoir pas, sous peine d'allonger

outre mesure l'étude do ce problème histo-

rique, reproduire les notes précieuses que M. le

général Miquel de Riu m"a communiquées

avec la plus parfaite bienveillance.
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villes, déjà iiulivitluellemcnt puissants par leur fortune, étaient réunis en

(les masses compactes avec lesquelles les pouvoirs leodauv devaient

compter. De là les avantages accordés aux ijourgeois, (|ue les U.sa^cs font

partici])er à ({uelques-uns des privdèges de la noblesse '^\ tandis (ju'ils les

assimilent, sur d'autres points, aux paysans '-^

Nous aurons l'occasion de revenir, à propos des communes, sur la con-

dition privilégiée qui était faite aux bourgeois.

L'habitant de ia campagne était dit paysan, /-«s/fc^^s, en catalany^rc/^es'-^^

La condition des juigcsos a varié, dans un même canton, suivant les

époques. Peut-être une partie de ces populations rurales avait-elle été très

anciennement soumise à un véritable esclavage. Du moins, certains actes

du ix" siècle, où il est question des hommes libres de nos pays, sont une

preuve ([ue d'autres hommes existaient ({ui n'étaient [)as libres *'^ Il y

avait, en effet, une classe de mancipia, sertv'^', qui disparut, semble-t-il,

vers le xi" siècle, et dont la condition devait se rapprocher de l'esclavage,

sans qu'il me soit possible de fournir aucun renseignement nouveau sur

l'état de ces individus.

L'esclavage proprement dit se retrouvait en Roussillon ''^'
; mais les

^'' Usages Cives autem, îlem statiieriinl

,

Mnriliuxores. ( Usalici, fol. xvii , cxxiv et cxliv
;

Constilucions , t. I, iiv. IX, lit. XY, S 8; l. III,

ilv. X, lit, J, § i; t. I, iiv. IX, lit. VIII, § 2;

Gi,;iiid, p. /J67, li-jS et /188.)

'-' Us. De omnibus hominibus. [Usalici,

fol. cxxxix v°; Constilucions, l. I, Iiv. IX,

lil. XV, S 93; Girau(l,p. iiSG.)— Voir Fessa,

Mémoire pour les avocats j p. 9/1.

'•'^ Los Constilutions tic Catalogne tra-

duisent par pages le mot rusticus des Usages;

Alart s'est donc mépris en donnant au mot

pages dans les anciens documents la signi-

fication qu'il a aujourd'hui , de proprié-

taire cultivateur. (Notices historiques, t. I,

p. 2.36.)

'*' 1" janvier 81.^. trSicut c.nteri lilieii lio-

niinescum comité suo in cxercitum [)ergant.-i

(Précepte pour les Espagnols réfugiés. Capi-

tularia regam Francoruin , t. I, c. SAg.) —
8.50 erjviron. rrCornmulaliones et vinditiones

([uihuscumque lilieris liominihus de rébus

supradicii monasierii. . .t {Marcn Uispanica,

c. 78/1-783.)

'^' 20 janvier 8/i3. Donation par Charles

le Chauve, à son fidèle Sicfrid , de terres do-

maniales, «cum mancipiis nlriusquc sexus".

(Marca llispanica, c. 778.) — ao avril 888.

Consécration de l'église de Ripoll. ?rEt tra-

dimus ibi servuni noslrum nomine Aigfreilo.n

(fEt in pago Bergifano. . . ipso alode et fines

etterminos suos, sicut in ipso judicio rosonat,

quem adquisivit per vocem liberté suo no-

mine Serracino.îi (Ibid., c. 817-818.) —
1" octobre i)6C). rEt de ipsos serves mecs

et ancillas illi qui traditi fuerunt faciatis ilios

libères propter lomedium animie meac, et alii

(jui fuerunt de parentum meorum remaneant

ad fralres meos, exceplus istos duos, id est

Stephanum et Amaiaricum, qui mecuni lue-

runt ad Romain. n (Teslament du comte

Seniofred. Ibid., c. 887.) — Décembre

io36. «Servi vero et ancillo qui in domo

mea inventi sunt, omnes liant ingenui, prê-

ter Arsindis et Ledgardis, Guilla alfjue Si-

cardis sive Elliardis, feminas, Reiamballum

et Godmarum, cocos, Guifredum et Bernar-

dum, pislorcs; islis vero jam supradiclis re-

linquo uxori mee.?) (Testament de Guiired,

comte de Cerdagne. D'Achery, Spicilegium

,

t. III, p. 3(j3.)

'' \ eir mon Ltude sur l'esclavage en Ruas-

sillon, dans la Revue historique de droit, jiiillet-

noùl 1S8O, p. 388 et suiv.
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esclaves étaient des étrangers, des infidèles, et ils vivaient dans les villes;

si l'on en rencontre dans les campagnes, c'est un fait tout exceptionnel '^\

En ce qui concerne les populations rurales proprement dites, les culti-

vateurs, il est à remarquer que les documents de nos archives sont rares,

où il est question de leur condition : c'est le sol, ce sont les redevances

dues par le sol
,
qui occupent la plus grande place dans les préoccupations

des générations du moyen âge et dans les chartes qu'elles nous ont

laissées.

On est trop porté à se figurer les paysans de cette époque frémissants

sous le joug de fer de la féodalité : c'est prêter aux populations de ces

temps reculés nos idées et nos passions modernes. La vassalité, la sujétion

au seigneur étaient passées dans les mœurs; on les acceptait, je suis tenté

de dire qu'on les recherchait. C'est l'un des traits frappants de l'histoire

du Roussillon au xnf siècle que la fréquence des recommandations et le

petit nombre des communes : des individus et des villages qu'aucune né-

cessité juridique ne forçait d'abdiquer leur indépendance se soumettaient

volontairement au pouvoir d'un personnage ou d'une église puissants.

De l'étude des pièces nombreuses que j'ai dû consulter pour le présent

travail, il m'est resté la conviction que les populations agricoles du Roussillon

et de la Cerdagne n'étaient pas malheureuses : les documents, je viens de

le dire, mentionnent rarement les redevances personnelles; les mauvais

usages eux-mêmes , ces mais tisos dont le nom excite la trop facile indi-

gnation de certains auteurs, sont surtout connus par les titres qui nous

apprennent leur abolition. J'ai eu déjà l'occasion de constater qu'une cer-

taine agitation s'était faite autour de certains d'entre eux qui n'étaient pas,

en somme, bien onéreux'-' : c'est sans doute que les Roussillonnais

n'avaient pas de motif plus sérieux à faire valoir pour donner cours à leur

impatience naturelle. Un peuple qui fait une émeute à propos de la cii-

gucm n'est pas un peuple à plaindre.

11 me reste à examiner une dilliculté qui n'a peut-être pas été résolue

avec toute la prudence désirable. Y avait-il des serfs en Roussillon? Avant

de répondre à cette question, il aurait fallu savoir ce qu'était un serf :

c'est à quoi on ne paraît pas avoir songé.

Servus se rencontre souvent, beaucoup trop souvent, dans les actes de

la province, où il désigne l'esclave; mais cet homme-marchandise n'était

pas un serf.

^'' 19 février )i!7i. Acte par lequel sont et census denariorum et aliaruni rerum.')

vendus «mansus et fumus el orlus cum (B^A.)
pcrtinonciis eorum et sarracenus el asinus '-' Voir ci-dessus, p. 196.
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Le servage français esl déliai {)ar dos docuiiicnis du 1(.'iij[js ; dans le

Parisis, au xin"" siècle, quiconque pouvait se marier sans le congé du sei-

gneur, quiconque avait la liberté de disposer de ses biens, (Hait [)la((î en

dehors du servage"*. Or, les lionnnes (unamals de nos pa\s ^o mariaient

sans avoir à solliciter la permission du seigneur, et non seulement ils

pouvaient, mais encore ils devaient tester.

Je sais bien que la condition des serfs variait d'une province à l'autre,

et qu'il existait dans une mémo province diverses catégories de serfs.

«Cette manière de gent,a dit lîcaumanoir '-', ne sont [)as tout d'une condi-

tion.» .Mais je crois percevoir entre le servage le plus adouci dont parle

Beaumanoir et l'état de nos hommes de remensa de trop grandes dille-

rences et trop essentielles pour qu'il soit possible de désigner par un

même mot ces deux conditions.

D'où je conclus que le «ervage n'était pas connu en Roussillon : il y avait

des nobles, des clercs, des bourgeois, des vilains libres ou soumis à des

obligations plus on moins dures, des esclaves, mais il n'y avait pas de

serfs.

II. L'étendue des droits dont jouissait l'individu ne dépendait pas

seulement de sa situation dans la société; elle dérivait aussi de la place

qu'il occupait dans la famille. La famille, en effet, était très fortement

constituée dans nos pays, où l'autorité paternelle restreignait considé-

rablement les droits de quiconque y était soumis.

On ne trouve pas, dans les institutions essentielles du droit catalan

pour l'organisation de la famille, de traces appréciables du droit romain.

La distinction entre agnats et cognais était connue des rédacteurs de cer-

taines chartes; ils en parlent pour faire montre de leur érudition'^'; mais

cette distinction ne fui pas admise dans la prati(pie. A la conception

quelque peu inhumaine de la famille antique, le christianisme avait sub-

stitué des idées plus naturelles et plus saintes.

Il faut bien dire cependant ({ue l'on s'abuse trop souvent au sujet du

respect que les hommes du moyen âge auraient professé pour les liens du

mariage : la bigamie, si l'on en croit un statut épiscopal de loa^, n'était

pas rare dans le diocèse d'Elne^''; l'importance attachée par les popula-

'' VioUet, Précis de l'histoire du droit do l'ons df Vcrncl à son lils. (Henry, //i'«(oiVc

français, p. 2G8. du lioussillon , t. I, Pronvo \I
, p. ôao.)

'-' XLV, S 3i. Éd. de la Société d'hisloiro '*' a3 avril 1337. ffCuni. . . niulti de nos-

de France, t. II, p. 233. Ira diocesi, iil fado non est diii vidimus,

''' 6 octobre 1360. licstilulion des biens quamvis aiiquando cuni una lc{;ilinia con-
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lions au droit de cugucia donne à penser que l'adultère était lVé([uent; les

enfants naturels et adultérins n'étaient pas en si petit nombre que l'his-

toire n'ait gardé le souvenir de certains d'entre eux '*'.

Le mariage était avant tout, aux yeux de nos pères, un sacrement :

c'est assez dire quel rôle le droit canonique a joué en ces matières. Cepen-

dant l'autorité civile les a réglementées et, d'autre part, des coutumes se

sont formées au sujet du régime des biens des époux.

Une pragmatique de Jacques d'Aragon prononce l'exliérédation des filles

mineures de 26 ans qui se laisseraient enlever ou qui se marieraient sans

le consentement de leurs parents '"^. En général , le contrat de mariage

porte que la jeune iille agit avec l'autorisation des siens, du conseil et

avec l'approbation de sa famille et de ses amis '^'.

Le contrat intervenait babituellement à l'époque de la célébration du

mariage. Il arrivait néanmoins fréquemment qu'il était rédigé un certain

temps après que l'union était consommée ^'^\

Le contrat'^' se borne quelquefois à une société d'acquêts, mais presque

traxerint, aliam ducant.T) (GaS'i.) — En

i4o8(?) l'ofTiciai de Perpignan prononça l'an-

nulation d'un mariage, parce que la femme

avait un premier mari encore vivant. (G i53.)

— En 1097, diverses prescriptions furent

ajoutées aux statuts qui venaient d'être pro-

mulgués pour la trêve de Dieu ; l'une d'elles

interdisait aux hommes mairies d'abandon-

ner leur femme pour une concubine. (Baluze,

De concordantia , p. 636; Labbe, Concilia,

t. IX, c. 1269.)
(') S'il est un pays qui passe pour être le

berceau dos mœurs patriarcales, c'est l'An-

dorre; or, dans l'étude des archives judiciaires

andorranes, il est deux sortes d'affaires dont

la fréquence m'a vivement frappé : les procès

de sorcellerie, les procès de mœurs.

(2) Constitucions , t. II, liv. V, tit. I, S i.

(') 3o décembre laSS. Contrat de mariage

de Tiborcz, de Corsavy, du consentement de

sa sœur, avec Bérenger Frances, du même
lieu. (Notaires , n" i3, fol. 38.) — 93 janvier

laS/i. Contrat de mariage entre Bérengère,

fille de feu Vesian,de Serrabone, «voluntale,

consilio etvoluntate(s!c) amicorimi meorumw,

et A. Genis, de Perpignan. (Ihid., n" i5,

fol. 82 v".) — Même jour. Contrat entre

Etiennelte, de Saint-Hippolyte, v consilio ac

laudamenlo dicti patris moi et aliorum anii-

corum meorunm, et J. Matfred, peaussier, de

Perpignan. ( Notaires, n" 1.^, fol. 33.)— a 8 jan-

vier 198/1. Contrat de mariage de Marie, de

Corneilla-de-la-Rivière , du consentement de ses

frère et sœur, avec un habitant de Perpignan.

(Ibid., n" i3, fol. /i& v". ) — fi février 1286.

Contrat entre Marie, tille de feu P. de Sesloses,

de Prals-de-Mollo, et de défunte R., «consilio

et laudamenlo P. de Sesloses et G. de Sesloses

et Johannis de Campoplano, fratrum meo-

rumn, d'ime part, et B. P., laboureur, de

Vernet, d'autre part. (Ibid., n" i.5, fol. 35.)

C'' 3o octobre i283. (Contrat de mariage

à Perpignan. Notaires, n° i3, fol. 23.) —
5 mars 1286. (Contrat, à Toulouges. Ibid,,

n" i5, fol. lio v°. ) — 26 avril 1286. Con-

trat entre Perpignane et R. do Serrabone;

Perpignane reconnaît à son mari crme tecum

contraxisso matrimonium per verba de pre-

senti et per carnalem copulam diu est consu-

masse, et cum lempore matrimonii inter me

et le contracti dos nec donatio propter nupcias

non fuerit constituta. . . )5. [Jhid., n° 16,

fol. 29 v".) — 6 septembre 1286. Autre

contrat dans les mêmes conditions. [Ibid.,

vl" 17, fol. 29.)

(^) Mars 12GG. Contrat de mariage : ttQuic-

quid iucrarl potuerimus. Domino mediante,

sit médium. 1 (Notaires, n" 2, fol. /i3.)



C()iM)ITI().\ DKS PERSONNES. 207

toujours il comprend la conslitiilion d'iino dot par la roniino ou sa fa-

mille, la constitution d'un douaire par le mari. La dot s'appelait dos,

rarement cxovarium''^''; l'apport du mari portait— nous le savons déjà —
le nom de sponsdUciam, en catalan xpoii , et de ilnuiiDi. pt-oplcv nupcias^'-K

Il n'y avait pas entre la dot et le douaire une proportion rifjoureusoinent

nécessaire : les deux époux se faisaient parfois donation nnituelle de tout

ou partie de leurs biens <''', avec cette réserve, d'ailleurs admise pour la

dot et le douaire, qu'à la mort du conjoint survivant, les biens de l'autre

reviendront aux enfants ou, à défaut d'héritier naturel, à la famillf du

conjoint prédécédé ^''^ Toutefois, dans la pratique, un usage s'établit en

vertu duquel le douaire était égal à la moitié de la dot. On disait, paraît-

il, des contrats où cette proportion était observée, qu'ils étaient faits «a

us y costum de Perpinyaw, suivant l'usage et la coutume de Perpignan ^^l

'') 9 février 1199. Appro])ation par Tabbé

de Canigou de l'engagement d'une terre

tenue pour lui et donnée à Raymond , clerc de

Corneilla, en nantissement des 80 sous par

lui fournis à sa sœur «in exovario?^. (Série H,

fonds de Canigou.
)

1-) Il arrivait parfois que, lejour du contrat,

les parents des conjoints leur faisaient une

donation, par acte séparé : 8 octobre 1988.

R. , veuve remariée, donne à sa fille Frescha

deux terres ; le même jour, Frescba se cons-

titue en dot ces deux terres et 20 marcs d'ar-

gent; le sponsalicium est de 6 marcs. (No-

taires, n° i3, fol. 17 v°-i8.) — 3 G octobre

1288. Les parents d'Ava, de Perpignan, lui

cèdent, pour sa part d'héritage, une jeune

vigne et 19 marcs d'argent; même jour : con-

trat d'Ava, qui est déjà mariée; la dot com-

prend les 19 marcs et la jeune vigne; le

douaire est de 1 1 marcs. (Ibid., fol. 99 v'-aB.)

— Quelquefois aussi les parents du jeune

homme l'émancipaient à l'occasion du ma-

riage : 3i janvier i98i. G. Domenech, négo-

ciant de Perpignan, émancipe son fils, du

consentement du juge royal; même jour :

le mémo et sa femme font donation de leurs

biens à leur fils; même jour : le fils se marie.

{Ibid., fol. /17.)

(3) Février laSO. Contrat do mariage:

mari et femme se font donation de tous leurs

biens. (Notaires, n" 16, fol. i3 v°.) — On

rencontre aussi, du moins à des époques plus

rapprochées , dos donations do ce genre entre

époux dont l'union était restée stérile; c'était

la substitution de la communauté au régime

dotal; on donnait à cet acte le nom d'crager-

manamentumi : 7 mai iA8/i. «Agermana-

mentiun'5 entre Guillaume Casteilo et An-

toinette, sa femme, de Collioure. (Noiaires,

n" 1 980 , mjîne.) — Sur Vagermanament , voir

de Broca et Amell, op. cit., l. 1, p. 862.
'') 1 5 juillet 1

1 79. Contrai d'Adaled, d'Ages,

et Bérenger : le douaire, de 100 sous de

Barcelone, retournera à la famille de Béren-

ger s'il meurt sans enfant. (Série H, fonds de

Canigou.)— 96 mars 1197. Clause analogue

pour la dot et le douaire de Saurimondo et

de Raymond de Castel-Roussillon. ( Publié par

le duc de Roussillon [Pi], Biogrnphien carh-

vingiennes, Preuves, p. 1A7.) — 17 juillet

1273. Contrat de Grasida et de Barthélémy

Rihesautes, qui se donnent tous leurs biens :

si Grasida meurt la première, le mari aura la

jouissance do trois terres qui passeront aux

enfants ou, à défaut, aux proches parents de

la femme; si Barthélémy prédécède, la fenmie

reprendra sa dot et jouira, sa vie durant,

d'une vigne qui passera aux enfants ou aux

parents du mari. (Notaires, n" '1, fol. 19 V''-

90 v".) — 1.') juin 1286. P. Sasire donne

quittance à son gendre de la dot (36 maiTS

d'argent) et du trousseau, ffdc indumentis

nupcialibus et pannis aliis libi extra dolem

dalisn, de sa fille décédée. {Ibid. n" iG,

loi. .'i3.)

>') Bosrh , Tilolffdi' lioiinr, p. ^19. — Dans
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Les contrais de ce genre étaient les plus nombreux, du moins au

xuf siècle '^', et je ne serais pas éloigné de penser que c'est le motif pour

lequel la femme ligure généralement la première dans le contrat, parce

que le chiiTre de sa dot détermine la valeur du donum proptcr mipcins.

A la même coutume je rattache les contrats par lesquels la femme ap-

porte la totalité de ses biens et le mari la moitié des siens ^-K

D'une façon générale, le mari garantit les droits de la femme sur la

dot et le donimi, tantôt au moyen d'une obligation générale de l'ensemble

de ses propriétés, tantôt par une hypothèque spéciale sur un bien déter-

(3)mine

ie droit gréco-romaia , l'apport du mari est

présumé égal à la moitié de la dot. {Histoire

du droit gréco-romain, par Charles-Edouard

Zachariœ, Irad. par Eugène Lauth, Paris,

1870, p. 3G.)

(1) 5 mai 1 278. Renonciation par Bartlié-

lemie, femme de P. d'Argclès, à 12 marcs

d'argent auxquels elle a droit : ctviii videlicet

quos ego dedi in dotem dicto viro meo et 1111°'^

quos ipse mihi coiistituit in donationem prop-

ter nuptias'7. (Notaires, n° 3, fol. 99 v°.) —
Mai-juin 1378. Contrat de mariage; dot :

WD solidos barch. valeates viii marchas ar-

gentiw; douaire: aSo sous valant k marcs.

{lUd., n" k. fol. 2 v°-3.) — 25 novembre

1283. Dot : 10 marcs d'argent; douaire :

h marcs. (Ibid., n° i5, fol. 22 v°.) —
28 janvier 1284. Contrat; dot : h marcs d'ar-

gent; douaire : 2 marcs; le mari donne hy-

pothèque sur un jardin sis à Perpignan.

{Ibid., fol. 82 v°.) — Même jour. Dot :

30 marcs d'argent; douaire : 18 marcs; hy-

pothèque sur tous les biens du mari. {Ibid.,

fol. 33.) — 6 septembre 1286. Dot : la m.;

douaire : 6 marcs; hypothèque sur les biens

du mari. {Ibid., n° 17, fol. 29.) — Le

22 septembre 128G, Arnalde, de Sainto-

Marie-la-Mer, donne en complément de sa

dot U marcs d'argent; le mari délivre quit-

tance et ajoute : «Ego vero, ratione earum-

dem un marcharum argenti, dono et conslituo

tibi, dicte uxori mee, de meo in donationem

propter nupcias n marchas argenti fini.»

{Ibid., fol. A2.)

'^' 26.novembre 1 288. Contrat de mariage

entre Marguerite , de Viilemolaque, et B. Cor-

redor, tailleur de Perpignan. ( Notaires , n° 1 3

,

fol. 3o v°.) — 80 décembre 1288. (Contrat

de deux individus de Corsavy. Notaires, n°i3,

fol. 38.) — 22 janvier iiSk. (Contrat d'une

jeune fille et d'un travailleur de terre de

Perpignan. Ibid., fol. 43 \''-lili.)

''' 17 octobre 1278. Contrat; dot : i4 m.;

douaire : 7 marcs; quittance pour la dot et -

hypothèque sur les biens du mari. (Notaires,

n° 5, fol. 5o v". ) — 12 octobre 1282.

Quittance par Guillaume de Vernet à sa

femme, pour les i,5oo sous, valant 3o marcs,

de la dot, et hypothèque sur ses propres

biens. (Série II, fonds de Canigou.) —
23 janvier i384. (Voir noie 1.) — 4 février

128/1. Contrat; dot : 2 marcs; douaire :

I marc; hypothèque sur les biens du mari.

(Notaires, n" i5, fol. 35i) — Nous avons

déjà vu que la femme intervient, dans les

actes de vente, pour renoncer aux droits que

lui confère cette hypothèque. (Voir p. 97.)

Par une pragmatique de septembre 12^1,

Jacques d'Aragon décida que les meubles et,

en cas d'insuffisance des meubles, les im-

meubles du mari seraient attribués au payement

de la dot et du douaire de la femme , préférable-

ment aux autres dettes. {Constititcions, t. Il,

liv. V, tit. II, S 1; de Broca et Amell, Historia

del derecho catalan , t. l, p. 3i8; texte altéré,

B 1/16, fol. 11.) — On trouve dans quelques

registres de notaires perpignanais des dona-

tions consenties en faveur de la femme par le

mari, que poursuivaient les créanciers :

I I octobre 1278. Barlh. Pia reconnaît que sa

femme a reçu en dot 3o marcs d'argent et

qu'il lui a constitué un douaire de i5 marcs;

il a donné hypothèque à sa femme sur ses

biens; il les lui livre à condition qu'elle l'entre-
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Los personnes portaient assez souvent un nom de localité; les Perpiinja,

Perpinyann, par exemple , sont nombreux"'; cette coutume s'est maintenue

dans le pays.

Il n'y avait pas, au xiii" siècle encore, de rèfjle lixe [)our la transmission

des noms : le prénom du père devenait quelquefois le nom de la famille (-'.

La femme prenait le nom de son mari avec la forme féminine '^*; mais cet

usage souffrait de nombreuses exceptions ''', et le mari pouvait prendre le

nom de sa femme '^^ Le fds n'avait pas, au xif siècle encore, le mémo
nom que son père : si le fils de Gombaud s'appelait Guillaume, on disait:

Guillaume, qui est le Jils de Gomhaud^^^; on sous-entendit les mots «qui

est le fils:;, et on dit sinijdement en latin Guillehnna Gomhahli, en catalan

Guillem GombahU'K Le fils portait aussi le nofn de sa mère, surtout quand

tiendra. (Notaires, n" 5, fol. /i,5.) — Oc-

tobre 1983. G. ,parcurde Perpignan, a reçu

pour la dot de sa foinnie i,ooo sous do Barce-

lone et loi en a donné aSo avec une garantie

sur ses biens. «Unde cum ego sini diversis

creditoribus lani judeis quam chrislianis

obligalus et sub gravibus usuris ipsis judeis,

inceperim maie uli substantia niea et vergi

ad inopiam et velim tibi et familie tue pro-

videre ne dicta dote et donatione propter

nupcias egeatis, idcirco trado sive quasi

Irado tibi, dicte uxori moe, et tuis, pro dicta

dote et donatione propter nupcias, bona

mea nobilia et inmobilia, presencia et l'u-

tura.'i {Ibid., n" i5, fol. 9 v". ) — 98 août

1983. Sentence du juge ordinaire de Rous-

silloa adjugeant à une femme de Ncffiach les

biens de son mari, pressé par les créanciers;

ce juge exige des conjoints le serment qu'ils

n'agissent point «in fraudem creditorumn.

(IbuL, if ili, feuillet papier, scellé, après le

fol. ^.) — 138/1. Donation par Jacques Corda,

de Perpignan, à sa femme, dans les mêmes
conditions, pour la dot (6 marcs) et le

douaire (3 marcs). {Ibid., fol. 1.) — 128/1.

Acte analogue; dot : 8 marcs; douaire :

h marcs. (Ibid., fol. l\ \°.) — 11 est à remar-

quer que les formules employées dans ces

actes pour l'exposé des motifs et dont j'ai

donné un spécimen contiennent des réminis-

cences des œuvres de Juslinien. (Code, liv. V,

Ut. Xll, 29.)
*'' Alart, Notices hisloriques , t. II, p. 9,

note. — Je trouve (m aCocIiure Fabre de

Cauquoliberon (Golliourc Fabre de Coliiouro)

Lr Roussillon.

dans un aveu du 17 mars 1298. (B 99,

fol. 11 v".) — 27 septembre 1217. Bail à

ferme en faveur de Perpinya. (B /i8.)

'-' Alart, Notice sur les peinli-es ronssillon-

nais, dans le Bulletin de la Société des Pyré-

nées-Orientales, t. XIX, p. 910, note.

^'' 3i mars 1978. «Marcbesia Amada,

uxor quondam P. Amat et J.-P. Amat, lilius

eorum, textor.n (Notaires, n" 3, fol. 29.) —
— Mars 1298. trPaytavina, uxor Pcfri Pa-

lavi quondam. 1 (Capbreu d'Argelès, B 3o.)

'') Mars 1398. «Guillelma Barona, uxor

Pétri Torlosa.î: (B80.)
'^' 9/1 octobre 1908. «Ego Columba,

femina, et ego Garsendis, fdia ejus, et ego

Guillelmus Colunibi, virum Garsendis. i Je

suppose que la belle-mère et le gendre ont

pris le nom du beau-père, Columbus. (B 53.)

— 95 novembre 1987. «Ego Garsia de Vil-

lario, miles, et ego domina Bcrengaria, uxor

ejus, filia Berengarii de Villario.?> (Série 11,

non classé. )
— 5 juin 1 aGS. rrVobis Bernardo

Gerallo de AU et Arsende, uxore tua quon-

dam, filia et lierede unica Pétri Geralli quon-

dam de All.T) (B i5, fol. 7 V''.) — 19 août

1995. Aveu de Rnymonde, fdie de Pierre

Puig, ffcum laudamento et voluntate Juliani

de Puig, viri mein. (Série H, non classé.)

(*' 26 novembre 1189. Plaid au sujet des

biens que possédait «Guillelmus qui vocatur

filius Gombaldi de Turreliisn. (B tiô.)

(') 28 mai 1 187. «Ipsam ravalloriam quem

lonel pro me iste Bernanlus Guillelmi.M (Car-

tulaire duTcnqile, fol. 1 18 v".) — Même jour.

-Pctrnui Rnvmundum, de Milars, et me, Pe-
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la mère élait hérilièro et le père légitimaire "^ Bien que, d'une façon

générale, les frères eussent le même nom'-', ce n'était pas une règle con-

stante '-".

Le père était armé d'une autorité plus étendue qu'aujourd'hui. Il dé-

cidait de l'avenir de ses enfants, leur choisissant un époux '^', les faisant

entrer dans les monastères ^^\ ordonnant même avant leur naissance qu'ils

prendraient le froc '*^l

trum Duranni.^ (Cart. t1 a Temple, fol. 118.)

— 18 juillet ) 357. (rArnaldiis Amiloci, filins

Joliannis Amiloci, deTurrillis.s (B ig.)

t" 18 juillet 12 58. Guillaume de Py, fils

de Pierre de Conillac et d'Arnaude de Py.

(Duc de Roussillon [Pi], Biographies carlo-

vingiennes, Preuves, p. lio.) — lU novembre

1 258. Pascbal, d'Egat, Ois d'A. Maestre et de

Paschale. (Série H, fonds de Canigou.) —
3 mai 1281. Aveu féodal par Arnalde, fille de

Pierre Toaclie et veuve de Géraud de Saint-

Pons, au nom de son fils, Pierre Toache.

(B il.) — 5 octobre 1283. R. Samaso, pa-

reur de Perpignan, délaisse, moyennant uu

cens, le dixième des fruits, etc., à son frère,

B. Samaso, de Prats, le mas Samaso ayant

appartenu à leur mère, R. Samaso. (Notaires,

n° i3, fol. i5 v°-i6.)

(-^ 28 janvier 1277. Cession consentie par

«G. de Nahuga, curacer, babit. Perpiniani,

et B. de Nabuga et G. de Nabuga, omnes

très fralres, filii Jobannis Palasol de Nabuga. -7

(Notaires, n" 6, fol. 1 1 v".) —- ai février

1298. cfAlasaydis, uxor quondam Pétri de

Pals, babitaloris de Turrillis, tutrix per cu-

riam de Turrillis data Jacobo de Pals et Rai-

mundo de Pals, pupillis, filiis meis et dicti

viri mei.5î (B 62.) — 3o mai 1299. Bail

empbytéotique consenti par Bérenger de Cos-

tafreda, comme tuteur de son neveu Mathieu,

fils d'Arnaud de Coslafreda. (G 211.)

'^' 26 janvier 1277. Quittance par «B. Ba-

juli, de Sanclo Jobanne de Sella, tibi P. R.

Saquet, pellicerio, fratri meo». (Notaires,

u° 6, fol. Il v°.) — li février 128/1. (Voir

p. 206, note 3.)

'^) 17 septembre 1106. «Et ipsam jain-

dictam filiam raeam, simul cum honore raeo,

dimitto uni ex filiis Bernardi Deusdedit, de

quo jamdictus Ermengaudus, episropus, et

mci hoinincs magis caverint ut eam accipiat

in uxorem.75 (Testament d'HuîïueH. vicomte

de Taxo (?). Publié par le duc de Roussillon

[Pi], Biographies carîovingiennes , Preuves,

p. 2/1.)

'^' 6 décembre io36. (Plaid pour le mo-

nastère d'Arles. Marca Hispanina, c. io63.)

— Décembre 1179. Arnaud de Sourina

offre à Saint-Martin de Canigou son fils Guil-

laume trpro monacbon, avec sa part de l'hé-

ritage maternel, augmentée de dons faits par

le père. (Série H, fonds de Canigou.)— 1 200

environ. Mention d'une borde donnée à Saint-

Martin de Canigou par Bernard de Riu,

ffquando fiiium suuni fecit monachumn. (Sé-

rie H, fonds de Canigou.) — Février 1266. .

Testament de Brunissende : elle lègue à son

fils Pierre «jure inslitulionis et nomine bere-

dilalis sue dc.xxv solides bar. . ., cum quibus

denariis volo quod dicti manumissores mei

constituant ipsum in loco religioso». (No-

taires, n° 2, fol. 28.) — h août 1267. Tes-

tament de Guillaume-Hugues de Serralongue,

qui part pour la croisade : il décide que tels

de ses enfants entreront dans les monastères.

(B79-)
'^' 24 janvier 1 175. Testament d'Arnaud

de Cabestany : trRelinquo reliquo {sic) Ber-

narduin , fiiium nieum , Domino Deo et béate

Marie de Capilestagno et Sancte Eulal[i]e Ele-

nensis ecclesie, per clericum esse, et rogo at-

que mando fifium meum Guillolmum ut ille

faciat canonicum Sancte Eulahe Elenensis ec-

clesie. . . Et. si Maria, uxor mea, modo pre-

gnans est et masculus fuerit, faciat illum

Guillelmus, filins meus, monachum Sancli

Genesii, et si femina fuerit faciat illam sancti-

monialem Sancte Marie de Eula.n (Cartulaire

du Temple, fol. kh.) — 29 mars 1916,

Guillaume de Montesquieu décide par son

testament que son second fils, s'il lui en naît -

un second, sera chanoine; s'il a d'autres fils,

cripsos clericos, ut prediclum est, fieri jubeo».

[Ihul, fol. gv".)
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Les règles [nniv lu lixulion de la majorité étaient assez jual (léfinies. Les

rédacteurs des Usages avaient suivi sur ce point les dispositions du Forum

judicum''^^ : vingt ans |)0ur les nobles, quinze ans pour les non-nobles^'-'.

En i2o3, l'évéque d'Elne déclara nulle un*; restitution faite par Pierre

d'Aragon à Raymond de Saint-Laurent, parce que le Roi, au moment de

cette restitution, était âgé de moins de 20 ans^^'.

Toutefois la détermination de la majorité fut l'une de ces quelques

questions pour la solution desquelles le droit romain triompha, du moins

à Perpignan, des usages locaux : à douze et quatorze ans, la tutelle

prenait fin et le tuteur était remplacé par un curateur*^'; à vingt-cinq ans,

on devenait suijuris^^\

Au xiif siècle, l'autorité intervint pour la protection des mineurs; je

puis citer, toujours à Perpignan, des exemples de tutelles ou de curatelles

déférées ou confirmées par le magistrat ^''^\

Dans les premiers siècles du moyen âge et jusqu'au xii" siècle au moins,

le testament pouvait être fait oralement ^'^
: le testateur confiait aux exécu-

teurs testamentaires un fidéicommis; les exécuteurs disposaient des biens

du défunt conformément aux dispositions que celui-ci leur avait fait con-

naître ^^l

(') De Broca ot Amell, op. cit., t. 1,

p. ai.

(-^ Us. Tutores. {Isatici, édit. de 1 5/4/1,

fol. cxLix; Consiilucions , t. I, liv. V, til. IV,

% 1; Giraiid, loc. cit., p. /189.)

(=') 6 juin iao3. (B8.)
'*> 1961. Nomination, pai-lc juge ordinaire

du Roussillon , d'un curateur désif^né par la

pupille : ffcum tutela sua essct finita,cursu

xii annorum. . ., cum constaret niihi per in-

speclionem persone dicte puellc quod orat

XII annorum n. (Notaires, n" 1, fol. 97.)
^^) 29 mars 1 9 1 6. Testament de Guillaume

de Montesquieu : il ordonne de donner leurs

biens à ses fils quand ils auront 35 ans, à ses

filles quand elles se marieront ou seront nu-

biles. (Carlulaire du Temple, fol. 10.) —
Je n'ai pas relevé les nombreuses chartes où

il est fait mention de cet état intermédiaire,

de 19 à 26 ans, entre la tutelle et la pleine

possession de ses droits.

**' 90 octobre i983. Bail en acaple par

Jeanne, veuve de A. LIobet, de Perpignan,

fftutrix lestamentaria cl confirmalaper curiam

Perpiniani:?. (Notaires, n" 12, fol. 3o.) —
9/1 février 1 298. (Voir p. 210, iinlo 9.) —

17 août 1298. Vente par Raimond Esiève,

tuteur de ses neveux, «tutor dalus per curiam

Perpiniani:^, et le grand-père maternel des

enfants, trcuralor datus per curiam Perpiniani

ventri dicte Blanche n. (B56.)
(') La volonté du défunt était connue au

moyen d'enquêtes dont il est resté plusieurs

exemples. Voir notamment, 1" novembre

1000, Histoire de Languedoc, édil. Privât,

t. V, c. 337-339; i4 août io3o. Biographies

carlovingiennes , Preuves, p. i/i; 17 avril

1079, dans le Carlulaire rotissillonnais d'Alart,

p. 79-80; 19 janvier 1073, ibid., p. 77-79;

19 février 1077, Histoire de Languedoc, éd.

Privât, f. V. c. 631-033; 8 mai iiG/i,

Marca Hispanica, c. iSSg, etc. — Le testa-

ment oral était resté daus la Coutume de

Perpignan : «llcm, quilibet potesl dimiltore

bona sua veibo vel scriptoruicumque voluerit,

eliam cxtraueus, si in villa Perpiniani dispo-

suorit suam voluntalein.i {Coutume de Perpi-

gnan, .S xwiii.)

'"' 25 août 9C7. ffAd cœnobium Sanctac

Mariae que vocant Arulas, scriptura donationis

farialis de alodem meum in locumquœ dicunt

P.ilaciod.'uin . . , Kl ip^Ju nii>i) lilno Judirum
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Le libro choix de riiérilier triait laissé au testateui-'i'. En fait, c'était le

lils aîné qui était d'ordinaire désigné ''-^; mais la règle n'était pas absolue :

l'hérédité testamentaire pouvait être attribuée concurremment à plusieurs

enfants *''', et l'cxhérédation était admise par les Usages '^\ Les héritiers

naturels étaient évincés parfois au profit d'un tiers, du gendre ^^'; parfois

encore l'héritier désigné était Jésus-Christ ou l'âme du défunt ^^'\ c'est-à-

dire, en fait, telle ou toile fondation pieuse.

Les enfants n'avaient droit qu'à une légitime de cinq sous*"l En réalité,

leur part dans l'héritage des ascendants était plus importante : c'est ainsi

donare facialis atl domum SancUc Eiiialiœ,

malrcm ccclcsiariim Rossolionensinm.'i (Tes-

lanient deSeniofred. Pul)lié par le duc de Roiis-

sillon \V\^, Biogrnphics carloviiigiennes, Preu-

ves, p. 9-12; reproduit par Alart, Carlulaire

roiissillonnais
, p. 2A-27.) Il s'agit d'un testa-

ment écrit. — 17 septembre 1106. (Testa-

ment du vicomte Hugues. Biographies carlo-

vingiennes , Preuves, p. SeS-ai.) — Les

exécuteurs testamentaires prenaient parfois le

nom de «testes olomosinarii» : 28 mai 1187.

(Testament d'Ermengaud de Son. Cartulaire

du Temple, fol. 118.)

'') Dans le droit actuel de l'Andorre, le

choix de Yareu {liercii, héritier) est de même
laissé aux parents; ils règlent souvent cette

question dès leur contrat de mariage, dé-

cidant alors d'instituer héritier {heretar)

l'aîné , ou déterminant les conditions dans les-

quelles sera faite celle institution {lierela-

menl), dont est quelquefois chargé l'époux

survivant, assisté des plus proches parents.

'"^) 28 août 1067. Testament d'Arnaud-

Bernard de Fuilla : il laisse tous ses immeuliles

à sa femme, si elle ne se remarie pas; tra

Guilielmo, lîHo moo, ipsa honor mca quem

haheo in cunclisque locis remaneal ei, sicut

decet filio optimon ; il substitue à Guillaume

Bernard et à celui-ci «unumquemque alios

fdios meos per suas étales usque ad mini-

mums. [CarUdaire roussiUonnais, p. 70-72.)

'^) Septembre 1278. Testament d'Aument:

elle institue liéritiers ses deux lils, auxquels

elle substitue son mari et son frère requis

partibusn. (Notaires, n" h, fol. /17.) —
5 janvier 128/1. Testament de P. Ferrant, de

Saiscs : il lègue à Guillelniine, sa fille, la

dot qu'elle a déjà reçue et 5 sous; il institue

héritiers, à portions égales, ses deux antres

enfants. (Notaires, n° i3, fol. 89 v".)

'''' Us. Exeredare autem et Si quis filiuni

suum. {Usatici, édil. de i5i^, fol. cxxviii;

Comlilucions , t. 1, liv. VI, lit. II, S 1; Gi-

raud, loc. cit., p. i 80-/1 81 et p. /i8i.)

^^^ 1266. Testament d'une femme de Ville-

neuve-de-la-Rivière : elle lègue à son fils G.,

«nominc hereditatis sue bonorum meorum,

Lvii s. VI d. barchinon.fl, à sa fille 6 s. 8 d.

et tout ce qu'elle lui a donné à l'occasion de

son mariage; elle institue héritier son gendre.

(Notaires, n° 2, fol. 7 v°.)

(fi) Février 1266. Testament de Brunis-

sende : elle fait divers legs, notamment à son

fils, et institue héritier Jésus-Christ, tramore

cujus omnia bona mea dentur et dislribuan-

{wTT). (Notaires, n° 9, fol. 28.)— 39 octobre

1288. Testament d'un prêtre de l'église de

Castel-Roussillon ; il institue héritier Jésus-

Christ. {Ibid, n° 19, fol. /12-/18.) — Gel

usage a persisté en Andorre; il donne lieu à

la formule suivante, qui m'a été indiquée par

un des notables des Vallées, M. Dallerès: «Y

dels restants bens vull que ne quedia hereua

la mia anima, a cual fi los produclos seran

dislribuitsen las celebracions anuals seguenls :

\°t, etc.

(') RecoUecta de lots lots privilegis . . . de la

fidelissima vila de Perpinya, fol. lu v°. —
Bosch donne la date de l'ordonnance royale

qui a consacré cet usage, 2 5 octobre 1280.

{Titols delionor, p. /ioA-/io5.) — M. Rossell,

négociant à Andorrc-la-Vieille, a bien voulu

me prêter une liasse de documents où se

trouvaient plusieurs teslamonls des xiv° cl

xv' siècles attribuant aux enfants des légitimes

de 5 sous.
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que les filles légiliniaircs reccvaienl, oulrc ces cinq sous, une dol^".

La feiiiinc snrvivanle avait frcujuciiimciiL sinon la pleine proprit'lé, du

moins rusulruit des biens du juari ou d'une |)art (Nilcrniinée -'. Le lesla-

ment prévoit d'habitude le cas où la veuve se remarierait et il restreint,

dans celte hypothèse, les avantages qui lui sont faits ^^K En dehors de ces

dispositions expresses du testateur, la coutume accordait ii la veuve unn

certaine portion dans la succession. Je ne sais pas si la veuve n'c'lait |)as

héritière de droit lorsque le mari mourait intestat ''^ Dans tous les cas, il

lui était servi, paraît-il, durant la j)remière année de son veuvan^e, une

pension alimentaire, en vertu de la coutume appelée awy dcplor, l'annc'e des

larmes'^'. Certains documents font ent(;ndre qu'elle prenait, de plus, une

|)artie des biens du m;ui. (i'était un dixième, à l'origine, sous l'empire

d'une fausse inlerprétalion d'un article de la loi gothique ^'''; il semble que.

plus tard, ce fut un sixième ''*.

La cohésion de la famille catalane, la solidarité entre ses différents

membres entraînaient des conséquences dignes de remarque. Les Usages

règlent qu'en cas d'homicide, le coupable appartient aux héritiers delà

^'> 30 avril 1973. Testamenl de G. Porla,

muletier de Perpignan : il lègue à sa lille la

dol qu'elle a reçue, plus 13 sous deniers

|)ayables après la mort de la mèi'e; à celle-ci,

son veuvage durant, rnsiilruit des biens, sans

qu'elle puisse disposer de 120 sous de Barce-

lone qu'elle a apportés; le fils, G. Porta, est

héritier et aura ces laS sous. (Notaires, n^S,

loi. a4 v".) — 5 janvier 128^. (Voir p. 21 3 ,

note 3.) — Août 1286. Testament d'un ha-

bitant de Tura : il lègue à deux filles mariées

cquicquid eis dodi cum viris lempore nup-

ciaruni suarum et amplius cuilibet carum

V sol. melgur. 75; à un fils, 3oo sous; à deux

filles, /loo sous et le trousseau; il institue

héritier un fils. (Notaires, n" 17, fol. 6.)

(^^ 2 août 1201. (Testament de I^icrrc de

Toulouges. Henry, Histoire du Roussillon, (.1,

Preuve I , p. Agfi.) — 20 avril 1273. ( Voir la

note précédente.) — i5 octobre 1288. Codi-

cille de 1*'. de Banyuls, liabitant à Perpignan :

il avait laissé à sa i'ennne l'usufruit viager de

ses biens; il rectifie et dispose qu'elle aura

seulement la jouissance et riialiilalion d'une

borde, un lit et un collVe. (Notaires, n" 12,

fui. 2G.)

^^> 7 seplendjre 1087. Pierre Rernal, de

Corneilla, parlant pour la croisade, lègue ses

biens à sa femme, à condition qu'elle ne se

remarie pas, et à leurs enfants; si la femme

se remarie, elle n'aura droit (pi'à la jouissance

viagèi-e d'une propiiété et auv gages que le

testateur possède en Boussillon et Vallespir.

(
Marca Uispanica , c. ii83-ii8A.)

''"' L'Usage Vidua est formel; mais il fau-

drait savoir s'il n'était pas contredit par les

coutumes locales. (Consiiiucions, t. I, liv. V,

lit. III, S 1; Giraud, loc. cit., p. liç,S.)

'='' Voir ime élude de M. Raimond Duran

y Vcntosa, dans la Revista calalana, de mars

1889 , p. 1 10.

(''' Forum judicum, III, i, 5. — Voir ci-

dessus, Introduction, 2' part. — Il faut ajouter

que le Forum judicum ne renferme pas les

dispositions que les gens du moyen âge y

voyaient; il porte simplement que le douaire

constitué par les grands du royaume en fa-

veur de leur fenmie ne doit pas être supé-

rieur au dixième des biens du mari.

^'^ 2 9 septembre 1307. Mention d'une

veuve qui possède le sixième des biens du

mari : «Sextani pa;tem pro indiviso pro lé-

gitima sibi competenli jiue nature. n (B lO,

fol. r)0 v".
)
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victime, qui peuvent transiger et percevoir une composition "l En plein

xiv'' siècle, des Corts tenues à Perpignan décidèrent que le meurtrier, après

avoir obtenu du pouvoir royal la rémission de son crime, ne pouvait pas

retourner de cinq ans à l'endroit où habitait sa victime, sans avoir traité

avec les proches de celle-ci ^-\

Dans l'organisation de lapropriété, les résultats de cette solidarité étaient

moins étranges peut-être, mais non moins réels. Je n'oserais pas atBrmer

que le retrait lignager existât autrement qu'à l'état d'exception '2^; néan-

moins les fils, les frères du vendeur intervenaient parfois pour approuver

l'ahénation des biens-fonds ^^l Un fait certain c'est que, d'une façon gé-

nérale, les actes sont rédigés de manière à faire croire que tous les

membres de la famille étaient copropriétaires des biens : ce n'est pas un

individu quelconque, ce n'est même pas, comme dans l'antiquité, le chef

de famille qui cède ses droits de propriété, c'est une famille qui les aliène

en faveur d'une autre famille'^'.

Il est vrai que le frère vend quelquefois à son frère "'', et dans ce cas,

lapropriété change si bien de mains, que le frère acquéreur paye un droit

de mutation *^l C'est que les frères pouvaient, en s'établissant , constituer

deux familles séparées; de plus, sur ce point comme sur tant d'autres, le

fait ne s'accorde pas toujours avec l'usage et l'exception contrarie souvent

la règle.

'' Us. Si qiiis de homicidio et De com-

positione omnium. [Usatici, édition de i54i,

fol. cxïxvui v° et cxxxix; Conslilucions , t. I,

liv. IX, lit. V, S 1, et liv. IX, lit. 1, S 2 ; Gi-

raud, loc. cîf. ,p. ^86.)
'-' i35i. [Conslilucions , 1. 1, Hv. IX, tit. V,

Si.)

'^) 3 juillet 1169. Testament de Corb de

Brouilla. «Precipio quod nuHus filiorum nieo-

rum, Bernardi et Guillelmi, habeat liceiiciam

inpignorandi vel alienandi vel vendendi vel

donandi ullo modo aliquid vel lotum sue par-

lis honoris sine assensu fratris sui.^i (Cartu-

laire du Temple, fol. ^17.)

''^^ h janvier 1188. (Voir p. 98, note 3.)

— 3o mai 197/1. Vente d'une rente d'un

muid de seigle; le 10 septembre 1274, le

fds du vendeur approuve cette aliénation.

(Série H, non classé.)

''^i 1069. Girberga et ses fils vendent des

immeubles sis à Alb à Nevia, à son fils, à

sa femme et à son frère. {Carttdaire ruussil-

lonnais, p. 73.) — aS octobre 1100. Bail

d'une terre sise à Salses par Arnaud Bamou,

sa femme et leurs enfants, à Pierre, sa

femme et leurs fils. (B 35.) — 5 avril 1 1^7.

Vente d'une terre sise à Neffiach, par Guil-

laume, sa femme, leurs fils et leurs filles;

aux signa : «Sitgnum de nepotes meos Mar-

tino et Bucerio; nos simul in unum vindimus

hoc et jussimus scribere.» (Archives de l'hô-

pital d'iile. )
— 11 serait aisé de donner de

très nombreux exemples.

'*'' 22 octobre ia6o. Bonmacip vend à

Mathieu, son frère, pour 3i5 sous, un

manse situé à Aravo. (Série H, non classé.)

''' i5 janvier 1277. Vente à B. Bertho-

meu, de Pollestres, par son frère, de sa

part, soit la moitié, des biens de leur père à

Pollestres : une maison tenue pour les Tem-

pliers, 625 sous; une autre maison, 1 25 s.; B.

Berthomeu reconnaît devoir au Temple, pour

\c furiscapi, 10/1 s. 6 d., soit le sixième delà

valeur de In maison. (Notaires, n" G, fol. 9.)
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Les coiiiiniunaulés familiales, les communautés taisibles exislaient : des

frères vivaient ensemble, leurs propriétés et leur sort étaient communs,

et le maria^jc ne brisait pas cet accord*^'. Des sociétés pareilles se for-

maient entre individus qui ne paraissent pas avoir été unis par les liens du

sang'-'; peut-être ctaient-ce ces associés que l'on désignait sous le nom

de p<nrerii.^^\ Je pense que les communautés entre frères n'étaient pas

de plein droit, parce que certaines d'entre elles donnaient lieu à des

contrats '''^

'•' 37 janvier 1393. (Voir p. i38,n. 5.)

— ig mai 1237. Gnillaiime de Casteil cède

à Nunyo Sanche trois frères; Nunyo Sanche

leur promet de ne pas lever de nouveau cens

(fin vobis sive descendentibiis veslris sivo in

mansala vestra qiiam babelis in villa de Tnr-

rillisi. (B 9.) — 37 janvier 1393. Aveu par

Raymond Amalrich et Bérenger, son frère,

qui ont épousé les deux sccurs, vivent en

communauté et déclarent ensemble une demi-

borde et un builième de cabane qu'ils tien-

nent pour le Roi. (B 39 , fol. 3.)

^-' i3 septembre i363. Bail en acapto, par

les Templiers du .Mas-Deu, de leur domaine

de Saint-Hippoiyle à trois individus; ceux-ci

ne pourront vendre ces lerres sinon à Tini

d'eux, et chacun léguera sa part ttunico he-

redi suo, liomini proprio et solido domus

prefateMansi Dei75.(Carl. du Temple, fol.3'1.)

'•'" i5 mai i3.'ig. Modération accordée par

Bernard, abbé de Canigou, des redevances

dues pour un manse et une borde situés à

Unzès, en Cerdagne, rf vobis Bernardo Calle-

ges et Guillclmo Ripoll de Onzes, parceriis. .

.

quem mansnni et bordani longo tempore vos.

et aiitecessorcs vestri tenuistis et habiiistisT;.

(Série H, fonds de Saint-Martin-de-Canigou.)

— 11 décembre 1360. Vente par l'abbé de

Cuxa, Jausbcrt, de deux quartals de seigle et

8 deniers de Melgueil aquos noliis lenenlur

faccre et solvere unnualim pro censu Jobannes

de Nogorio de Ixet parcerius suus^. (SérieH,

non classé.)

'^' 36 septembre i383. Association, pour

une durée de 30 ans, de R. Iver et G. Iver,

de Torreilles, frères, mariés et pères de fa-

mille; la société ne pourra être rompue que

du consentement des deux coniractanis; les

biens acquis ou à acquérir seront communs,

ainsi que riiabilation; la nourriture et la dot

des filles seront payées à deniers comnums;

les associés s'interdisent le jeu; s'ils violent le

contrat, ils payeront 3 5 livres de Barcelone.

(Notaires, n° i3, fol. i3\"-i!\.)
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CHAPITRE XIV.

LA SEIGNEURIE.

I. Importance ancienne do la vie communale; priorilé de la seigneurie sur la commune.

—

Orijjines du pouvoir seigneurial : usurpations. — Concessions. — Recommandations.

— Immunité. — Offices viagers et héréditaires. — Conversion des offices en fiefs. —
Influence des Ihoorles alors en cours contre l'allodialité.

II. Nature du pouvoir seigneurial : sens divers des mots smyor et caslell. — Droits de justice.

— Caractère fiscal de la justice : droits perçus. — Droits sur les vacants, routes, cours

d'eau; banalités.

III. Administration seigneuriale : châtelains, Layles. — Attributions des bayles : intendants cl

magistrats. — Le /or du bayle, — Les assesseurs, collaborateurs et suppléants du bayle :

juge, prud'hommes, saig, lieutenant.

I. C'est une banalité de dire que la commune est en voie de perdre

toute importance par suite de la facilité des communications. Cependant

il n'est pas inutile de le rappeler : de nos jours, oii les feuilles quoti-

diennes portent jusque dans les vallées les plus reculées les moindres dé-

tails de la politique générale, on se rend difficilement compte de l'inten-

sité qu'avait jadis la vie communale. Isolés comme ils l'étaient du reste du

monde, aucune influence étrangère ne détournait jadis l'attention des ha-

bitants du village des menus événements qui se déroulaient sous leurs

yeux. Ils étaient d'ailleurs unis par la nécessité de s'entr'aider pour dé-

fendre leurs droits, pour mener à bien des travaux qui les intéressaient

tous, de s'entendre pour la jouissance de propriétés restées indivises, et

cette nécessité, d'oii sortit d'abord la communauté d'habitants, lui assura

durant tout le moyen âge une place importante dans les préoccupations

et les affections de nos pères.

Si toutes les communes se ressemblent aujourd'hui et s'il importe assez

peu que l'on appartienne à telle localité ou à la localité voisine, autrefois,

au contraire, chaque communauté d'habitants avait ses privilèges parti-

culiers, souvent son seigneur, ses coutumes, ses fêtes, en un mot son exis-

tence distincte et sa personnalité propre.

Les relations des individus dans la communauté, les rapports de la
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coinmunaulc cllo-ineine avec les commiinaiilés voisines élaicnl soumis à

(les lois et surveillés par des j)ouvoirs publics.

Dès à présent je constate que l'autorité appartenait, en principe, à des

seigneurs féodaux ; l'autonomie plus ou moins incomplète des villages et

des villes était une exception, une dérogation t\ la règle. «La coninuine, a

dit Fossa''^ est un privilège spécial, un droit introduit contre le droit

commun et qui par cela seul a besoin d'une concession expresse. »

C'est par la seigneurie, qui est le droit commun, que nous allons com-

mencer; nous finirons par la commune, qui est l'exception.

Les pouvoirs seigneuriaux n'ont pas dans nos pays une autre origine

que dans le reste de l'Europe féodale : ils se sont formés aux dépens de

l'autorité souveraine et du droit des populations. Profitant des désordres

de la société, quelques bommes, les uns par la force, d'autres au moyen

de promesses et de concessions, acquirent sur les gens du voisinage un

pouvoir dont ils ne se dessaisirent plus. Certains représentants de la royauté

se rendirent indépendants et, brisant les liens qui les rattachaient au trône,

de la circonscription administrative qui leur était confiée ils firent une prin-

cipauté. Leurs subordonnés agirent de même à leur égard : dans cette

principauté, ils se taillèrent à leur tour Une baronnie; ils exercèrent à

leur profit l'autorité qui leur avait été déléguée, et c'est ainsi que le pays

alla se divisant, s'émiettant en une infinité de seigneuries.

Nous savons, d'autre part, que, dans les temps qui suivirent immédia-

tement la reconquête, les terres n'étaient pas morcelées comme elles l'ont

été depuis : la population était clairsemée, surtout vers le bas pays, et nous

avons constaté que les domaines étaient d'une étendue (pii nous frappe

aujourd'hui d'étonnement. Des églises, des particuliers recevaient en don

ou s'appropriaient par l'aprision des terres plus vastes que ne le sont beau-

coup de nos communes *'-'. Que faisaient-ils de ces possessions? Ils les don-

naient en bénéfice aux chrétiens attirés par ces dons; ils les peuplaient de

gens auxquels ils imposaient leur autorité administrative et leur juridiction '^^

i') Méinoiie pour les avocata, p. ia(5. Ralio lo Icrriloiro de VilIcnoiive-ilo-la-Ralio

^-) Voir dans la Marca Ilispanica, parmi (18 décembre iS.'Vi. Ilisloire de Lniiijueiloc,

les preuves du fome second de VUisloire du, c. 188), la donnlion faite par le comlc

Languedoc, elc, les documents qui font con- Béra au monastère d'Kxalada (îi4 février 8/iG,

naître les limites des vdlœ , nolammenl le di- ibid., c. 371), le diplôme en faveur de Saint-

plôme confirmant en faveur de Wimar et de Clément de llé{;loillc (vers 85o, ibid.,

son frère son aprision de Céret (39 dé- c. 283).

cemlue 833, Ilisloire de Lan(;uedoc, I. 11, <*' T'' janvier 81 5. (Précepte pour les Es-

éd. Privât, Preuves, c. 1 83), le diplôme con- pajjnols réfujjiés. Capituluria regum Fran-

firmant en laveur du même et de son frère cnrutti, I. 1, c. ^f)!.)
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Plus tard, lorsque la féodalité fut formée, les souverains continuèrent

à se dessaisir des lambeaux de leur pouvoir, tantôt par des concessions

librement consenties, tantôt par la reconnaissance du fait accompli. Les

monastères de la région obtinrent dans ce sens une série d'actes remar-

quable *'l

La recommandation, d'oiJ sortait la sujétion de l'individu, pouvait don-

ner lieu à la vassalité de tout un village. Un document signale au

xif siècle, à Osséja, sept particuliers qui prennent le nom de seniorcs d'une

foret et dont la supériorité paraît avoir été originairement un simple droit

de garde, de protection. Voilà des hommes plus riches sans doute et par

suite plus puissants, qui défendent la propriété de la communauté, qui

s'intitulent seniores de cette propriété et qui perçoivent des redevances :

c'est une seigneurie rudimentaire, qui, dans ce cas spécial, ne se développa

d'ailleurs jamais, car Osséja appartint depuis les premiers siècles de la

féodalité aux comtes de Barcelone et passa plus tard au Domaine

royal ^-K

Dans un grand nombre de cas, le pouvoir seigneurial des églises s'éta-

blit avec le concours de la royauté, grâce aux préceptes d'immunité '^l Par

ces diplômes, le souverain défendait à ses officiers d'entrer sur les posses-

sions de telle église pour entendre les causes et prendre les cautions, c'est-

"' 3o novembre la.^a. Abandon par le Roi,

en faveur de l'abbaye de Saint-Michel de Cuxa

,

des droits de justice dans les seigneuries

appartenant à ce monastère. { Maii , Privilèges

et titres, p. 2o3.) — 3o décembre i253.

Privilège analogue pour le prieuré de Serra-

bone, en ce qui concernait le territoire dé-

pendant du monastère. {Ihid. , p. 207.) —
6 janvier i95/i. Privilège analogue pour

l'abbaye de la Grasse dans ses possessions en

Roussillon. (Publié ibid., p. 310.) — 8 jan-

vier t25ù. Concession analogue pour les Tem-

pliers. {Ibid., p. 211.) — 9 janvier 126^.

Concession analogue pour l'évêque d'Enc.

{Ibid., p. 21.2.) — 9 février i25/i. Con-

cessiou analogue pour les Hospitaliers de

Saint-Jean. {Ibid., p. ai 3.) — 10 novembre

1266. Confirmation des pouvoirs de juridic-

tion de la Grasse. {Ibid., p. 280.) — 6 et

8 décembre 1271. Autres confirmations.

{Ibid., p. 3i 1 et 3i 2.)— sti novembre 1280.

Accord avec l'abbé d'Arles. (B 93, fol. 1-2.)

— Les actes que j'ai cités ont la forme de

concessions; en réalité, ce sont des conlirma-

tions d'un état de choses préexistant, qui doit

provenir, en grande partie, des immunités

dont il sera question plus bas.

^^) 26 juin 1160. Ce document a été pu-

blié par Alart, dans les Privilèges et titres,

p. Mi.

'''' 17 septembre 820. Diplôme d'immu-

nité en faveur de l'abbaye d'Arles. {Histoire de

Languedoc, éd. Privât, t. II, Preuves, c. i32.)

— 5 mars 833. Diplôme d'immunité pour

l'évêque d'Elne. {Ibid., loc. cit., c. 180 et

c. 198; Marca Hispanica, c. 770.) — Vers

836. Diplôme d'immunité pour Saint-André-

de-Sorèdo. {Histoire de Languedoc, loc. cit.,

c. i58, et t. IV, p. 56 1.)— Vers 85o. Di-

plôme d'immunité pour Saint -Clément de

Régleille {Ibid., loc. cit., c. 282), pour Saint-

André-de-Sorède {ibid., c. 28^, et Marca

Hispanica, app., c. 78A). — 28 février 869.

Immunité pour le même monastère ( Histoire

de Languedoc, loc. cit., c. 35o), el pour

Arles {ibid., c. SliS). — 5 août 871. Im-

munité pour le monastère d'Exalada {ibul.,

c. SC)h), etc.

I
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à-dire rendre lu justice, pour exercer les dill'érenls droits de gilc, de ré-

quisition, etc. Il n'était pourtant pas admissible que les populations de ces

territoires fussent privées déjuges et livrées à l'anarchie: aux tribunaux

royaux, à l'administration royale, les églises substituèrent leurs tribunaux

et leur administration'^^.

De toutes ces origines des seigneuries roussillonnaises, celle (|u'il est

le plus intéressant d'étudier est la conversion des oIFices en fiefs. L'ollicier

révocable à la volonté de son maître, comptable envers lui de sa gestion,

tend naturellement à s'affranchir de cette dépendance, à garder sa charge

aulant qu'il lui plaira, à la transmettre à ses enfants. Le pouvoir central

est aujourd'hui trop vigilant et trop fort pour que ce sentiment se mani-

feste; dans le chaos du moyen Age, il a joué un rôle des plus importants;

en Roussillon comme ailleurs, il a été l'un des plus j)uissants facteurs de

la féodalité.

Assez fréquemment d'ailleurs, cette conversion de charges en fiefs via-

gers ou héréditaires fut le résultat de concessions. Le système des con-

cessions perpétuelles, resj)rit de la féodalité avait envahi la société : le

fief suppléait toutes les combinaisons, remplaçait tous les contrats. M. De-

lisle a observé que, pendant le moyen âge, il n'y avait pour ainsi dire pas

de domesticité : la vassalité en tenait lieu '-'. Nous avons eu l'occasion do

constater en effet que, pour avoir un cuisinier, on créait |)arfois un fief de

cuisine '^l

De même, on inféodait la garde d'une pêche réservée ou d'une foret

en défens avec les amendes à percevoir de ce chef ^'*, une viguerie'^\ la

''' Sur ies effels de rimniunilé, voir Fuslel

de Coulanges, Le bénéfice el le patronat,

p. 379, ^] 3 et siiiv.

'-' Classe agricole en Normandie
, p. 20.

•*) Voir ci-dessus, p. 120.

'*' Vers 1370. Concession à lidi', d'ein-

pliyléosc pat' Aven, femme de (iiiiilaume

de Castelnon, de la devèse du rnissoan de

Perer, paroisse de Cérct, avec droit cvcliisif

de pêche et crrelrodicimam banni n, une

part des amendes, plus trlolam foresteriam

nemoris raajoris parrocliie de Ccrcto, rationc

cujus foraslerio In el lui liabealis in perpe-

tuum a qnalihet persona que ibi incidcril

ligna vel arbores forasleriam et iiabeant voliis

cnm coniponoren et unt; pari des anicnib's.

(B73.)
'') Alait raconir que Haunond do \ ilade-

muls obtint ainsi la vigueric de Roussillon et

la transmit à sa fille; celle-ci porta la vigue-

rie dans la maison d'Ampouries qui, en

19/18, la rétrocéda au roi d'Aragon. {Pi-ivi-

lèges et titres, p. 5o-5i.) Le prédécesseur de

Raymond de Vilademuls, Rérengcr de Guar-

dia, approuvant une donation après le comte

de Roussillon, recevait en prix de son assen-

timent un droit de lods el vente : a.") mai

1 i3g. ff Qua laudalionc ego Gaufredns, romes,

dimescrunt milii fratres Templi xl solidos

qnos illis debebam. Et Berengarius de Giiar-

dia , vicarius, landat et ronfirmal simililer

et recipit de siipradictis Iratribus xx solli-

dos.i (15 /i.) — (îuérard a signalé en l'^rance

une tendance jiareille à convertir les vigue-

ries en fiefs héréditaires. ( Prolégomènes du

(Mrtulairc tir Chnrlrcs, p. cvxxvii.)
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baylie d'une propriété ou d'une ville '^', la justice sur un territoire, le com-

mandement d'une localité fortifiée *'-'.

(" 38 janvier 1962. Vcnle par Pons de

Veniet à Arnaud Davi, moyennant i,95o sous

de Barcelone valant 90 marcs d'argent, de la

baylie de ses biens à Torreilles. Confirmée par

Tinfanl Jacques, le 29 mai 1278, lorsqu'il

acquit Torreilles. (B 5i.) — 1" septembre

1201. Don par Raymond de Castel-Roussillon,

à Pierre BatUe et aux siens , de la baylie de

«es biens à Torreilles et ailleurs. (B li6.) —
2 3 juillet 19 18. Engagement du village de

Saint-Laurent-de-la-Salanque, sauf la baylie,

«bajiilia quam Jordanus, notarius noster, pro

nobis leuet cuni omnibus suis juribus, prout

melius quam in suo instrumenio conlinetur'^.

(B9.) — 1218. Concession viagère par l\.

de Castel-Roussillon à Pons de Na Roucado-

ran , de Torreilles , de la baylie de ses biens à

Torreilles. (B ^8.) — 18 juillet 1257. Don

])ar Ermengaud d'Urg à Arnaud Amilot, de

Torreilles, de la baylie de ses biens à Pera-

lada, Sainte-Marie-la-Mer et Villelongue-de-

!a-Salanque. (B /19.) — 2^ août 19G7. Con-

firma lion par Pierre, abbé de Canigou, en

faveur de Guillaume de Mas de Taltorte et de

ses successeurs nimperpetuumw, de la baylie

de Taltorte, qui s'étend à trois manses, y

compris celui du concessionnaire; l'abbé y

joint le manse de Guillemine Soldevila. (Sé-

rie H, fonds de Canigou.) — 12 octobre

1983. Vente par R. Talada, fils et bérilier

universel de feu G. Talada, et par son frère

G., pour 125 sous de Barcelone, de leurs

droits sur la baylie de Toulouges, csicut ad

nos dicta bajulia cum juribus et pertinonciis

suis perlinct et perlinere débet per tolam vi-

tam mei dicti R. Talade tanlum, ex vendi-

cione diclo patri nostro facta de eadem baju-

lia per dominum Jacobum, bone memorie,

regeni Aragonum». (Not., n" 13, fol. 95 v°.

)

— i-'i avril i333. Concession à titre de

donation viagère entre vifs, par GuiTerrena,

évèque d'Elne, à son neveu, de la baylie

d'Elne. (G 78.) — 9 octobre i /ii3. Vente

à un babitant de Passa de la baylie de ce

lieu, pour 26 livres de Barcelone; le Mo-
nastir-del-Camp approuve cette cession en

faveur de l'acquéreur et d'un béritier seule-

ment, moyennant un cens annuel de 3o sous

de Barcelone. (Notaires, 11° 7/19, vers le com-

mencement.)
(-) G janvier i2o3. Vente par Pierre

d'Aragon au monastère de Fonttroide et à

l'abbé Bernard, pour 10,000 sous de Barce-

lone, du village d'Escarro avec tous droits

de justice, à l'exception de la juridiction sur

les étrangers attirés par l'exploitation des mi-

nes. (B 8.) — 6 janvier i25'i, confirmé le

1'' juin 1979. Concession à l'abbaye de la

Grasse, par le roi Jacques, des droits déliante

justice dans les lieux appartenant audit mo-
nastère. (B 3, fol. 7.) — Le i3 mars 1817,

le roi Sanche reconnaît que ce privilège com-

porte le droit d'avoir un gibet et qu'il soumet

à la juridiction du monastère les nobles habi-

tant les localités dont celui-ci a la seigneurie.

{IbiiL, fol. g v°-io.) — 6 décembre 1271.

Inféodalion par l'infant de Majorque, Jacques,

au nom de son père, à Guillaume de Castel-

nou, des haute et basse justices à Saint-Fé-

liu-d'Amont, Sainl-Féliu-d'Avail, Camélas,

Corbère, Fontcouverte, Caixas, Montoriol,

etc. (B 93, fol. 2 \°-h.) — G avril 128^.

Inféodalion par Jacques de Majorque à Ray-

mond d'Urg des droits de haute et basse jus-

tice à Urg. (B 11.) — Même jour. Inféoda-

lion en faveur du même de la justice civile à

Saltegueyl. (Ibid.) — 18 décembre 1999.

Bernard de Valauria, chevalier, et son frère

Dalmau reconnaissent tenir en fief pour le roi

Jacques de .Alajœque le tiers des justices

d'Argelès, les revenus du four et les poitrines

des bœufs et vaches mourant d'une façon

quelconque à Argelès et dans son territoire.

(B 16, fol. ]3; Alart, Notices historiques,

t. 1, p. 90 1.) — i3 janvier i3oi. Conces-

sion par le roi de Majorque à Bernard de Pa-

lalda des justices civiles et criminellesà Sainte-

Colombe et dans le territoire qui en dépend.

(B 10.) — 29 mars i3oZi. Bail en lief par

le roi de Majorque à Pons de Caraniany, en

récompense des services que celui-ci lui a

rendus et pour le prix de 10,000 sous de

Barcelone, du village fortifié de Corne, entre

Eus et Paracols, avec le droit de créer dos

notaires et la basse justice jusqu'à la fusti-

gation. (B i5, fol. 90.)
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Jo n'Iïcvsilc pas, en ellut, à ratlaclier an fief les charges de chàlelains.

Ijesclialclaiiis étaient, dans les villafjcs fortifiés on cnslclls, les re()résentants

(lu suzerain. Leur offîcc pouvait être l'objet d'une concession viagère : en

juin 1192, Alphonse d'Arajjon, essayant de repcu[)ler Salses, confia le

château à un nommé Raymond, pour la vie de celui-ci; Raymond d(;vait

entretenir cinq soldats; en retour, le Roi lui abandonnait ses droits sur les

vignes et le cincpiième des émoluments de justice. Raymond fit hommage
pour cette tenure'". Quelle diiïérence v a-t-il entre cotte châlcllenie et un

fief ordinaire? L'hérédité. Mais l'hérédité était stipulée dans quelques-uns

de ces contrats, par exemple dans la concession faite, ce même mois, du

château de Puy-Valador à Pons de Lillet'-\ et lors même qu'elle n'était

pas stipulée, cette considération n'arrêtait pas les châtelains, qui dispo-

saient de leur charge comme de leurs propriétés, en di'pil des Usages de

Barcelone ^^l

De même que la chàtellenic se confond avec le fief militaire, de même
la baylie peut être assimilée à un fief de justice. Nous savons qu'elle fait

souvent l'objet d'une concession ''^^; le seigneur traite le bayle comme un

personnage indépendant : quand il cède ses propres droits, il réserve

ceux du bayle ^^\ et celui-ci considère comme étant sa propriété tels reve-

nus qu'il devrait percevoir pour son seigneur ^''l

La distinction est donc en bien des cas très difficile à saisir entre le fief

et la chàtellenic, entre le fief et la viguerie, le fief et la baylie'"' ; la

baylie est, dans certains documents, comprise parmi les modes de tenure,

'') Public par Alarl, Ptivilèges et titres,

p. 73.
•') Ihul, p. 7/1.

''*' ffCnsIlani in castris quas tenuerint pcr

senioi'es suos non debent sub se millere abos

casllanos sine consensu seniorisn. (f/satî'a, éil.

do \hhh, fol. LXïxm; Coiislitncinns , {. T, I.IV,

lit. XXVII, S 1 ; Giraud, loc. cit., p. ^171.)

'') Voir p. 2 3 0, note 1.

'^) 35 février 1266. Vente par révêquo

d'Elne, pour une durée de trois ans, de ses

revenus à Llo, à la réserve des droits de mu-

latioii, do l'alhergne et des droits du bayle,

Ksicut in qiioilani inslrinnento bajulle conti-

netnrn. (Notaires, n" 3, foi. 10 v°.) —
11 novembre 198,3. Bail par Ar., prieur d'Es-

pira-de-l'Agly, des revenus du monastère à

Pia; il réserve trbajulivum quod bajubis nos-

ter de Apiano liabet in prediclis reddilitusn

(sir). [Ibiih, n" i3, fui. 36 v"-3 7.)

(") 16 mars 138/1. A. de Tordères, cbeva-

lier, bayle do Tordères et de Fourques pour

le monastère d'Arles, renonce, moyennant

38 sous 9 deniers do Barcelone, aux droits

qu'il avait sur les biens de feu Raynionde,

trralioneintesticetexorquien. (Notaires, n"
1 /i

,

fol. 1 5.)

C Zi juillet 1 1/11 .Bernard Adalberl de Camp-

many et ses fils donnent au Temple les biens-

fonds où celui-ci construisit le Masdeu : csci-

licet in decimis, iii bailiis et in omnibus aliis

rebusn. (Cartulairo du Temple, fol. \^-j v"-rj8.)

— 38 décembre 1 i5'i. Arnaud de Myls vend

au Temple la dime et deux bordes à \ illouio-

laque : «loluin ipsum decimnm cum 11 bordas

cum earum perlinenciis, siculi nos liabomus

et baberc dcbemus per uUa voco in Villa-

mulacba. . . cl tenemus ad feveum (sic) cum

bajulia per Bcrnardus (sic) Adalberli de

(jampmay. {Ihid., fol. if)'i.)
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avec les fiefs et les alleux '''. Le vicomte de Castelnou exerçait à Saint-Fé-

liu-d'Avail certains droits; en décembre 12/17, une enquête fut faite pour

savoir si ces droits lui appartenaient comme viguier ou comme seigneur;

les dépositions des témoins furent contradictoires'-'.

Ce qui précède nous explique pourquoi, dans certains documents, les

termes de bayle ou châtelain s'emploient pour désigner le feudataire, le

bas seigneur '^'.

Le plus souvent, ce fut par des usurpations que les officiers se rendi-

rent indépendants. Leur situation les aidait singulièrement : intermédiaires

entre le seigneur et les populations, ils n'avaient pas, en droit, l'autorité

'*' 3i août 1097. (Histoire de Languedoc,

éd. Privât, t. V, col. 382-383.) — Vers

io5o. Hommage de Guillaume, fils de Doda,

à Raymond, fils d'Em : cfuon dezebre Rai-

mun... neque de suos caslellos, neque de

suos fevos, vel alodes, vel baglies, . . .neque

de sua honore». (Publié par Alarl, Carliiluire

roussiUonnais
, p. 63.) — 3o août io(35.

(I Fcvnm et bajoliamn. {Histoire de Languedoc,

lac. cit., c. 53o.) — i3 avrii 1091. «Alo-

dios, feudos, bajulias». [Marca Hispanica,

c. 1189.) — 17 septembre iioG. «Alodem,

fevuni et bajulias. 7' (Biographies carlovin-

giennes, Preuves, p. 2/i.) — is avril iiSa.

trAlodis, bajuliis?7. (Op. c/t. ,p. 21.)— Voici,

à

propos des baylies perpétuelles, un curieux

passage de la glose de Guillaume de Vallseca

sur les Usages : «Etquis sit bajulus temporalis

et quis perpcluus, die quod temporalis est

qui ad voluntalem domini inslituilur et desli-

tuitur, sed perpeluus bajulus est qui babet

dictani bajuliam sibi et suis, vel pro se et

suis, eliam si solum sit ad levandum fructus

alicujus castri seu villœ, et Irdes bajuliœ per-

pétuas proprie sunt feudum.» [Usatici, éd. de

lï)l\ll , loi. XXI.)

'^' 8 décembre 12^7. Certains témoins

ignorent si G. de Castelnou possède Saint-

Félin «ralione vicarie Vallispirii vel alio

modo»; l'un croit que c'est trratione dominii,

non rationc vicarie»; un autre estime que c'est

rrratione proprietalis»; un autre encore «jure

alodii»; un témoin pense que ce doit être en

qualité de viguier, «quia G. de Castronovo

nullum ibi habebal bominemn. (B 72.) —
Voir aussi Alart, Privilèges et titres, p. 188-

189.

(^' 28 septembre iioi. Udalguer Hodon,

qualifié bayle de la Grasse à las Fonts dans

un accord intervenu entre le monastère et

lui, est véritablement le seigneur des Fonts

sous la suzeraineté de l'abbaye de la Grasse.

( Cartulaij-e roussiUonnais
, p. 116.)— 26 avril

1 19/1. Concession perpétuelle par l'abbé do

Campredon «libi, Gillelmo, capellano de Pynu

et Arnaklo, fratri tuo, bajulo, et vestrœ pos-

teritali» de biens-fonds lui appartenant en

propre à Py. (Publié par le duc de Roussillon

[Pi], Biographies carlovingiennes , Preuves,

p. 33.) — 22 avril 1198. Vente à la maison

Saint-Sauveur-de-Sira d'un moulin à Nido-

1ères : «Et est juxla molendinum Gillelrai,

bajuli de Monte Esquivo, et affrontât de om-
nibus 1111°' partibus in honore G', domini de

Monte Esquivo.» Ce Guillaume de Montes-

qiiiu était un puissant baron qui vendit son

moulin à Saint-Sauveur-de-Sira, le 10 août

1186. (Cartulaire du Temple, fol. i3 et fol.

1 2 v".)— 19 juillet 1 26^. «lllo qui pro nobis

teneat castrum, vel castlano vel bajulo.» (Voir

p. 1 12 , n. a.)— 27 mars 1 2 65. Pouvoirs don-

nés par le Roi à Bernard Géli de transiger en

matière d'allodiaUté, sauf en ce qui concerne

cependant les biens «alienata. . . a dominis

sivc castlanis qui pro nobis ea tenent in feu-

dum». (B 10.) — i3ii. cfSi senyoria do

castell o de altre loc qui haja acostumat esser

de cavalier, en lo quai castell loc son cast-

lans o foudaters. . . » (Corts de Barcelone.

Conslitucions de Cathalunya, t. I, liv. IV,

lit. XXVII, §/i.)— Le passage des constitutions

cité par Ducange sous le mot stacamentum

contient le mot castlanus avec lo sens pro-

bable de bas scigneiu'.
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du premier, mais ils avaient sur les secondes une très ^'rande supériorité.

Qu'on veuille bien se rappeler les distinctions signalées plus haut entre

l'état social du baylc et celui du paysan''*. Les administrateurs auxquels

une telle situation était faite par la loi devaient être bien tentés de fran-

chir le dernier pas qui les séparait des seigneurs féodaux. Aussi les recueils

de documents législatifs renferraent-ils de nombreuses dispositions des-

tinées h barrer la route à ces projets d'indépendance : défense de disposer

des baylies par testament ^'^\ défense de les engager ^^\ défense de con-

sidérer comme alleux les biens aliénés par les bayles dans leur circon-

scription administrative'*'.

Ces mesures, on le pense bien, manquèrent le but : elles retardèrent le

mal, elles le limitèrent peut-être, mais elles ne l'empêchèrent point tota-

lement. Nous en avons des preuves.

Il nous reste un accord intervenu entre l'évèque d'Elne et Arnaud,

bayle, sur les terres relevant de ce prélat à La Tour-Bas-Elne ; le but mani-

feste de cet accord est de régulariser la situation telle que l'avaient faite

les empiétements d'Arnaud. Ce prétendu bayle est, en fait, un véritable

seigneur, qui en prend le litre par moments et qui a des attributions,

d'ailleurs restreintes, de justice. L'accord est de i i3/i'^'. Quehjue vingt ans

plus tard, en ii56, Arnaud reconnut tenir en fief de Téglise tous ses

droits à La Tour''''. En plein xiif siècle, Pierre Toaches, bayle de Salses,

achète du procureur royal, pour cinq cents sous de Barcelone, la confir-

mation de ses droits sur ses biens-fonds, ([uarts, quints, agriers, cham-

parts, cens, usages, lods et ventes, septièmes et garigues à Salses, Gar-

rius et Barrés '^^; son petit-fils déclara plus tard tenir ces droits en fief du

Roi, et il les revendit au Domaine pour la somme de 3,760 sous'^'. Il

paraît évident que Pierre Toaches ou ses auteurs s'étaient saisis des biens

confiés à leur administration et qu'ils avaient envahi les propriétés du

Roi, notamment les garigues. En ioo5, le vicomte de Castelnou reçut

'' Voir ci-dessus, p. 199. minibus qui non eranl bajuli, rasllani vel

'-' Us. De bajfdiis qitalescumque. (Éd. de feudatarii domini Rcgisr». (Série H, fonds

i5^i'i, fo]. cxLi; Constilucions de Cathalunya, de Cuxa.)

t. I, liv. IV, lit. XXVII, § lA; Giraud, loc. (s) g février ii3A. (Publié par Alarl, /Vi-

cîî.
, p. A 8 7.) vilèges et titres, p. 38.)

(^' Us. Si fjuis hajuliam. {Constilucions, '"^ 6 février 1 1 55. (Publié par le duc de

t. I, liv. IV, lit. XXVII, S 17.) Roussillon [Pi], Biographies carlovinfjienncs,

(*' ig juillet liîG'i. (Voir p. 1 12, noie 2.) Preuves, p. 37; reproduit par Atari, Privi-

— 2 3 janvier 1268. Procès an sujet de lai- lèges et titres, p. /ii.)

lodialilé des biens de Sainl-Micbet-de-Cuxa: '' 30 décembre i36i.(B'ii.)

l'abbé fait valoir que ces biens ont été cédés *'' 3 mai ia8i. (B /ii et B i(>. lol.3i.)

au monastère n-ab aliqnibus inilililms ol ho-
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riioinniage de Jean Faseiice, bayle de Vernet, fils et hérilicr de feu Guil-

laume Fasence, aussi bayle de celte localité'''.

11 y avait enfin des seigneurs engagistes, qui détenaient en gage des

seigneuries démembrées du Domaine royal *^'.

Telles furent les causes d'où sortit ordinairement le pouvoir des sei-

gneurs. Il est un principe de droit féodal qui contribua pour beaucoup à

étendre, à confirmer ce pouvoir. C'est le principe dont j'ai déjà parlé, en

vertu duquel toute terre était réputée fief ou censive, à moins que le te-

nancier ne fît la preuve de l'allodialilé ; en vain il aurait invoqué la pos-

session, même immémoriale : la prescription n'était pas admise en cette

matière. Il fallait, dans ces conditions, des titres parfaitement probants

ou une grande puissance pour assurer l'indépendance de la terre. On peut

à priori se rendre compte de l'influence qu'eut cette loi sur le développe-

ment de la puissance seigneuriale.

II. Qu'était-ce que cette puissance seigneuriale et en quoi consistait

exactement la seigneurie? J'avoue que cette question m'a paru fort embar-

rassante. Le mot latin dominus, le catalan scnyor ont, dans nos pays, plu-

sieurs significations : le senyor est le seigneur foncier, ([ui a sur la terre le

domaine éminent; c'est encore le suzerain, dans la dépendance duquel

est le vassal; c'est enfin le personnage qui possède dans l'étendue d'un

territoire une juridiction générale dont nous nous occupons et qui nous

reste à définir.

Remarquons tout d'abord que les territoires des seigneurs ayant géné-

ralement pour chefs-lieux des villages fortifiés, on les appelait couram-

ment castra, castcUs, castra teiminata, châteaux ayant un territoire. C'est

ainsi qu'il est parlé des ttayguas dels castells'^'», eaux des seigneuries,

des droits des châteaux '''', etc.

La juridiction qui constituait le pouvoir seigneurial s'étendait à toutes les

personnes de la communauté, à tous les biens du territoire, quelle que fût

d'ailleurs la condition de chacun de ces biens ou de ces individus: alleux,

fiefs ou censives, hommes libres ou vassaux d'un étranger. Cette juridic-

tion était, en théorie, indépendante des droits réels et des droits person-

nels dont nous avons recherché la nature dans les chapitres précédents ; aussi

'*^ 38 novembre i3o5. (B 7^.) '^' Corls de 1288. {Constitucions (le Ca-

'-' 121 II (?) «En cos caslells empero e vilas thahinya, t. 1, liv. IV, tit. III, Si.)

c allrcs senyoïias del Rey per lltol de ponora (*' Cancer a un cliapitre de jurihus cas-

obligals, una vegada lois anys sien fêlas quis- trorum, part. III, cliap. xiii, t. II, p. 39^ et

lias moderadas». (Constitucions, f. I, liv. X, siiiv.

lit. VIII, § 11, art. 2^.)
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Cancer, s'inforniant dos |)r('rogalivos (|iii apparlicniionl aux j)ossesse(irs des

castells, les rcduil à des droits résultant de la destination militaire do ces

places, guet, réparation de l'enceinte extérieure, etc., plus un droit de

police ou de basse justice et un (li;)it de Ii-mt des impositions^'*. Mais, en

fait, seigneurie, suzeraineté sur les individus, directe sur les Liens, étaient

intimement unies. Au cours de l'enquête ù laquelle il fut procédé pour

savoir si le vicomte de Castelnou était viguier ou seigneur de certains ter-

ritoires, un témoin exprima l'opinion qu'il était viguier seulement, parce

qu'il n'avait pas de vassaux dans ces territoires ^'-l

On trouve, à l'origine, des villages fractionnés en plusieurs seigneu-

ries, qui s'enchevêtraient : c'est ainsi que Millas, en 1260^-^', Torreilles,

Saint-llippolyte appartenaient à plusieurs seigneurs ''*; à La Tour-Bas-

Elne, en 11 0/1, l'évcque ne conférait de droits à son bayle que sur les

terres relevant de la mense épiscopale, «in honore episcopali '•''». J'ai

déjà signalé le très curieux conflit qui s'éleva, en i3o^i, entre les gens

de las Fonts et Jaubert : Jaubert, qui avait acquis la directe sur certains

manses, la propriété de certains vacants, prétendait soumettre à sa sei-

gneurie tous les biens-fonds du territoire et il revendiquait tous les va-

cants '*"'. Ce sont là, si je ne me tronqje, des exemples de seigneuries en

voie de formation, dont les titulaires, n'ayant d'abord de droits que sur

les personnes et les biens de quelques individus, convertirent ces droits en

une juridiction sur tout le territoire.

Le manse était, surtout dans les pays de montagnes où le paysan vivait

presque isolé dans sa ferme, une petite seigneurie, qu'on me passe l'ex-

pression, une seigneurie moléculaire. Quand le propriétaire d'un manse

le vendait, il cédait, avec ses droits sur la terre, «les hommes et les

femmes, et leur descendance, les immeubles et possessions, les cens, usages,

(') Part, m, chap. xiii, S 33, 38, 60,

t. II, p. 93r! et 23/l.

(-' 8 décembre 12^7. (Voir p. -jaa,

note 9.) — Le () juillet 1908, Arnaud de

Lers vend au Temple la seijjneurie de Terrais :

dans rénumération des droits cités, nous

trouvons la seigneurie foncière et la suzeiai-

nelé sur les personnes : rr mansos , manssalas . .

.

justicias, qneslas. . . foriscapia, rivos etacpias

et pascua... quartos, quintos et ajjra-

rios. . . Adluic pro predicio precio vendo

vobis omnes illos liomines et Icminas qui-

cumqne exierint de predicla villa cum proie

ipsorum, ubicumque sint , cum omnibus

Lt RoLSSILLON.

suis. 7) (Cartulaire du Temple, fol. 78 v".
)

(3) rj avril i960. ffPoncius, dominus de

Vernelo, et nos (juillelmns Ilufjonis, dominus

de Serralonga et de honore qui dicitur de

Turre in villa de Milliariisn; ces deux sei-

gneurs donnent, en commun, un règlement

de police pour Millas. (Publié par Alart, Pri-

vilèges et titres, p. 227.)

(') Torreilles, 1398. Torreilles apparte-

nait moitié à Nunyo Sancbe, moilié à Guil-

laume de Caslell. (B 9.) — Saint-lIippoMe,

t^Of'i. (Cartulaire du Temple, fol. a3.)

('' Alart, Pririli'ijes et titres, p. 38.

') B 375, fol. 1(39-179 v".

tu

lurniucnis katioxali.
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chaïuparls, siizerainelé, servitudes, juricliciions, tailles, réquisitions, droits

de justice, rachats d'hommes, plaids, gages ^^'jj, etc.

Qu'un riche propriétaire possédât tous ces droits non pas seulement

sur un manse, mais sur une grande partie du territoire d'un village, et il

était bien près de devenir, s'il ne l'était pas déjà, seigneur de ce village.

Parmi les droits appartenant aux seigneurs, les plus importants étaient

les droits de justice. Quelle était la compétence de ces seigneurs? Quelles

affaires leur appartenaient et quelles appartenaient au Roi, aux seigneurs

fonciers, aux suzerains des habitants, à la communauté elle-même? Ces

questions devaient recevoir pour chaque cas une solution particulière, et

la limite qui séparait les attributions de ces différents pouvoirs variait pro-

bablement à l'inlîni'-l Mais le fait de cette séparation n'en est pas moins

très certain : à La Tour-Bas-Elne, les vassaux d'Arnaud pouvaient saisir

O .3o mars laiG. Vente, moyennant

55o sous de Melgueil, d'un manse, «tcrcios,

et quartos et Lraciatica et census. . . et

liominum redempcioncs et stabilimenta et

laudimia et foriscapia et placila et manda-

menta et justicias et exorquias, et intes-

taciones et cucucias et arsinas et jurisfir-

niamenta..., prenominatum B. Mainaud,

liominem nosirum, et cunctam ejus prolem

genilam et {ïcnituram et cuuctas alias perso-

iias quas ratione predlcli mansi liabemiis vel

habere dcbnmus.n (Série H, non classé.) —
18 juillet 1258. Vente de sept manscs à Py;

l'acte renlcrme une énuméralion analogue.

(Publié par le duc de Roussillon [Pi], Bio-

graphies carlovingiennes , Preuves, p. fio-lii.)

— 10 décembre 1260. Vente par Malbieu

Macip à sa mère, pour 3i2 sous G deniers

de Barcelone, de deux manses sis à Saint-

Martin-d'Aravo; rénumcration donnée par

cet acte est celle que j'ai traduite ci-dessus.

(Série H, non classé.) — 9 janvier i953.

Le roi d'Aragon concède à Arnaud de Mon-

lescot que les officiers royaux ne poui-rout,

sauf le cas de déni de justice, exercer de ju-

ridiction dans les villages appartenant audit

Arnaud, ttnec eciam in aliis hominibus tuis

etbordiset mausatis que Iiabes in terra Vallis-

pirii». (Publié par Alart, Privilèges et litres,

p. 9 19.) — Ainsi donc, en droit. In seigneu-

rie pouvait être démembrée; en fait, elle

l'était souvent. M. Baudon de Mony, étudiant

l'histoire de l'Andorre, a cité un acte de

1 iSg, pour prouver que les vallées apparte-

naient, à celle époque, à l'évéque d'Urgel

[Bibliothèque de l'Ecole des chartes, 188.J,

p. g.^etsuiv.); or, les termes de cette charte

étabhssent qu'il s'agit simplementd'un fief épis-

copal enclavé dans l'Andorre, et sur la nature

et l'importance duquel nous ne savons rien.

(-' 19 février 1287. Voir l'accord conclu

par Nunyo Sanche, seigneur de Roussillon, et

les Templiers au sujet des hommes de ces

derniers qui habitent Thuir. (Publié par

Alart, Privilèges et titres, p. 1^16.) — L'une

des chartes les plus intéressantes que je puisse

citer relativement aux droits de justice est

l'acte en vertu duquel, le 29 avril 1268,

Arnaud Davi, bayle, et divers individus de

Torreilles, au nom de la population, donnent

à Jean Joli et à Arnaud Argent mie pension

de douze aymines d'orge tfratione justicier,

plus les amendes : 'titem, damus vobis justi-

ciam locius ville, scilicct quod habeatis de

bestia grossa nii denarios, et de ovibusn,

etc.; en retour, les deux concessionnaires

s'engagent à consacrei' tout leur temps à la

police rurale. Cette institution de gardes

champêtres par la population, qui dispose eu

leur faveur des amendes, n'est-elle pas un

fait digne de remarque? (B 5i.)— En 12G0,

le 7 avril, les deux seigneurs de Millas avaient

étal)li un tarif d'amendes pour les délits ru-

raux, de concert avec les habitants trvolunlate

tocius populi de Milliarlisw. (Publié par Alart,

Privilèges et titres, p. 9^17.)
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cou\ (le leurs hommes <]iii les volaient et |)roc('(lei' à une enquele. qui

semble faite suivant les formes du jujjcmeut do. iJieu: mais ils ne |tou-

vaient ni châtier le coupable, ni même le livrer à Arnaud : ils étaient

tenus de le remettre à i'cvêquc d'Elnc''^ J'ai eu l'occasion de citer un ar-

ticle des coutumes de Perpignan qui répartit certaines alî'aires ayant trait

au\ biens immeubles entre le seigneur foncier de ces biens et le seigneur

de la ville "-'.

Ce qui nous frappe le plus dans l'organisation de la justice seigneuriale,

c'est son caractère profondément égoïste et fiscal'^'; les frais étaient vérita-

blement exorbitants. En introduisant l'instance, le demandeur était tenu

de consigner une somnie (Yav^cnt, Jirmorc jus, frinare lUrecium, fenntir

drei^^\ Le défendeur, dans les causes civiles, l'inculpé, dans les causes

criminelles'^', fournissaient un cautionnement analogue; nous savons

même que les magistrats exigeaient parfois ces gages sans daigner ap-

prendre à la partie quelle était l'action intentée contre elle'*"'. La partie

('> 8 février 1 1 3^1, (l'iibliô par Alart , Pri-

vilèges et titres, p. 38.)

(2) Voir p. 189.

(^' 1 1 décembre 1 3 Go. Vente par l'abbé

de Saint-Michel-de-Cuxa , Jausberl, du cens

de doux quarlons de seigle dus par deux in-

dividus d'IIix, tfot omnem dominacionem et

jurisdictioiiem iiobiscompetentom ratione pre-

diclorum contra predictum Johannem et par-

cerium suuni:". (Série H, non classé.)

(''' ttFirmare directum, id est aesecurare

sive salisdare quod facial jus. 71 (Jacques de

Montjuich , Usatici, éd. de i5^^i , fol. xxxvn v".)

— rrFirmare direclum, id est obligatioiiem

seu securitatem in posse dominoruni cuni

quanlitate auri sequenli exponere de paiendo

juri sive de juslitia et judicalo solvendo cuni

suis clansulis universis ipsis dominis agere

volentibus contra eos, cl inlellige pro causa

vassallagii ad eorum cognitionem perlinenli.i

(dalis, ibid., fol. xxxix v".) — On sait que

celte procédure n'est pas spéciale au tiroit

roussiilontiais; elle présente de grandes ana-

logies avec la /eg'î's actio sacramenti, qui est,

dit Sumner Maine, rrla procéilure la plus an-

cienne à coup sûr que nous connainsionsjj.

{L'ancien droit, traduit par Courcelle-Seneuil,

p. 355.) — Voir aussi Darcsle, Eludes d'his-

toire du droit, p. 89.

'^^ iG lévrier 1209. Accord entre Gaufred ,

vicomte de i\ocaberli, et se» bayles, d'une

part, l'abbé de Saint-Genis, les Templiers et

divers cbevaliers, d'autre part; les premiers

prétendaient avoir le droit, lorsque les gens

de Banyuls se refusaient à firmnre direclum,

de saisir les biens et clouer les maisons que

ces liabitanis tenaient à cens; il est décidé

que «res dominorum vel que su! juris suni

pro cidpa bominum non lenenlur^. (Carlu-

laire du Temple, fol. ilxb.) — 19 septembre

1-1 18. Bérenger de Vernet a saisi et mois-

sonné un enclos qui ne lui apparlieni pas;

les propriélaires se plaignent à l'abbé, ftlpse

abbas quesivit ab eis firmauciam de dicla

percussione et emparam|en]lo, unde Poncius

de Vernet, jussu et precc dicli Berengarii lir-

mavil per viginti solidos et per augmenlum

diclo abbati.77 (Série H, fonds de Canigoii.)

('"> 1" lévrier ip.Gg. (rllem, concedinnis

vobis ac eciam statuimus (piod bajulus de

Villafrancha qui nunc ibi est et pro tempore

ibi fuerit seu eciam vicarius vel alius ollicia-

lis, quando petenl lîrmam ias de direclo a vobis

vd allero veslrum, tencantur cl debeanl ex-

primere causam sive causas quare iirman-

ciam exigunt de direclo ut, causa sive causis

expressis, convenli liberius et facilius possinl

securilales et firmancias invenire. 1 ((]barte

pour Villofrancbe-de-tlonflenl
, publiée par

Alarl, Priiile[;es et titres, p. 3o3.)

i5.
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qui succombait perdait son gage, sa frmancia , au profit du seigneur

justicier ^^\

Ce seigneur prélevait, en outre, une partie de la valeur de l'objet du

litige : cette part était égale à un tiers ^^*. Dans les affaires criminelles, il

percevait les amendes : bomicides, cugucias, etc. '^*? C'est là le sens habi-

tuel àejnsticia; et ce n'est pas sans quelque tristesse que nous voyons ce

mot, auquel s'attache d'ordinaire une signification si élevée, emplové dans

les chartes pour désigner des revenus pécuniaires. Enfin, au seigneur ap-

partenaient les compositions, dont le principe, admis par les Usoges^'^\

survécut longtemps, au moins dans certaines localités *^^.

(') 28 juillet 976. Bail à fief par Oliba.

comte (Je Bésalu, àMiiiimille, dame de Saint-

Jean-Pla-de-Corls, des justices de cette pa-

roisse, trvidelicct homicidias, cugucias, iir-

mancias et justicias que ibi esse possantn.

(Publié par x41art, Carlulaire ronssillontiah

,

p. 28.) — .3i octobre 1 168. Convention entre

l'abbé d'Arles et son feudataire pour Cous-

touges : tfDe omnibus placitis et jusliciis et

exitis babeas firmancias et lerciam partem.n

(B 79.)— a6 mars 1207. Parcage de Tor-

reilles; il y est question des cautionnements.

(Bi7.)
'-) 17 janvier 1262. rEn lo del capitol del

salaii del julge de Canet, quant banira en

Canet per causas, una, bo dos, bo mes, que

qniscun dia li sian donals sincli sous entre los

bligants, si sera un ho dos bo moits; y jun-

lament lo bajan de alimentar entre tots los

iitigants bligant, salva empero la justicia

del senyor, so es la tercera part de la queri-

moniaj) (Charte accordée par Guillaume de

Canet aux gens de Canet, d'après une analyse

du xvii' siècle, publiée par Alart, Privilèges

et titres, p. 2.39.) — 27 juillet 126/). Privi-

lège portant que les gens de Thuir auront,

après lïntroduction de l'instance, un délai de

dix jours; si un accord amiable intervient, ils

seront dispensés de payer le tiers. [Ibid.,

p. 208.) — 19 avril i'ihÇ>. Privilège ocirové

à nie par le vicomte Pierre de Fenouillet,

qui réduit de moilié, c'est-à-dire au sixième

de la valeur de l'objet du lilige, les droits

de justice. (Archives municipales d'IUe, Livre

vert.) — tcLa terça part de la quantitat de

que es donada sentencia es del batle.n (Rigau

,

KecoUecta de tots los privilegis de Perpinya,

fol. VIII r°.) — rOn ne plaidait pas gratis; la

justice (droit du seigneur) était le tiers de

l'objet plaidé. ;5 (Taslu, Notice sur Perpignan
,

cité par Alart, Privilèges et titres, p. 54,

note 3.)

'•''' 2 S juillet 976. (Voir note 1.) — Vers

107^'? tfProjet de convention entre Pons,

comte d'Enipories, et Guilabert, comte de

Pioussiilon. -^ trEt iterum convenil prediclus

Pontius ad predictum Gilabertum quod ipsos

placitos quod Pontius placitaverit de ipsum

avère quod ille abuerit de ipsos placitos, si

Gilabertus ibi non fuerit non abet partem

Gilabertus de ipso avère. Exceptus de bnudia

et de batalia, quod dividant per médium, n

(Publié par Alart, Cartulaire roussillonnais

,

P- 86.)

<*) Usages Filius mililis emendetur ut pater,

Judei cesi mit vulnerati, Bajulus .interfectus.

(Edit. de lâlili, fol. xvi v°, xix v°, xxi; Cons-

tilucions, t. I, liv. IX, lit. XV, S 6; t. III,

liv. IX, tit. VI, S 1; t. I, liv. IX, tit. XV,

S 9; Giraud, loc. cit., p. ^67.)
''' 2^ novembre 1280. Quittance par J. de

Moresia , chevalier, viguier de Roussillon et

Vallespir, à B. Jocb, de Villelongue, qui a

payé 3i livres 5 sous de Barcelone pour

avoir, avec des complices, attaqué et insulté

le bayle de son village. (Notaires, n° 16,

fol. 7.) — i385, i^H). Confirmation du

droit reconnu au bayle de Perpignan d'ad-

metlre à composition les coupables. (P. Tastu,

Notice sur Perpignan.)— La composition était

encore admise Tan dernier en Andorre ; le juge

d'appel, qui fait partie du tribunal criminel,

percevait une partie des amendes cl dos com-

positions.

I
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Les plaklciii's (lovaicnlcncoru le salairo du JM;je, " sal.iiluiii jii(licis''^i:

les Perplgnanais -* et, plus tard, tous les hoiuines du Iioi eu Uoussiliuii

et Vallespir fuseut dispensés de le payer ^'^l Les (Jorls tenues à Barce-

lone en 1 !2 83 confirmèrent en laveur des clercs cl des chevaliers appelés

à plaider devant les juridictions royales l'exoniptiou de ces dill'érents

frais : tiers de l'objet du procès et salaire du ju^e dans certaines af-

faires ^^\

Obéissant aux tendances envahissantes que nous leur connaissons, les

seigneurs accaparèrent la plus grande étendue possible de terrain. Malnré

les droits antérieurs des communautés, malgré la réaction dont la loi

Stratœ porte la trace manifeste, ce n'est pas aux populations, ce n'est pas

au souverain ni même au seigneur haut justicier, c'est au seigneur du vil-

lage qu'appartinrent les montagnes, les landes, les eaux, les forets, les

routes et jusqu'aux rivières navigables, aux mines et à la mer, jusqu'à

'•' k novembre i3/i3. Cliarle royale por-

tant que les gens de Prats-flc-Mollo ne paye-

ront plus rien «pro salarie judicis ibidem in

diclis villa et valiez', et les dispensant de ces

frais (tut ceteros iiomines noslros caslrorutn

rogiorun Rossilionis et Vallispirii. . . in omni-

busque, veiuti homines noslros proprios et

immediatos, ipsos jubennis et volumus per-

traclarir. (Archives municipales de Prats-de-

Mollo.)

'-' 19 novembre 1269. Les hommes des

])arons jouissaient, à Perpignan, de la même
exemption, pourvu que leurs seigneurs accep-

tassent la réciprocité. (Publié par Alart, Pri-

vilèges et titres, p. 195.) — i5 janvier 127G

(1977?). Privilège trque ningun home de

Perpinya pagas salaris sino lo litigant ab eil'5.

(Bosch, Titoh de hoiior, p. 398.)
'^' C'est ce qui semble résulter du texte

du f\ novembre i3A3 que j'ai donné ci-

dessus, note 1. —-99 février i9i3. Piivi-

lège dispensant les gens de Saint-Laureiit-

de-la-Salanque de payer, quand ils plaident

contre un chevalier ou un clerc, «firmanciam

neque justiciam sive caloniam;5. [Privili'ges et

titres, p. io5.) La phrase n'est pas claire, et

Alart s'y est trompé {op. cit., p. io2-io3);

mais la charte de Salses, qui renferme une

disposition analogue, m'a servi à interpréter

ce passage et à en saisir, je crois, le véritable

sens. {Op. cit., p. 101.)
'''' Coiistilucions de Catlialunija , t. I , liv. VII,

tit. VIII, S t. — Le caractère odieusement

liscal de la justice n'est pas l'une des particu-

larités les moins étranges de l'organisa lion

andorrane. Les juges ont des épices : c'est

ainsi que la sentence dilatoire est payée un

Iranc. Voici le tarif d'une instance en appel :

Lettres inhibitorius destinées à arrêter l'exé-

cution de la sentence dont est appel , 1 5 francs ;

Droit perçu par le juge sur les parties qui

viennent lui exposer l'all'aire, jiar heure,

8 francs;

Droit proportionnel à la valeiu' du litige,

à consigner avant le prononcé de la sentence,

1 5 p. 0/0 ;

Droit perçu, s'il y a plaidoirie (?) ;

Droit pour le prononcé de la sentence, au

maximum, /lo francs;

Expédition iVaptJslols revei'cncidls ou lettres

d'appel, si les parties recourent rrau princes,

i.T francs.

Ces sommes sont partagées entre le juge

et son greffier; le premier prend les deux

tiers.

Le juge d'appel actuellement en fonctions a

été institué par l'évcquc d'Urgel; je ne doute

pas que la France ne fasse disparaître, lors-

qu'elle aura à nommer à celle charge, des

usages (pii, pour être anciens, n'en sont pas

moins peu respectables. ((]e souhait vient

d'élre réalisé : la France a nommé réccmmoni

un juge d'appel qui recevra un Iroitemenl

fixe.)
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ces res pubJlcœ du droit romain que la royauté revendiqua pendant des

siècles et qu'elle n'avait pas entièrement ressaisies au moment de la Révo-

lution ^^>.

Les canaux d'irrigation ''^ et les moulins étaient entre les mains du

seigneur pour plusieurs raisons : d'abord, celui-ci était le maître de l'eau;

en second lieu, les moulins, clans la législation du moyen âge, n'étaient

pas considérés seulement comme de simples entreprises privées; la loi

les traitait et les protégeait comme des œuvres d'intérêt public : cbez un

peuple mai outillé, les moulins ont une importance capitale, un intérêt

social '^\ et, comme tels, ils relèvent du seigneur à raison de son droit

de haute police^'''; il en était de même des forges.

Le seigneur avait aussi le monopole des fours, même dans les villes

les plus privilégiées, comme Perpignan ^^^, où le fournage avait été con-

cédé aux Templiers et oîi le prix de la cuisson était d'un pain sur vingt, h

''' Voir ci-dessus, p. 86. — 8 février

1296. Mention d'im cens payé au Roi, en

tant que seigneur de lUillas, pour un porche

élevé sur la voie publique et attenant à une

maison qui relève de l'abbaye de Cuxa. ( B 3i ,

fol. 9v°,) — G novembre itîgG. (Voir p. 85,

noie 3.) — 16 mai i3oi. Sentence arbi-

trale attribuant à Jaubert de las Fonts un

chemin usurpé par un particulier. (B375,

fol. 169-172 v°,)

'^^ 2 3 septembre 1261. Accord entre Pons

de Vernet et les habitants de Torreilles : le

premier dispense les seconds de Tobligation

de cuire au four banal, à condition qu'ils

travailleront un jour par an au ruisseau triu

recco nostro, sub molendinis nostris:?. (Privi-

lèges et titres, p. 9 35.)

(''^ Ces raisons ont produit dans notre lé-

gislation des effets à peu près analogues; on

sait que, sous le régime de la loi de i85i

organisant la propriété en Algérie, les mou-

lins ont des privilèges en matière d'expropria-

tion; les meuniers sont admis à poursuivre

Texproprialion pour cause d'utilité publique.

De même, la loi du 21 avril 1810 sur les

mines, réformée par la loi du 17 mai 1866,

soumettait les concessionnaires à certaines

obligations envers les forges voisines.— Sur les

privilèges reconnus aux moulins par la loi

gothique, voir le Forum judiciun , \'[I, 11, 12,

et VIII, IV, 3o.
^''' 27 décembre 1225. ftEt retincmus

cciam nobis et nostris in dicto Podio et villa

et ejus terminis furnos et molendinos, ila

quod nullus veslrum presens vel futurus sit

ausus iii dicto Podio et villa nec ejus terminis

furnuni nec molendinum aliquem facere nec

lenani and aliud machinamentum, ne minus

possint valere redditus nostrorum furuorum

et molendinorum.» (Charte de fondation de

Bellver, publiée par Aiart, Privilèges et titres,

p. i23-i2/i.) — 12 août 1235. Sentence

arbitrale entre les gens d'Arles et l'abbé de

ce lieu : les premiers devront cuire au four

banal et moudre au moulin banal. (Ibid.,

p. i4i.)— 6 janvier laùo. «Uelinemus au-

tem nobis et nostris in perpeluum bovaticum,

moneinlicum, furnos, lenas, molcudina facta

et facionda.n (Charte pour Bollvcr. Ibid.,

p. 1C7.) — 18 juillet 1268. Guillaume de

Py, vendant au monastère de Campredon

sept manses qu'il tenait pour ce monastère,

se réserve le droit de moulin banal. (Publié

par le duc de Roussillon [Pi], Biographies

carlovi»giennes. Preuves, p. ll^.)

'^' S xxxvii et S xvxviii de la Conliunc

de Perpignan. — h juillet 1178. Legs,

par le comte de Roussillon aux Templiers,

des fours de Perpignan avec le droit d'em-

pèclier qu'on en fasse d'autres. (B5.)— 19 oc-

tobre 1267. Accord entre les Templiers et

la ville do Perpignan, au sujet du tarif des

fours. (Publié par Alart, Privilèges et litres,

p. 289.)
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Claira^'\ à Ik-liver^-', à Torrelllcs ^^', à iMillas''*, ciilîn à Arles, où l'on

cuisait en payant, un pain sur vin^'t-cinq a[)ivs la convention de ii235*-''.

Nous apprenons par la sentence d'abolition des nuil.s usos (jnaii

xv' siècle encore, certains seigneurs catalans evifjeaient du pa\s;ui un

droit pour la forge banale, ç^loçol, fabrega de destrct^j, que d'ailleurs ils

n'entretenaient pas '^'.

Le droit de mesure, au moins dans certaines localités, appartenait aussi

aux seigneurs'"'', ([ui s'étaient encore réservé la faculté de vendre pendant

une partie de l'année les produits de leur terre, à l'exclusion des produits

analogues. Ce monopole avait surtout pour objet le vin; c'était le rel de

vm, vectivimi, en catalan desvet. Gaubertde Belric, en i i 55 , reconnaissait à

l'église d'Elue le vet de vin dans sa baronnie pendant deux mois^^'. L'ar-

ticle i" des Coutumes de Perpignan considère comme un privilège la condi-

tion faite à cette ville, qui était exemptée de tout denvet, à l'evceplion de

celui du sel; le desvet du sel durait à Perpignan du dernier jeudi d'avril

au premier jeudi de juin'^^. Le droit de taverne n'était pas autre chose

que ce monopole de débiter le vin au détail '^*^'; il parait être mentionné

pour Perpignan dans le testament du comte Guinard''^''.

''> la décembre i233. Cbarle de IVanchises

pour Claira, portant que les habitants devront

cuire leur pain an four banal, moyennant un

pain sur vingt. (I^ublié par Alart, Privilèges

et litres, p. i3/i.)

'^) 97 décembre laaS et G janvier la/iS.

(Voir p. 280, note A.)

'^' Le 2 1 septembre i -2(3 1, les babitanis de

ïorreilles furent atTrancbis de cette obligation

par Pons de Vernet. (li 4g; publié par Alart,

Privilèges et titres, p. 2 3 5.)

i*' 7 avril 1260. Règlement sur les bana-

lités de Millas; les seigneurs s'engagent à

cuire au four comnuuial le pain des habitants

moyennant un pain sui' vingt et nn;lesparlicii-

liers pouvaient d'ailleurs cuire leur pain chez

eux, à l'exception du pain de froment destiné

à la vente. (Publié par Alart, Privilèges et

litres, p. 228.)

'*) Voir p. 280, note /i. — A Palau-

del-Vidrc, le 28 août 12/16, la population ac-

corde aux Templiers, moyennant décharge

do l'imposition annuelle de 200 sons de Mel-

gucil pour l'entretien des remparts, le droit

de four banal ; le tarif sera de un pain sur

vingt; les habitants ne pourront avoir sur

le (erriloire de Palau ni four ni fourneau.

(Pidjlié par Alart, Privilèges et litres, p. i8'i.
)

'^' 1A86. {Constitucioiis de Cathalunya,

t. II,liv. III, tit. XIII,S2.)
'"' Coutume de Pci'pignan , S xvix.

'''' \h novembre iiô3. {Mtirca Hispanica,

App., c. i3i8.)

''^) Publié par Massot-Reynier, p. 5. — La

gabelle du sel ou vel de sel fut remise aux

Perpignanais le 3o octobre 1822. (Archives

municipales de Perpignan , Livre vert mineur,

fol. 1 15 v'-iiG v".)— 9 1 février 12 13. Pri-

vilège pour Salses : trEnfranquimus etiam vos

in perpetuum ab omni cxor([uia et vetilo vini

et bladi et salis et omnium aliarum rerum.i

( Privilèges et titres , p. i o i .
)

''"'
1 1 février 1072. Bail à ferme du fvc-

litum vini sive la taberna^ dcSalses. ((" 1 bi) 1 . )

'"' h juillet 1178. (rlleliuqno ad rerogui-

lioncm maninnissorum mcorum. . . tabornani

Perpiniani.n (B5; Marca Hispanica, App.,

c. i3Gi; Henry, Hist. du Ronssillon, I. I,

p. &07.) — Vers la lin de l'ancien régime,

les droits de taverne, de boucherie, d'hôtelle-

rie appartenaient aux communautés; les bou-

cheries sont encore aujourd'hui , on Andorre ,

la propi iété des paroisses ou plutôt des com-

munes (car In paroisse andorrane est une cir-
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III. Les barons confiaient l'exercice et le recouvrement de leurs droits

à des intendants, à des officiers d'ordres divers; les plus connus étaient

les bayles et les châtelains.

Des châtelains, je ne dirai pas grand'chose, leurs attributions ne diffé-

rant de celles du bayle que par le commandement militaire de la place

qu'ils administraient aussi au civil. Ainsi à Gollioure, si nous en croyons

Alart, le châtelain était en même temps le bayle de cette localité '^l

Le châtelain s'appelait alcayd, mot emprunté aux Sarrasins, qui l'em-

ployaient pour désigner les commandants des villes fortes d'une impor-

tance secondaire ^'-l

Quant au bavle, il était dit en latin bajuhts, en catalan balle, haïle ou

plutôt hatlk. Les auteurs qui se sont occupés du droit de la région ont

souvent rendu le latin bajulus, le catalan baille, par badU^'^^\ il me paraît

que c'est là un contresens : l'histoire, aussi bien que la philologie, s'op-

posent à ce que l'on traduise bajulus par bailli. Sans insister sur les consi-

dérations tirées des lois de la phonétique '*\ je me bornerai à faire ob-

server que le bayle du droit méridional était absolument distinct du

bailli du Centre et du Nord , lequel était un personnage autrement impor-

tant et répondait plutôt à notre viguier du Midi.

J'ignore comment cette expression s'est introduite dans la langue du

pays, où elle fut usitée très anciennement. Nous la trouvons dans une

convention du i" mars gB^'^l Au xn' siècle, elle était fréquente. C'est

que les officiers de ce nom étaient extrêmement nombreux : il y avait un

bavle dans chaque ville royale et un dans les seigneuries'^'; lorscju'une

conscription administrative), qui les afferment.

Les archives de l'Intendance de Roussillon

abondent en baux à ferme des tavernes, bou-

cheries et hôtelleries communales. (Voir l'in-

ventaire de la série G, art. iô33 (Alénya),

16^2 (Argelès), 1659 (Baixas), 1700 (Clai-

ra), 1708 (Gollioure), 1721 (Gorbère),

172^ (Gorneilla-de-la-Rivière), 17A0 (Esta-

gel), 1761 (Ille), etc.)

t') Privilpges el titres, p. 81.

'-' Reinaud, Invasion des Sai-rasiiis en

France, p. 91.

'^' Tastu, Notice sur Perpignan, passim;

Alart, Privilèges et titres, p. 5o, 81, etc.;

Notices historiques, t. I, p. 2 3^, etc.

^*' Batlle, bajulus , bailli, ballicius paraissent

avoir une même origine : je ne le nie point;

je prétends seulement que ballicius, dont la

tonique est i, n'a pas pu donner batlle, pas

plus que bailli ne peut dériver de bajulus, dont

la tonique est a. Il me semble que Ducange

n'a pas suCTisamment distingué ces deux mots,

ballivius et bailli, d'une part, bajulus et bayle

de l'autre.

'^' «Si ego Raimundi, vicecomite, babeo

opus polestate de ipsos kastellos jamdiclos,

dire ad vestrum baille. 71 (^Histoire de Lan-

guedoc, édit. Privât, t. II, Preuves, c. A 2 2.)

t'^) rr Chaque ville royale, de même que

chaque seigneurie, était administrée par un

bailli nommé par le roi.n (Alart, Privilèges

et titres, p. 5o.) — Ces derniers mots sont

de trop; le Roi n'avait pas de bayle dans

les seigneuries qui ne lui appartenaient pas.

— cr Quant aux villes el lieux du domaine

royal, chacun avait un bailli et un juge spé-

cial qui y représentaient le roi. 75 {Id., ibid.,

p. 81.)
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localité clait divisée entre deux ou [)lusieurs barons, cluinin d'eux y était

représenté par son bayle'^^ II en résuil(! (|ue la baylie était quelquefois

de très peu d'importance : il en est qui ne conq)renaient que trois

manses ^-\

De plus, on désignait sous le nom de baylc des agents d'atliibiitions

fort diverses : tel bayle avait pour mission de recueillir des redevances dé-

terminées, comme les droits de pacage *^^ ou la dîme *'*'; tel autre percevait

toute sorte d'impôts'^' et commandait la milice""'*; l'un exerçait son aulo-

'' A juillet 1178. Testamoiit du comie

de Roussiiion. « Relinquo monaslorio Sancli

Genpsii ... ut in \alle Sancli Pétri , in pro-

prio honore, habeat propriuni cuslodem qui

diligente!' custodlat, ne bajulus meus de coi-

ligendis expletis aliquod dainpnum facial pre-

diclo monasterio. •' (B 5.) — 96 mars 1207.

Pariage de Torreilies. (B 47.) — 8 sep-

tembre 1278. Pariage d'Andorre : ce document

mentionne le bayle du comte de Foix et le

bayle de révéque. (Bibliothèque nationale,

collection Doat, t. 163, fol. 3G-/19; collec-

tion Dupuy, t. Sa; fonds français, n° 16,6.^7.

Une copie de ce document se trouve dans

certains exemplaires du Politar d'Andorre.)

(*' 2/1 août 1267. Confirmation, par l'abbé

Pierre, de la baylie de Taltorte qui s'étendait

à trois manses, dont celui du concessionnaire;

il y ajoute un (juatrième manse tenu par

Guillemine Soldevila, wita ([uod tu et tui ip-

sam [bajuiiam] habeatis et teneatis pro nobis

et monasterio nostro predicto, et loco nostro

et nostrorum successorum percipiatis et coa-

dunetis omnescensus tam bladi quam aliorum

et omnla terremerita et alia inde nobis pro-

venienlia et pi'ovenire debcntia qualibet la-

tione ; de quibus nobis respoiideatis et ea

nobis restituatis prout de aliis honoribus et

mansis prodictis per vos usque nunc fieri est

consuetum. Verumtamen, nicbil percipiatis vel

habeatis raliono bajulie mansi Gillelme pre-

dicte, de aliquibus redditibus vel proven-

tibus ejusdem mansi quos modo percipimus

vel percipcre debemus, nisi tantum de justi-

ciis, laudimiis et foriscapiis et questiis et aliis

juribus nostris?) ; le concessionnaire aura droit

à la retrodecima ; il paye 5o sous. (Série II,

fonds de Canigou.)

(^' 10 ou 11 janvier i28'i. rrA. de Coda-

lelo, de Piipisallis, per me et meos dono tibi

P. de Ciralcu , de Villafrancha Coniluenlis, in

tola vita tua tantimi , bajuiiam ad exigendum,

colligondum et recipiendum totum meum bra-

ciaticum et jus meum et actionem quod et

quam habeo et babere debeo in toto bcstiario

venicnti undecumque et transeunli per Vin-

cianum seu per locum sen loca ubi brafiaticum

recipio vel recipere debeo . . . Pro (jua bajulia

et labore dicti bratiatiii colligondi iiabeas re-

trodecimam dicti bralialici quolibet auno in

tota vita tua et vi soUdos melgur. quolibet

anno, pro tua missione, si eam ibi feceris.??

(Notaires, n" 8, fol. 61 v".)

^''' 11 septembre 127/1. Pierre, abbé de

Canigou, confirme à Pierre de Colomer trba-

juliani décime ville nostre de Vcrnelo et fruc-

tuum ac oxpletum ejusdem et etiamdo Edzer,

de Sech et de Coma. . . , ila quod tu et lui

habeatis et tencatis predictam bajuiiam diclo-

rum locorum pro nobis et successoribus nos-

tris et monasterio predicto et silis indc nobis

et dicto monasterio boni, legilimi et fideies>5.

Pour cette confirmation, I^ierre paye 10 sous;

il prête hommage. (Série H, fonds de Cani-

gou.)

'^' 18 juillet 1 2.07. Concession perpéluello,

par Ermongaud d'Urg, de la baylie de ses

biens à Peralada , Sainle-.Marie-la-.AIer et

Villeloiigue-de-la-Salanque : «ila qimd lu

coUigas vel colligi lacias omnia torremeiita et

jura et dominia et census et usalica et foris-

capia et omnia alia ibidem pcrlinenlia ad

proficnum noslrum et tui et habeas tu et lui

luam rctrodocimam de predictis, sicul baju-

lus débet inde liabere-?. (B/ig.)

t*^' 22 octobre i3;{o. Enquête établissant

que les habitants de Benal et de Sous, lors-

(piil y a expédition, marchent sous les ordres

du bayle de Prals-de-.Mollo. (Archives de

Prats, Livre vert, fol. 2O-27.)
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rite dans un village ou clans une grande ville; l'autre avait pour circon-

scription un pâturage, les pasrpiiers d'une montagne ^'l Un historien dis-

tingué a déjà remarqué que, dans nos contrées, le nombre dos bayles

s'accrut démesurément^-'. On appliquait ce nom , semble-t-il , aux agents

quelconques d'un seigneur ou d'un riche ])ropriétaire sans distinction de

la nature de leur mandat ^'''.

Le bayle était avant tout un intendant; il c.représentait surtout le sei-

gneur pour l'administration de ses revenus 5), a dit Alart^^'. Ce même auteur

a signalé tel acte oii le bayle de Perpignan remplit les fonctions qui furent

celles du procureur royal, c'est-à-dire qu'il administre le Domaine ^^K Les

documents de ce genre ne sont pas rares; fréquemment le bayle royal

concède les terres du Roi; il est présent aux inféodations consenties par

les agents du Domaine '''^; il approuve les ventes des fonds tenus pour le

Roi et perçoit même de ce chef un droit de baylie '''^; il assiste le commis-

saire chargé de recevoir les aveux des tenanciers ^^\

(') i5 mars 1071. Accord entre révèquc

d'Elne et le vicomte de Castolnou, au sujet

des droits de cLacuii d'eux sur les pasquiers

de Roussilion et Vallespir : "e\. convenit ei ut

episcopus habeat suuni bajulum in prescrip-

tum pasquariumTi. {Histoire de Languedoc,

édit. Privât, t. V, c. 585.) — 6 août 1138.

Renouvellement de Taccord précédent : tfEl

hoc sit ila ut episcopus uiiltat suuni bajulum

et vicecomes suuui in predicto pascuario com-

muni. n{Marca Hispunica, App. , col. 1 2(53.)—
En 1097, le billet d'enchères pour l'afferme

de Trouillas porte : «Primo, sapia dit arreii-

dador que lodit illustre capitol, senyor de dit

lloch y terme, H creara un balle de pasquer,

lo qui dit arrendador voldra, per fer solament

las degollas y exequutar los bants. ?i (G io5.)

'-' Aug. Molinier, Noies de Y Histoire de

Lanj'iiedoc , éd. Privai, t. VII, p. 198.

('' 1 178. Ordonnance royale sur la paix et

trêve : si une église fortifiée sert de repaire

aux voleurs, cflo clam al bisbe en lo Itisbal

del quai sera cornes e a mi a mon balle sie

aportatn. [Conslilucions de Cathalunya, t. I,

liv. X, lit. VUI, S i,art. 1.) — Mars 1195.

Vente par le roi d'Aragon d'un jardin à Cor-

neilla et d'une vigne : tfConstiluimus eliam

quod nullus jjajulus posait vos in orto lllo cl

in vinea illa in aliquo aggravare.n (Série H,
fonds de Corneilla.) — i'" mars 1378. Lettre

de Jacques d'Aragon déclarant qu'il range

parmi les criminels les plus coupables «qui

populum comovebit sine mandalo bajulin.

(Publié par Aiart, PriviU'}^es ei titres, p. 820.
)— Il est à remarquer que dans ces exemples,

surtout dans le premier, les fonctions que l'on

prèle au bayle ne lui appartiennent pas d'une

façon spéciale.

'*' Notices historiques , t. I
, p. 280.

^'1 «Ce qu'il y a d'intéressant dans celte

pièce, dit Alart à propos d'un acte du

20 juillet 1265, c'est que ce fonctionnaire

(Pierre de Camarasa) remplissait, outre les

fonctions de bailli ou représentant du roi

dans la capitale du Roussilion, des actes à peu

de chose près semblables à ceux qui consti-

tuèrent plus tard l'olTicc des procureurs

royaux. 15 {Privilèf[es cl litres, p. 176.)

'"' 29 avril 1272. Reconnaissance féodale

;rin presentia et lestimonio Ainaldi Davini,

bajuli de Turrillis'i. (B iG, fol. 7 v".)

^"' Mars 1202 ou 1208. Approbation, par

le bayle royal de Banyuls-sur-Mer, de la vente

d'une vigne; il perçoit deux sous pour le Roi

et un sou «pro bajulian. (B8.) — 18 juillet

1207. (Voir p. 233, note 5.)

'*> 12^6-1268. Concessions à Salses.

(B 87.)— Mars 1266. Bail en acapte par le

bayle de Villeneuve pour G. de Canet, au

nom de celui-ci. (polaires, n" 2, fol. 88.)



\A SKIGM-UniK 235

IJii bayle srijTiK'iiiin] a mission de décider des n'paralions à faire dans

des maisons a[)[»artenant à son maître'''.

(le caractère d'intendant, le bayle ne le perdit jamais complètement,

et de là vi(Mit sans doute qne certaines bavlies étaient. jns(|ue dans les

tem|)s modernes, mises aux enchères'-'.

Cependant le bayle était en même temps un ma^nstrat. kCi' douille rùb'

de magistrat et d'intendant n'a, du reste, rien f[ui doive étonner. Il ne

faut pas perdre de vue que, dans cette société féodale où le pouvoir central

était absent, où le seigneur réunissait en sa personne et la (jualilé de pro-

|)riétaire et celle de magistrat suprême rendant la justice sur sa terre, son

délégué présentait naturellement aussi ce double caractère et exerçait des

fonctions publiques en même temps qu'il remplissait un emploi essentiel-

lement privé '"'^l» Cette réunion dans une même main d'attributions si

différentes paraît moins surprenante à qui se rappelle cpie c'était une loi

au moyen âge que les dépositaires de l'autorité fussent armés d'un pouvoir

de justice pour faire respecter leurs droits, à ce point qu'on affermait par-

fois, en même temps qu'un revenu, la faculté de créer un magistrat*''.

Le bayle était donc un ollicier de justice ou plutôt de police: il édictait

des règlements'^', veillait sur les récolles. Je crois que c'était pour l'indem-

niser de cette surveillance que certaines terres, certaines cultures étaient

grevées d'une redevance dite hajulivum, hajiiUa , bailia''^. En d'autres cas,

('' Fthiier ou i""' iiiiiis 1319. Bnil pour

doux ans, par Raymond de Castel-RoiissiUon,

de maisons sises à Torreilles el d'imineul)les

en dépendant; les réparalions seront faites

crad noliciam niei l^ajuliri; en cas de perle

par cas de force majeure, les défjrèvemcnls

seront accordés wad noticiam proboruni honii-

num ville do Turrillis». (B A8.)

^-' f) août iGo/j. Dénonciatioji, à la re-

quête des consuls d'Opoul , du hail à ferme

de la baylie de ce lieu ot nouveau bail à un

preneur qui oflre dix sous do pins par an.

(B/i38, foi. iC)7.)

'" Deloclie, Inlroducliou aii_ Carliduivo de

BeauUeu, p. lxxvi.

^*^ 10 avril i'.)--/i. Bail à lenne, pour une

durée de quatre ans, des revenus do la pré-

vôté de Trouillas, comprenant moitié dos

droits do justice; le preneur payoï'a la moiti(i

du salaire du jugo et pourra créer un bayle à

ses {jarjos. (G 176.) -— Avril i()'i3. Billot

d'enchères des pacages de Saint -Cvprion :

l'adjudicataire pourra nommer un bayle pom-

lever les amendes quand les besliaux entre-

ront sans son autorisation dans les pacages

communaux.
'^' l^e bayle de Perpifjnan enjoindra aux

boiilaiifjors, suivant le cours du blé, de faire

les pains à tel poids que la cour aura réglé.

{Coulume de Perpignan, éditée par Massot-

Iloynier, Sxlvi, p. 96.) — 11 s'agit surtout

dans cet exemple de l'exécution des règlo-

menls do la cour, dont nous examinerons plus

loin la composition. Mais les archives muni-

cipales de l'crpignan ronlermenl un très cu-

rieux registre, intitulé : Livre des ordinations ;

c'esl un recueil d'oi-domiaiicos nnmicipalos,

de règlemenls édictés soit par le bayle, soit

par le bayle cl le vigiiicr, soit par ces olliciers

assistés des notables, soit même par le Roi.

''•' 8 féviier ii3i. «In supradicla vero

bailia de Turri, quam propbatiis Arnaldus tonet

por dominum suum opiscopum |ironomina-

tum, lialjoat ip<o Arnaldus in canqiis et vinois

ot orlis suam baiiiam, sicut bona consuetudo

est ipsius baille, et facial bene cnstodire ipsos
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bajuUa paraît avoir désigné la part des redevances afl'ectée au bayle pour

la rétribution de ses fonctions d'intendant ou de collecteur, et plus fré-

quemment l'ensemble de ses droits et de ses émoluments quelconques '^\

Cette portion qui revenait au bayle ou aux autres olFiciers sur les reve-

nus seigneuriaux se nommait aussi retrodccma^'^\ redecimum'''^\ rcdelme^^\

Le bayle était un magistrat local, dont les pouvoirs s'exerçaient dans

une circonscription restreinte. Tandis cjue d'autres avaient un district

cainpos et vineas et ortos ad proficiium et

salvanientum doiiiini sui episcopi et hominum

jpsius ville. 75 (Accord au sujet de la baylie de

La Tour, publié par Alart, Privilèges et titres

,

p. 38.) — Sur le droit de bajulivum, auquel

étaient soumises certaines terres, voir plus

haut, p. i53.

(') i5 juillet 1179. Contrat de mariage

d'Adèle d'Age et de Bérenger : Adèle aura la

moitié des biens de ses parents, sauf la bay-

lie; son frère aura l'autre moitié de l'héritage

et la baylie. (Série H, fonds de Canigou.)—
3 octobre 1224. Testament de Guillaume

Pons, de Ger : il laisse à sœur Saurimondc

tous SOS immeubles : «omnem meum hono-

rem. . ., tam fevum quam alaudium. . . Item

precipio quod Bertrando, fratri meo, faciant

per unum annum tenere bajuliami. (Série H,

non classé.) — 18 juillet 1208. Vente, par

Guillaume de Py à l'abbé de Campredon, de

sept manses et bordes à Py, qu'il tenait pour

le monastère. trNuUo ibi vel inde nobis vel

nostris jure retento, nisi quod retinemus

nobis et nostris tanlum bajuliam totius pre-

dicti honoris, hominum et feminarum et om-

nium jurum aliorum, sicut melius et plenius

ipsam bajuliam habemusin alio honore vestro

de Pinu, exceptis taschis frumenti et aliorum

bladorum, in qiiilius niiiil accipimus nisi re-

Irodecimam tanluui.n (Publié par le duc do

Roussillon [Pi], biographies carhvingiennes

,

Preuves, p. h\.) — J'avoue que le sens de

bajulia dans les textes qui précèdent n'est

point parfaitement clair; ce mot peut désigner

autant la fonction que les droits à la percep-

tion desquels elle donne lieu.

'-' 96 mars 1207. Pariage de Torreilles

portant que le bayle de Pons de Vernet aura

droit à la tfretrodecimam de omnibus justiciis

ipsius villes. (B ^47.) — 18 juillet 1257.

(Voir p. 233, note 5.) — 28 janvier 1262.

Vente, par Pons de Vernet à Arnaud Davi,de

la baylie de ses biens à Torreilles : rhoc pacto

videlicet quod. . . babealis inde tu et tui re-

trodecimam et bajuli\aim sicut bajulus débet

inde baberer'. (B 5i.) — Mars 1266. Vente

au prieur de ilarcevol de moulins sur la Tet

à Nossa, près Vinça : nhoc salvo et retento

quod Vitalis de Orulo babet bajulivum in

prediclis, videlicet retrodecimam lantum pro

bajulivo'^. (Notaires, n" 2, fol. 3i.) — Vers

1270. (Voir p. 219, note 3.) — 26 sep-

tembre 1280. Renonciation par Raymond de

Rochafort, bayle de Corsavy, avec l'assenti-

ment du seigneur, à certains droits perçus sur

les troupeaux d'Espira de TAgly. «Tamen. . .

non intendo renunciare retrodecime mee

quam habeo racione dicte bajulie in hiis que

dominus Arnaldus de Corsavino predictus re-

cipit a vobis racione dicte devesie seu cortalli,

pastureseu pasqucrii sive penturagii.-) (B 80.)

— 11 janvier 128^1. (Voir p. 233, note 3.)

— 20 octobre 1809. Sentence du roi de Ma-

jorque portant que, dans le cas de procès avec

un noble, mon solvant dicli bomines de In-

sula retrodecimam, cum equalitas in judiciis

sit servandaT). (Archives municipales d'IUe,

Livre vert.)

'*' 3i octobre 1168. trEt de omnibus

questiis quas abbas feccril in honore habeas

redecimum.n (Accord au sujet de Coustouges.

B 79.) — Le mémo document porte aussi

redecima et rçlrodecimum : «pro retrodocimo

trasci'5.

'*' 1 983 et 1 29 1 . Constitutions dispensant

les nobles et les ecclésiastiques succombant

dans les procès de payer terça redelme.

{Conslitncions de Cathalunija, t. I, liv. VII,

tit. VIII, S 1 et 2.) — Le redelme dans ce

cas, ainsi que dans le document de i3o9

cité plus haut (noie 2), parait se confondre

avec le salaire du juge. (Voir p. 229.)
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étendu, le hnylc roprosciilnil son iiiiiîlic jinprrs (riino roniiniinniib'. C'('l;ill

un privilrge pour les hourjjeoi.s d'une ville dVtre jusliciables du seul baylc

de cette ville, dans la cour duquel ils étaient jugés suivant leurs rou-

lumes. Les habitants des villes franches atlacliaicut luctn»; un jjraïul prix à

ce privilège, parce que la juridiction du baylc représentait à leurs yeux la

commune; aussi le trouve-t-on consacré dans les chartes de diverses villes:

Collioure'", Thuir*'-', Perpignan'^', Milles ^''^ Par un renversement assez

étrange, ce fut plus tard la juridiction du bayle qui fut de droit com-

mun, la cour du viguier étant plus S[)écialement réservée à la noblesse '•'^

Le bayle siégeait quehjuefois en plein air, sous un porciie^'''. Il avait.

au xv" siècle du moins, comme insignes de sa magistrature, un bàlon

long, tandis que les bâtons courts distinguaient les simples officiers de

police^''.

(') ùli août 1207. «Goncedo nec non vobis

quod non toneamini respomJere de aliqua rc

aliciii vicario, nisi bajulo in ipso caslro consli-

tulo, et qnod idem l)ajuliis condiicat judicom

de meis dir'ectis jnsliciarum.'i ( l'ubiié par

Atari, PrivUiges et litres, p, yo.
)

<-' Avril 1191. Disposition analogue en

ce qui concerne la juridiction du bayle, pour

Thuir. (Publié par Alart, Privilèges et titres,

(p. 71.) — 2 mai laua. Privilège repro-

duisant celle disposition et ajoutant que le

baylc devra résider dans la ville. Ibid.,

p. ao2.)
('*' «Item oinnia que liunl in villa Perpi-

nyani spectant ad juridictionem bajuli; que

vero fiunt extra ad vicarium spectant, qui

nullo casu in villa Perpinyani vel terminis

ejus suam polest juridictionem exercere:^
;

le viguier peut cependant cbàtier les étran-

gers qu'il a saisis, pour un délit commis hors

ville. [Cuutmne de Perpignan, publiée par

Massot-Reynier, S lvi, p. 3o.) — (rlteni, vi-

carius non babet juridictionem seu poleslatem

ullam in hominibus ville Perpinyani. ?5 {Ibid.,

Slvu.) — Ce privilège fut confirmé le 19 no-

vembre 19/19. (Publié par Alart, Privilèges

et titres, p. 195.) — Il fut accordé, à Col-

liourc, le 9/1 août 1207 {ibid., p. 90), à

\ illefranclie , le n mars 1271 (
ibid.

, p. 3o8 )

,

à Pny-Valador, en i,3o3. (B368, Inventaire.)

— On peut dire qu'il était conunun au moins

aux principales localités du Roussilion. Par

suile d'une interprétation véritablement er-

ronée, il a donné lieu à la création du Con-

seil souverain du Roussilion, i-n juin it30o,

sous le prétexte que les babilanls de la pro-

vince ne pouvaient être traduits hors de celle

province. Sur cette dispense du droit de

committimus en Roussilion et sur les consé-

quences qu'elle a entraînées, voir Fossa, Mé-

moire pour les avocats, p. 63-6/i, note.

f'' 1" février 1373. (Charte pour Millas.

Privilèges et titres
, p. 3 1 i .

)

^* Fossa, Mémoire pour les avocats, p. i5i.

f*) i3 septembre 1209. «Ego Ferrandus,

bajulus et vicarius domini S., comitis, abilo

consilio assessorum meorum, scilicel lîernardi

de Solancho, Chasaleli, Guillelmi de Sancto

^lartino et aliorum prudentum . . . Lala Cuit

autem hec senlentia intus Perpinianuin, in

porticu Guillelmi de Montellis.i (Cartulaire

du Temple, fol. 918.)
'"' l'igS environ. Enquête au sujet du

territoire du Masdeu ; des témoins déposent

que le commandeur institue im notaire et un

juge ry a conseil de aquells lodit bayle exer-

CL'V tant quant fa com a batllen , suivant la

coutume du Roussilion; ce bayle porte un

bàlon pareil à celui du bayle de Perpignan

,

d'une demi-canne de Montpellier (1 mètre

environ) de longueur; or, les bàlons longs

sont réseivés aux bavies et les bâtons courts

aux gardes. (G loS.) — 19 août 1G12. En-

quête contre un bayle étranger qui s'est pré-

senté au Soler avec les insignes de sa charge,

à savoir, in? long bàlon. ((.îZiTi.)
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Les documents modernes nous fournissent sur les extorsions des bayles

et sur leur incapacité de tristes renseignements ''l (lelte insuffisance et ces

abus devaient remonter très haut, car de longue date on avait pris des

mesures pour restreindre les pouvoirs de ces magistrats. L'usage s'était

établi de leur adjoindre un assesseur ("-^; les Corts tenues à Monzon en

1289 rendaient obligatoire la présence de cet assesseur'^', qui était, semble-

t-il, le véritable juge, car il avait une responsabilité et pouvait être ap-

pelé en justice pour rendre raison de ses sentences ^'l Le paréage d'An-

dorre porte que, lorsque les bayles seront saisis d'une affaire contentieuse,

ils devront désigner un juge^^^.

Le bayle était également assisté de plusieurs prud'hommes ou notables

qui formaient sa cour de justice, curia, cort. L'origine de cette interven-

tion des notables dans l'exercice delà justice pourrait être l'institution ger-

manique des boni hommes; le fait est que les boni hommes et les prud'-

hommes durèrent sans interruption, au moins dans quelques baylies,

jusqu'au xiii" siècle''''; ils durent même encore dans les Corts andorranes :

à côté des viguiers, étrangers aux vallées, se trouvent des bom hommes,

des rahonadors , dont le rôle est de maintenir les usages et le droit du

pays.

(1' 3 novembre iG-2i-i3 novembre 1622.

Affaire du bayie de Trouillas, qui avait en-

fermé un babilant pour lui extorquer de l'ar-

gent; le bayle de Baixas, chargé de garder

prisonnier son collègue, dépose qu'il Ta laissé

échapper et que lui-même ne sait pas écrire.

(G 106.)

(^) -ih août 1307. (Voir p. 237, noie 1.)

— 27 juillet 126/1. rf . . .De omnibus ques-

tionibus que vertenlur de celero in curia de

Tuhir, coram bajulo et judicc ibidem consti-

lulis et constituendis.» {Privilèges et titrât,

p. 258.)

(') Constituciona de Cathaliuiya, t. I, liv. I,

lil. XLIIl,Sg. — (]elte disposition s'élend à

tous les officiers royaux.

("' 1291. Ordre aux clercs qui voudront

être assesseurs de fournir préalablement

comme cautions des laïques et de s'engager

à faire droit aux réclamants devant la cour

séculière. (Ibid., liv, I, lit. VI, Si.)

(^' 8 septembre 1278. (Voir p. 233,

note 1.)

(*) Sur la présence des boni Itoiniues aux

plaids de l'époque cai'olingienne dans nos

pays, on peut voir les nombreux procès don-

nés parmi les preuves du Marca Ilispnnica ou

de VHistoirc de Languedoc ; je n'indiquerai

ici que quelques actes postérieurs à l'avène-

ment de Hugues (lapet : G mars loio.fflu

judicio dompno Wifredo, comile, et Sendre-

do, judice, et in presentia Poncii Oiibani,

Wileimi RodoHi, sajoni, et aliorum bonornm

hominum.n (Plaid rclallf à un bien sis à

FuiUa. Histoire de Languedoc, édit. Privât,

I. V, c. 356.) — 7 janvier 1027. Plaid entre

les habitants d'Ages et ceux de Pallerols, en

(lerdagne. [Cartiilaive roussilîonnais, p. lig.)

— ili août io3o. Enquête testimoniale, à

Toidouges, par-devant le comte, le vicomte,

le juge cl des bonshommes, sur le testament

d'un prêtre. (Publié par le duc de Roussillon

[Pi], Biographies carlovingiennes , Preuves,

p. \k.) — Même jour (?). Plaid à Elne par-

devant le comte, ie vicomte, l'archidiacre

Ldalguer, deux juges, le saig et des bons-

hommes. {Histoire de Languedoc, loc. cit.,

c. 39/1.) — 26 août 1001. Plaid au sujel

de Baho, en présence du comte, du vicomte,

de Tarchidiacre Udaljïuer et de six notables.
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Le baylo déléguail |)arlio de ses |)0iiv()irs à divers agciils. au crirur

public^", au .sv/^^>(:*, (|ui était une sorte il'liuissier cliar^M'- de rexéculiou

des sentences. Le saig ou sogio (Hait d'ori{jine f;otlii«[ue : «(]e fonctionnaire

n'existait que chez les Ostrojjotlis et les Visig^otlis'^*»; il est noniiiié. dans

différents documents du pays qui remontent aux ])reiiii('rs siùch.'s du

moyen âge''''. Il est possi])le que certains de ces saifrs se soient rendus

indépendants et qu'ils aient d(* lour ressort formé une seigneurie; car une

partie du Confient et une partie de la Gerdagne portaient chacune le

nom de sajonia et comprenaient plusieurs villages réunis en commu-
nauté'^'. Le saiiy [)araît avoir été choisi non par le seigneur, mais pai- le

hayle; les bayles actuels d'Andorre, (pii ont pris la place des anciens

saigs^'''\ sont à la nomination des viguiers; ils sont les mandataires des

viguiers, qui ont été eux-mêmes substitués aux bayles.

(f'iiblié pnr Atari, Cartulnire roussillonnais

,

p. ijli.) — 2(> novembre ii3g. DifTérciul

terminé par Pons de Vernet «et alii probi

liomines^. (B /i5.) — 1169-1172. I^rivilcge

pour Perpignan : crEl dominus non faciat

jiidicare liomines predide ville dericis, sed

laycis, cum probis lioniinibus prcdicle ville,

par usaticos ville.» (Publié par Massol-

Reynier, Coutumes de Perpignan, p. 38 et

p. /12, et par Alart, Privilèges et titres
, p. /i5

et p. 5i.) — i3 septembre i90Ç). (Voir

p. 287, note 6.) — aç) juillet laSA. Procès

entre le Temple et un de ses vassaux de Nyls

au sujet du droit d'aiberguc; la sentence est

rendue «per .Alarcbesium, judicem, et per

alios probos bomines ville Perpiniani». [Pri-

vilèges et titres, p. i38, note 9.)

''' (tE semblant es en crida, qui es ordenat

per lo balle, a conseil dels proliomens de la

vila. . . Idem in precone, qui conslilualur a

curia, consilio proborum bominimi ville.?'

[Coutumes de Perpignan, 8 lxvi. JMassot-Rey-

nier, p. 33.)

'-' Le bayle peut nommer un ou plusieurs

saigs à son eboix, mais non pas à perpétuité.

(Mémo article, ibidem.) — 91 février 121 3.

Cbarte pour Salses; le Roi et ses officiers ne

pourront invoquer comme preuve le témoi-

gnage des saigs : frnon possint probarc vel

averare per sagiones cui-ie vei eciam per

alios curiales'7. [Privilèges et titres, p. 101.)

'"' Ad. Tardif, Bibliothèque de l'Ecole des

Charles, 1887, p. 9f)3.- - Sui' li' sagio visigo-

llii(pii', voir le Forum judicum , II, i,95;

H, II, /|; V\ m, 9 , etc.

('' 9 avril 812. (Diplôme pour les Espa-

gnols réfugiés. Baluzo, Capitularia, l. i,

c. ^199; Histoire de Languedoc, éd. Privât,

Preuves, t. II, c. 76.) — 5 juin 858. (Plaid

à Klne. 7/w/. , c. 3o6-3o8.) — 22 mars 805.

( Diplôme relatif à Prades. Cartuluire roussillon-

nais, p. 5.) — 18 août 868. ( Plaid pour Saint-

Mirbel-de-Cuxa. Histoire de Languedoc, loc.

cit., c. 3/16.)— 20 mars 876. [Ibid.,c. 873-

876, et Marca llispanica, c. 796-797.) —
3o janvier 87.5 et 17 décembre 870. [His-

toire de Languedoc, loc. cit., c. 878-880 et

882-88^.) — 1097. [Cartulaire roussillon-

nais, p. 5o.) — Il fallut prendre, au mu's"

notamment, des mesures pour défendre les

jiopulations contre les extorsions des saigs :

lo 96 mars i365, Jacques d'Aragon rendit

une ordonnance d'où j'extrais le passage sui-

vant : rrSi sayones aliquid acceplaverinl ultra

jus suum ratione sui olHcii a mslicis, a sayo-

nia per vicarios j)prpeluo expellantur.n (Sé-

rie H, fonds de (iorneilla.)

(•> Voir plus loin, aux commimaulés do

villages.

'*' Lo fait est aniriné par le Manual Digesl

,

compilation inanuscrile sur Tbisloire et le

droit de l'Andorre. Le Manual Digesl conlionl

un grand nombre d'erreurs; sur le point par-

ticulier dont je m'occtqie, il parait exact, birn

que l'exemplaire (|ue j'ai plus |)arlifidièremenl

étudié — ';'esl celui île M. Honaveiiliue
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L'administration de nos pays était organisée sur de tout autres bases

que de nos jours : on ne saurait trop insister sur ce point, que les pou-

voirs publics étaient moins une magistrature instituée pour le bien des

populations qu'une entreprise ordonnée en vue de l'intérêt des dépositaires

de l'autorité. Il était donc rationnel qu'un officier, de même qu'un pro-

priétaire, donnât procuration à un bomme de confiance pour exercer sa

charge ^^\ et on ne s'émut d'un tel état de choses que parce que cette mul-

tipbcité de fonctionnaires devenait par trop onéreuse aux contribuables

chargés de les entretenir'-'.

Moles, notaire à Andorre-la-Vicille — ne

donne pas la date de la substitution des vi-

guiers aux baylos. Le Pariage de 1278 cite

un seul viguicr, celui du comte de Foix, deux

bayles et deux saigs; plus tard, au commen-

cement du xv' siècle , il semble que les bayles

avaient disparu. Je les retrouve à la fin de ce

siècle, et je suis d'autant plus porté à voir

dans les bayles les remplaçants des saigs,

qu'aujourd'bui encore les bayles sont surtout

des agents d'exécution, procédant aux ventes

judiciaires, envoyant en possession les acqué-

reurs, etc. Il n'est pas jusqu'au nom de ses

jugements qui ne rappelle ce caractère de la

juridiction du bayle : on nomme ces sentences

judicis verbaîs. En résumé, l'organisation ac-

tuelle de la justice en Andorre comprend deux

viguiers, chacun d'eux, nommé par l'un des

coseigneurs, duquel il est le représentant; —
un juge, nommé alternativement et à vie par

chacun des coseigneurs; — deux bayles, qui

sont les lieutenants des viguiers; — un minci,

huissier, qui est un officier d'ordre inférieur,

affichant les décisions des autorités , soignant

les montures des conseillers les jours de

séance, assistant le bayle dans les exécu-

tions, etc.; le nunci est aussi bourreau, mais

il se fait suppléer généralement dans l'exer-

cice de cette fonction. Les deux viguiers et

le juge, assistés des rahonadors désignés par

le Conseil général, forment les Corts, tribu-

nal souverain, spécialement chargé de la jus-

tice criminelle, mais qui peut terminer toutes

les causes dont il est saisi; le juge, qui avait

jadis la direction des débats et la présidence

du tribunal, n'est plus qu'un conseil; on

doute même qu'il ait voix délibéralive lors-

que les viguiers sont partagés. Lorsqu'un

viguicr est en Andorre, l'usage veut qu'il

juge les délits. Les bayles siégeaient ensemble

autrefois; aujourd'hui chacun d'eux a son

jour d'audience; le demandeur choisit celui

des deux bayles devant lequel il doit porter

son affaire. Le bayle se prononce en pre-

mière instance sur les causes civiles; il a, en

outre, une compétence analogue à celle de

nos tribunaux correctionnels et de simple po-

lice. L'appel des sentences des bayles est

porté devant le juge, coutre les arrêts du-

quel on peut encore se pourvoir devant cha-

cun des deux coseigneurs ; le gouvernement

français ou plutôt son délégué permanent,

lorsqu'il se trouve valablement saisi, renvoie

l'alTaire au Tribunal supérieur récemment

institué; Tévêque commet, pour connaître de

chaque cause, im juge qu'il choisit d'habi-

tude dans le chapitre d'Urgel. Le ministère

public est inconnu en Andorre ; celte parti-

cularité n'est pas d'ailleurs fort anciomie : il

y a eu, jusqu'au xvii^ siècle au moins, un

procureur fiscal auprès des Corts. A côté de

CCS juridictions de di'oit commun existe une

juridiction spéciale pour les procès de bornage

et de servitude
;
j'aurai l'occasion d'en parler

plus loin.

'•> 28 mars 1 2 58. Composition, sur le pied

de 10,000 sous de Melgueil, entre le Roi et

les habitants de Perpignan, coupables d'avoir

blessé R. de Pompian, bayle de Perpignan

cl viguier de Roussillon, et d'avoir outragé

Guillaume Vivent, «qui dicebatur tenere lo-

cum R. de Pompiano in bajulia ville Perpi-

niuniji. (Publié par Alart, Privilèges et litres,

p. 228.) — i333. Constitution des Corts de

Monzon portant que les sous-bayles seront nom-

més par le bayle et non par le Roi. {Constitii-

cions, t. I,liv. I, tit. XLlll.S i3.)

'^' 23 décembre 1228. Défense aux vi-
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Jusqu'nu xvii* siècle (railleurs, on trouve de très l'ré([uentes mentions

(le lieutenants déjuges, de lieutenants de bavies. de r(3gents dejugeries,

régents de baylies'^^.

jjuiers do nommer des soiis-viguiers dans les ;•' G soplcinltre ifi-]'). (Jrdonnancc muni-

localités où il n'est pas d'usage d'en avoir. cipale pour Perpignan, portant la souscription

(Mavca lliapamca, App., c. 1/116; Cotislilu- du lieutenant du haylc et du lieutenant du
dons de Calhalunyn, t. I, liv. I, lit, XLIII. juge. (Archives municipales de Perpignan,

S 3.) Livre des ordinations, loi. i.3v''-i/4.)

Lk RorssiLLON.
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CHAPITRE XV.

LA COMMUNAUTÉ D'HABITANTS ET LA COMMUNE.

I. Principes d'où est sortie la communauté d'habilants : paroisse et communauté. •— La com-

munauté association de propriétaires. — La communauté agréjjat de familles.

IL Nature de la communauté d'habitants : solidarité passive; solidarité active: ma armada. —
Droits d'usage des communautés : interprétation fautive de la loi Stratœ. — Théorie sur

l'origine des droits des communautés. — Les devèses ou voalars. — Eglise, hôpital, etc.

IIL' Organisation politique de la communauté : tiédeur des vieilles populations roussillonnaises

pour le considat. — Introduction du consulat dans la province. — Subordination du

pouvoir communal au pouvoir seigneurial. — Tribunal populaire : les sobrcposats. —
Groupements de communautés : syndicats de villages. — La prétendue république d'An-

dorre.

I. Les baronnics, nous l'avons vu, s'étaient foi^mées partie aux dépens

des pouvoirs supérieurs, partie au détriment des populations. Les sei-

gneurs féodaux n'avaient pas cependant tellement abusé de leur puissance

qu'ils eussent annihilé complètement les droits de leurs vassaux. Les gens

d'un même village étaient restés unis par des intérêts communs.

La communauté d'habitants et la paroisse avaient beaucoup d'affinité;

elles se confondaient le plus souvent ^^^, et il serait puéril de nier leur

étroite connexité : la religion unissait j)lus fortement des individus déjà

groupés par l'intérêt; l'église, où les solennités du culte étaient célébrées,

était aussi, le plus souvent, le lieu oii les habitants s'assemblaient pour

discuter les affaires communales. On continue de nos jours à donner le

nom de paroisses aux six circonscriptions administratives de l'Andorre.

O 96 juin 1160. Concession de droits

d'usages aux gens d'Osséja : «vobis omnibus

parrochianis de Ulceya . . . Nos omnes par-

rochiani Sancti Petii ... et proximi et vicini

nostri, de ista parrochia parrochiani.:' {Pri-

vilègea et titres, p. 6i.) — 10 mars 127 A.

L'infant d'Aragon comprend les habitants de

Garrius dans le règlement d'une (piestion de

pacages qui intéresse Salses, rcum sint de par-

rochia et adjacenciis Sancti Stepliani de Salcis.»

(Alart, Privilèges et titres, p. 33i.)— Néan-

moins, la paroisse ne concordait pas toujours

avec la communauté, qui était tantôt plus res-

treinte et tantôt plus étendue. [Ibid., p. 12.)

— Ainsi, dans les temps modernes, Bajoles,

qui était séparé de la communauté de Cabes-

tany, était englobé dans la paroisse de ce vil-

lage. (G 1672, Inventaire.) De même, Casa

d'Ans faisait partie de la paroisse d'Err et non

pas de son territoire. (C 2o58, Inventaire.)
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Les liens do l.i j)arenlé forlili;ii(.'iil encore la (•(jiiiimjnaiilt'; les mariages

entre jeunes gens des seijfncnrics di/lérenles étaient rendus difllciles |)ar

[cfonutcridirc et la vcmenrn. Aussi, dans un village, tous les liahilanls de-

vaient-ils être parents, surtout lorsqu'ils étaient en [iclit nondjrc, ce (|iii

était fréquent*^'.

La commune est aujourd liui formée par une réunion d'individus ([ui

en font |)artie au même titre et avec les mêmes droits. Jadis elle était une

société de propriétaires; les droits collectifs qui étaient sa j)rinci|)alc rai-

son d'être étaient des dépendances de la [)roj)riél('' particidière. En io3o,

le comte Guifred, ayant afl'aire à la communauté d'Osséja, s'adresse : c^à

vous tous qui possédez des biens-fonds au village d'Osséja*'*». Aussi de

nombreuses chartes nous montrent-elles que les terre-tenants d'un terri-

toire, même lorsqu'ils étaient personnellement étrangers à la localité,

étaient obligés de contribuer aux dé[)enses communales et de payer leur

part des impositions dues par les villages'^'. Ces idées étaient si bien ad-

mises, la propriété jouait un tel rôle dans l'organisation de la société, que

le feu, pris pour base de la répartition des impôts, était, non pas la fa-

mille, mais une unité du revenu des propriétés immobilières ''^

^'' Voir ci-dessus, p. 19.

^-' Publié par Alarl, Privilf'gcs cl htroH

,

p. 3i. — De même, en 1097, ce sonl les

propriélairos de Pallcrols, «nos... qui ali-

quid possiderc videmur in villis Paiieiolis^i , qui

rononcenl aux prés usurpés par leur villafre.

(Publié par Alarl, Carlulain; roussillonnais

,

p. 5o.)

''' 19 scplembre 1907. Ordre du Roi à

tous les propriétaires de Perpignan, quelle que

soil leur condillon, do coniribuer aux frais

de la fortificalion de celte ville. (Publié par

Fessa , Mémoire pour les avocats
, p. 6,^ , note 3.)

— 1
.") févrii'r 1 a 1 1. Autre lelti'o portant que les

propriétaires qui sedouncrontauïeuq)Ie, mais

qui se réserveront leurs droits de propriété,

ne seront nullement exempts des cliarjjes de

la communauté do Perpignan. (Public par

Alarl, Privilèjfes el litres, p. ()().) — 10 août

1360. IVivilège oclroyé aux Pcrpignanais de

faire payer à tous les clercs leur pari de con-

tributions royales, s'ils acbètenl ftaliquas lic-

redilates seu possessiones pro quibus sil con-

suelum servirc nobis el milten,' partem in

predictis quesliis seu aliis exaclionibus regali-

bns». {IhiiL, p. a3i.)— iG soplcmbiv mCi'i.

Privilège arrni-dé à la Su/ouki de (ioulli'ul,

portant que les possesseurs de biens-fond ssis

dans les villages du Roi devront contribuer

au payement des impositions royales, à moins

([u'ils n'établissent que ces biens étaient

exempts antérieurement à leur acquisilior).

(Alarl, Privilèges el litres, p. aOa.)— 1^7 juil-

let 1 9A')[i. Privilège portant (pie tous les acqué-

reurs de biens sis à Tbuir el relevant du Roi

contribueront aux impositions el services dus

au souverain par la conuDimauté de Tbuir,

proportionnellement à l'importance de leur

acquisition. (/6iV/., p. 958.) — i983. «Item,

qnod terram tencntes infra terminum alicujus

castri contribuant in quesliis qnas fecerit do-

nunus castri, pro rata possessionum quas ibi

teuenl.îi (Ordonnance dos (loris. Dans Du-

cange, verbo qiiesla; Comtiliicions de Calha-

Innija, t. 1, liv. VIII, lit. IV, S 1.)

^''* Alarl, Documeitls sur la i^cojjrapliie

historique du Iloussillon, dans le Bulletin de

la Société des Ptjréiiées - Orientales , I. XXII.

— Ces idées ont persisté jusqu'à l'époque

moderne; pour jouir des droits de pacage,

deux cDudiiions étaient requises : liabiler

la localité cl y avoir des biens-londs; U'

•.\h juillet 1/18/1, on dénie à wn bomme
d'Opoul l'usige des dépaiss.nires, parce rpi'il

i(i.
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Or, la propriété appartenail à la famille. La communauté était donc

une réunion de familles, dont les maîtres seuls prenaient part aux délibé-

rations. C'est ainsi qu'aujourd'hui encore, d'après la coutume andorrane,

l'éligibilité et l'électorat sont réservés aux chefs de maison, aux cnfps de

casa.

Tout cela nous explique pourquoi les femmes ont participé quelquefois

aux assemblées communales : une veuve, mère d'enfants mineurs, avait sa

place marquée dans une réunion où se débattaient les intérêts collectifs

des familles '^l

II. j'ai cherché à faire connaître les principes qui ont présidé à la for-

mation de la communauté d'habitants; le premier résultat de ces causes

fut une étroite solidarité entre les gens d'un même village. Le i" juin

1 267, l'infant Jacques décida que les communautés des villages royaux de

Roussillon et de Vallespir seraient responsables des dommages autres que

le vol causés sur leur territoire et dont l'auteur resterait inconnu; en ce

qui concernait les dégâts commis dans les seigneuries des barons, les

bourgeois des villes royales ayant des propriétés dans ces seigneuries

étaient respectivement tenus envers leurs compatriotes à la réparation '^^

Ces dispositions, qu'on dirait copiées de la loi du 10 vendémiaire an iv,

furent étendues, le i""" février 1270, à Villefranche-de-Conflent et à

toute la terre de Confient'^'.

Les Roussillonnais avaient gardé le droit de se faire justice eux-mêmes;

les pouvoirs publics apportèrent à cet usage des tempéraments; mais il

tenait trop à la nature impétueuse des Catalans pour qu'il fût possible

de le faire complètement disparaître. Un homme était-il insulté ou sim-

plement lésé dans ses intérêts, sa cause devenait la cause de toute la com-

munauté, qui poursuivait la vengeance du grief aux dépens de l'insulteur

n'a pas tle propriétés : il répond qu'il va eu

acquérir. ( B his, liwenlaire. )
— Le 1 5 sep-

tembre 1/196, un individu est condamné

à la perte des droits de pacage à Ger, s'il ne

vient pas habiter dans ce village avec sa fa-

mille. (B lu II, Inventaire.) — Voir divers

documents du mois d'août i5o^, du 19 jan-

vier i5a4 et du 20 octobre i556, dans

l'inventaire de la série B, art. ii6, /laS et

/129.

"' 28 août 12/16. Dans l'accord conclu

entre les Templiers el les habitants de Pa-

lau-dol-Vidre , trois femmes figurent parmi

ceux-ci. (Alart, Privilèges et tilros
, p. 18A.)

'"-' Archives municipales de Perpignan

,

Livre vert mineur, fol. 82 v°-33 v°; publié

par Alart, Privilèges et titres, p. 286.

(') Ibid., p. 3oo. — Celte responsabilité

de la communauté n'est pas un fait particu-

lier à la législation roussillonnaise ; on la re-

trouve en droit franc (Guérard, Prolégomènes

du polyptyque d'Irminon, p. 776-777); M. Da-

reste l'a signalée chez les Israélites, dans les

codes brahmaniques, chez les Slaves, etc.

(Etudes d'histoire du droit, p. 23-3/i, 79,

232.)
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ou de ses com[)alriotes '". De là le droit de mniii année, ma annadn^'-\

dont les historiens locaux ont si fort cxajjén'' riniporlancc La charte de

1197 ne concède pas à la ville de Perpignan le privilrjje de di'ciarer la

guerre; elle réglemente, en laveur de cette commune, un droit reconnu

aux individus, du moins aux nobles.

Les communautés d'habitants pouvaient posséder. En 1027, les gens

de Pallerols, sur les bords du Sègre, revendifjuaient une terre en toute

propriété, «pro alode proprio'^'». Ces propriétés communales sont signa-

lées ailleurs : à Osséja''', à Jujols^^\ peut-clro à Taulavel *•"'', Saint-?'(''liu-

d'Avail'''^, Villcmolaque''^', Carol''-'^ etc. 11 paraît mémo que certaines appar-

(" 1173. «Conslituints cncura qno los so-

I)redils liomens nostres de esgleyas de allres

sobredils no a-ssajen penorar lo liu al allre per

ralio de veynatge de soiiyorat'fc per qual-

sevol allra occasio, si doues aqiiell que peiiyo-

rara no ora dentor o lermauça.'' (Conslilutions

de paix et trêve. Constilucions de Calhalunija,

L 1, liv. X, lit. VIII, S 2.) — Jusqu'au

\\f siècle au moins, les fermiers des leudes

(droits de Irausil) rendaient les marins

étrangers responsables des fraudes de leurs

compatrioles. (Voir dans l'inventaire de la

série B, art. il 7, un acte du 9/1 mars i.to7.)

(-' Publié par Alart, Privilèges el titres,

p. 82-8^, et par Henry, Histoire du Uoussit-

lon, t. I, p. 5i6. — On en trouve notam-

ment une copie an Livre vert mineur des

archives municipales de Perpignan , fol. ti 1 3 r";

en marge de cette copie, le scribe a dessiné

grossièrement un étendard baut et étroit, por-

tant huit traits horizontaux (les quatre pals

d'Aragon?) et attaché par ses deux extrémités

à la hampe, qui est surmontée d'une croix;

ce croquis représente la bannière royale que

roii portait à la tète de l'armée municipale.

'**

7 janvier 1037. (Publié par Alart,

Carlulaire roussillonnais , p. 5i.)

'*) 95 janvier io3o. lîenoncialion par le

comte Guifred de Cerdague, en faveur du

village d'Osséja, à une certaine étendue de

pacages. (Publié par Aiart, Privilèges et

titres, p. 3i.)

'^' 33 janvier 1279. Concession emphy-

téotique aux habitants de Jujols d'un ter-

rain vague pour le planter eu vigne dans les

trois ans. (Alart, Privilèges cl litres, p. 3 19.)

— A la vérité, il ne s'agit pas, dans cet

exemple d'une pio|ir'iélé allodi.ile; mais le fnil

d'une concession à toute une communauté

n'en est pas moins fort remarquable.

'''' 3i janvier 1298. rltem, quandam

aliam peciam terre in diclis terminis in loco

vocato Cassaynela , et affrontât ex una parle

in devesa del Cominal et alia in garriga. . .

Ilom, quandam aliam pociam terre in diclis

terminis in loco vocale Jlirala, et affrontât ex

una parte in devesa del Cominal et ex alia in

tenencia d'en Thomas Padern.77 {Capbreu de

Tautavel, B 3i, fol. 9 v°.)

(" xii° siècle. «Medietatem unius terre que

est ad campum cornu. t> {Capbreu de Saint-

Féliu-d'Avail, B 5o.)

'*' 3 novembre 1319. Echange de terres

entre le Temple et le Monaslir-del-Camp; le

Temple cède à (juillaiime, prieur du .Monas-

tir, tftotum quantum habennis in tnta una

terra, excepta décima quam nobis relinemus,

que terra est in loco qui dicitur commimali,

subtus domum Sancti Salvaloris, juxta hono-

rem communaU quem quem (sic) hominesde

Vlllamulacha laborant, que terra affrontai ab

oriente et meridie et occidente in ipso com-

munali, ab aquilone in jamdido honore quem

hominesde Vilaumlacha laborant. . . In com-

munali quod laborat domus Sancti Salva-

loris. ^ (Carlulaire du Temple, fol. 8i et

98-)
''' 96 avril i9/i3. ConGrmallon, on laveur

des gens de Carol, Quès et Courbassii, de

droits d'usage dans la forêt de Campcardos :

ffEt habealis dictum nemus cum terminis el

affrontacionibus consuelis; verum, si in dicio

ncmore vcl terminis ejusdem aliquid labo-

ravcrilis.de oxplelo lahoralionis nobis et nos-

Iris in perpeluum lasquam doiieli^: et donetis

nobis el noslri^ anunalitn i.\ sol, niaigur.
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tenaient à plusieurs communautés, peut-être à la suite d'un accord'", (les

terres étaient parfois réduites en culture*-^ ; chaque feu en avait sans doute

une portion, qui dépendait de son manse'^l

Dans toute la contrée, il est fait encore une part considérable à la col-

lectivité dans l'organisation de la propriété foncière; en Capcir notam-

ment, on est vivement frappé de l'étendue des biens de l'Etat et des com-

munes, quand on considère cette vallée d'un point un peu élevé, comme

le col de Sansa; et même sur les terrains particuliers, la communauté a

gardé plus qu'ailleurs des droits de vaine pâture ''^^. Cet état de choses tient

à la pauvreté du sol et à l'inclémence du pays, qui chassent les popula-

tions vers la plaine, aux habitudes de la culture et au développement de

l'industrie pastorale'^'.

qiios jam annualim solebatis dare pro usu dicli

nemori.s.-5 [Privilèges et litres, p. 172.)
('' 10 janvier 1010. Consécration par Té-

vèque d'Elne de i'église de Monlauriol-cn-

Vallespir; la paroisse confronte Camélas, Cal-

meilles, Oais, Llauro ret de aiia [parle] in

vinea cumuaaie». [Marca llispanica, App.,

c. 972.) — (rConimnnalis:^ désigne aussi des

terres* appartenant à plusieurs individus; le

1" octobre 1 1 &i, Arnaud de Nyls et sa femme

cèdent au Temple (fillam vineam cura campo

quem habcmus ad Segur in comunal, pro

cLxxx solidis rossel. et banc vendicionem fa-

cimus nos prescripti sine enganno domino

Deo et predicte rnansioni cum laudamento et

alorgamento iliorum dominorum qui babent

parleni in ipso comunal, videlicet cum lau-

damento Poncii
,
prioris de Campo , et cum

laudamento Arnaldi de Rupeforti et Guillelmi,

presbiteri de Villamulacba, dispensatoris do-

mus Sancti Salvatoris, et cum laudamento

Poncii de Rocba, qui omnes de ipso comu-

nal sunt participantes cum predicla mansione

Templi.n (Cartulaiic du Temple, fol. 202 v".)

'-' 28 janvier 1272. (Voir p. 2^5, note 5.)

''^ Le 7 avril 969, le comte Scniofred

donnant à l'évèquc d'Elne ses biens-fonds de

Boule énumère : tfEt ipso mansus, ubi Gui-

timirus habitavit condam qui fuit. . . et in

ipsa Calme, dono fibi de ipsas terras qui de

ipso manso de Vintimiro fuerunt et ad ipso

manso perlinel ipsa medietatc.^' [Hisloire de

Languedoc, éd. Privât, t. V, c. 189.) — tfLe

mol (nliuc employé dans les actes de la Cer-

dagne et du Roussillon au xi" siècle désigne

les vacants d'un territoire et, le pins souvent,

les pacages ou pasquiers de la baule mon-

tagne fréquentés pendant l'été. 'i (Alarl, Pri-

vilèges cl lilres, p. 3i, note 1.) 11 parait ré-

sulter du texte ci-dessus transcrit que la calme

de Boide était, poiu" une portion du moins, di-

visée en lots répartis entre les manscs du vil-

lage. — Étant donné l'existence des propriétés

communales et la constitution de la commu-

nauté, la conséquence nécessaire était que la

jouissance des communaux devait être réservée

aux propriétaires du village et considérée

comme une dépendance de la propriété. C'est

ainsi que les cboses se sont pratiquées en

Germanie el peut-être dans toutes les sociétés.

(Voir dans la Revue historique de mai-juin

t885,p. 176, le compte-rendu donné par

iM. G. Platon du livre de M. Ross sur les

modes de tenure cbez les Germains, et dans

les Eludes sur l'histoire du droit, de sir Henry

Sumner-^laine , les cbapitrcs sur les commu-

nautés de village.)

'*' Les rapports des juges de paix sur les

usages locaux en 1862 accusent encore le

droits de vaine pâture d'être «cause que l'a-

griculture ne peut faire aucun progrès^ dans

le canton de Monllouis.

'*> En Cerdagne , au siècle dernier, les en-

couragements donnés par l'administration à

la mise en culture des terres vagues ne pro-

duisirent aucun résultat. (Voir mes Notes sur

l'éconoinie ruralo du Roussillon à la fin de l'an-

cien régime, p. 16.)
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Diins CCS cariions iiiffrliles, les gens d'ii/i villa/fe lui meut de leurs bes-

tiaux un troupeau unitjuc et l'envoient au j)aca{;e sous la surveillance d'un

berger commun; chacun d'eux a intérêt à continuer l'indivision des pâtu-

rages communaux et à tolérer sur ses terres l'exercice de droils de vainc

pâture dont il bénéficie à son lour sur les terres de son voisin.

Les mêmes causes (pii ont lait l'importance des propriétés des commu-
nautés en ont déterminé la nature : la plupart d'entre elles devaient servir

au pâturage; c'est ce qui est arrivé en elTct. Le plus grand nombre étaient

des forets, des montagnes avec leurs immenses pentes gazonnées, des

cahns^^K 11 était interdit aux co|)iO])riétaires de sortir de l'indivision, de

s'approprier une parcelle de ces terrains et de la défricher, sons peine de

perdre leur [)ortion de droits ^'-l

Les communautés n'étaient pas seulement propriétaires: elles étaient

aussi et surtout usagères.

Leurs droits d'usage s'exerçaient sur les propriétés particulières ou sur

les vacants royaux et seigneuriaux. Le droit de vaine pâture était admis

dans la province'^', ainsi que le droit de parcours, qui portait le nom de

rcsinat ^*^.

'') Les communes avaient aussi des prai-

ries; le 3 septembre i965, Raymond de

Vinça vendit certains droils sur un pré con-

fiontanl «in lluniinc aque de Regur et in via

et in prato connnii quod dicilur de Sem^ja

cl in prato tutoris de Ur^i. (Publié par Alart,

Vrkilpges et litres, p. 273.) — Suivant encore

Alart, et le nom de luiîor est encore employé

en Cerdagne pour désigner les devèses ou

propriétés en défends qui appartiennent au\

communes.n [îbid., note h.)

'-^ aS janvier io3o et 2G juin 1 iGo. Actes

conslalant que les babitanls d'Osséja n'avaient

pas le droit de défricher les vacants. (Privi-

lèges el titres, p. 3i aV Ulx.) — Le défriche-

ment, qui avait pour conséquence Tappiopria-

lion, a loujotu-s tenté les populations : les

gens de Claira préleudaienl, dans une sup-

plique à rinlcndanl, ([uc chacun d'eux avait

le droit de planter en vignes telle partie des

terres vagues sur laquelle il jetait son dévolu.

(G 1709, Inventaire.) — On peut voir dans

l'inventaire de la série G, aux articles 172^

et 175a, l'analyse de documents relatifs au

parlage et défrichement de partie des vacants

de Gorneilla-de-la-Rivière el de Sainl-Féliu-

d'Avail. — Ges usurpations do parrelles du

domaine seigneurial ne devaient pas être

rares : on les régularisait, à la lin de l'ancien

régime, au moyen d'un contrat spécial, ap-

pelé «emphyléose à litre de précairen. (Voir

mes Notes sur l'économie rurale du Roussillon,

p. 110.)
^^' 3 seplend)ro 1 aGS. Vente , par Raymond

de Vinça aux habitants de l'uycerda, du

droit de pacage dans un pré, api'ès l'enlève-

ment du foin, qui se fera le 20 juillet au

plus lard, jusqu'au 1" mars; le vendeur ré-

serve le droit d'usage acquis aux gens d'Ur,

de la Toussaint au 1
" mars.

(
Privilèges et litres,

p. 273.) — 3o août 1271. Vente aux moines

de Saint-Hilaire , par Bernard de Monlescpiieu

,

du territoire de iNidolères; les gens de Nido-

lèies pourront faire paitrc à Monlcsquieu,

«ubi bladum non siti. (B 83.)

'•' Je ne prétends pas (jue le parcours lût de

<lroit, mais simplement qu'en fait il était fré-

quemment exercé. Le aa septembre laG/j,

un accord fut conclu enli'c le souverain cl le

clergé, tant séculier que régulier, du diocèse

d'EInc; l'un des articles stipule (jue les

hnnnnes des seigneuries royales pourront faire

pailre leurs bestiaux gratuitenieul sur les

leires des seigneuries ecriésiasticpies, el n'ci-
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En général, les droits d'usage des communautés sur les vacants re-

montent si haut, qu'il est bien dilïicilc d'en déterminer l'origine autrement

que par des conjectures ])lus ou moins probables.

Depuis deux ou trois siècles, les jurisconsultes roussillonnais admettent

que ces divers droits dérivent de la loi Straiœ, qui est l'article 72 des

Usages de Barcelone; les communes du département invoquent encore

aujourd'hui ce texte pour appuyer leurs prétentions sur les eaux, les

pacages ou les forêts de leur territoire.

Les dispositions de la loi Stratœ ne s'étendaient pas qu'à ces sortes de

biens et elles ne les attribuaient pas aux communautés sur le territoire

desquelles ils étaient situés. Elle revendiquait pour le prince, «potestas??,

le droit de gérer pour le profit du peuple en général, «ad emparamen-

tum cuncto illorum populo», les choses sans maître; elle ne donnait

pas au prince un droit de propriété, «non ut habeant per alodium vel te-

neant in dominio», mais un pouvoir de police, d'administration; l'usage,

non pas l'usage personnel et précaire, Vnâemprivium, adempriu, de la cou-

tume catalane, mais la possession, la jouissance pleine et entière, «empa-

ramenlum», restait au peuple.

Ainsi comprise, la loi Stratœ devait être et elle fut, en effet, lettre

morte. Ce que j'ai déjà dit de la propriété des vacants, ce qui suit à pro-

pos de la jouissance de ces mêmes biens prouve, j'insiste à dessein sur ce

point, que la loi Stratœ n'était pas en vigueur dans nos pays au moyen

àge^'l Comment donc expliquer le succès singulièrement tardif de cet

article des Usages'^. Des jurisconsultes dans l'embarras ont cherché un texte

pour défendre les droits des communautés, car il fallait pour les avocats

d'autrefois un texte à l'origine de tous les droits; ils ont cru le trouver

dans cette loi, qui a été détournée de sa signification réelle. Dans ces con-

ditions, la loi Stratœ est, au double point de vue historique et juridique,

un contresens qui n'a que trop duré.

En réalité, la question est beaucoup plus complexe, et je ne crois pas

i

proqueinent. (Privilèges et litres, p. 96/4.) —
Une sentence arbitrale rendue par J'infant

Jacques, le 10 mars 127^, mit fin à un dif-

férend survenu entre le prieur d'Espira-de-

l'Agiy et les habitants au sujet d'un quartier

de pacages; la sentence règle minutieusement

l'usage pour le bétail de trenuyta (qui passe

la nuit dehors); quant au bétail qui sort de

l'étable et y rentre le même jour, il n'y aura

pas lieu de tenir compte des limites fixées.

C'est la reconnaissance formelle du droit de

parcours. {Privilèges et titres, \). 329.) — Alart

a publié le texte d'un règlement émané du vi-

guier de Roussiilon, le 1" novembre 1299, et

relatif à l'exercice du droit de vesinat : les trou-

peaux devaient pénétrer sur le territoire voi-

sin après le lever du soleil et en sortir avant

le coucher du soleil. (Documents sur la langue

catalane, p. i3i.)

(" Voir le travail déjà cité sur la loi

Stratœ, Nouvelle revue historique de droit,

janvier-février t888, p- 71-
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qu'il soit [)0ssible do la résoudre au moyen d'une formule {jénéralo faisant

connaître d'une façon conî|)lète les droits de toutes les communautés.

On a vite fait do dire que «les populations avaient la libre jouissance

des vacants de leurs territoires», mais cette pro|)Osilion est manifestement

inexacte. La preuve que les communautés ne jouissaient pas do plein droit

des eaux, forets et pacages de leurs territoires, c'est qu'elles achetaient par-

fois à chers deniers l'usage de la totalité '^^ ou même de partie'-* de ces

biens. La preuve en est encore que cet usage était, au gré des seigneurs,

soumis aux plus onéreuses restrictions: le seigneur |iouvait clore [)arlie des

vacants •*'; il vendait à des étrangers des permissions de pacage et, dans le

même acte, imposait aux habitants l'obligation de ramener, la nuit, leurs

troupeaux dans le village''*'.

") 23 juin 1265. Vente, par Guillanmo

de Canot à ses vassaux, clos pacages, eaux,

chasses, etc., de sa seigneurie. (Pni'îVèg'es et

litres, p. 269-271.) — Juillet-août 127/1.

Concession aux gens de Llo, par le seigneur

de cette localité, de l'usage exclusif des pàlu-

rages du territoire. {IbicL, p. 3.3 '4.

)

'-^ 2(3 avril 1243. ConBrmation en faveur

de la vallée de Carol des droits de pacage,

affouage et arrosage sur la monlagne do

Campcardos, sise dans ladite vallée, moyen-

nant un cens de 1 10 sous de Melguoil. {Privi-

lèges et titres, p. 179.) — fi mars 1273.

Concession au village des Fonts de partie

des vacants du territoire, sources et forets.

{Ibid., p. 33 1.)

''' 28 juillet 1266. Le Roi prend sous sa

protection le bois mis en défens sur le terri-

toire de Saint-Jean-Pla-de-Corts par le sei-

gneur de cette localité. {Privilèges et titres,

p. 279.) — Il esl vrai que les droits acquis

sur la forêt devaient, aux termes de Taclc

royal, être respectés; mais ou bien cette mise

en défens ne signifie rien, ou bien elle a

pour objet de restreindre la libre jouissance

des populations sur ce fonds.

Ci) février 128/1. Vente par B. de Mon-

tesquieu, seigneur de Saint-Estève, des

droits de pacage à Saiut-Eslève et Saint-Ma-

met; les habitants de Saint-Eslèvc seront te-

nus de ramener les troupeaux, la nuit, dans

lo village. (Notaires, n" i/i, fol. 3 v°-/i.) —
Les soigneurs accordaient aux bourgeois des

communes privilégiées droit de pacage eu

dehors des territoires de ces communes :

2/j février 1211. Concession à Villefranche

de la dépaissance gratuite dans toutes les sei-

gneuries royales. {Privilèges et litres, p. 98.)

— 1'' février 1270. L'infant d'Aragon con-

firme en faveur des habitants de \ illefranche

rrpasturas et pasturalia per totam terram do-

mini Régis, patris noslri, et nostri (sic). . .,

salvis tamen nobis et nostris pasturis garrica-

rum castri de Saisis et eciam castri de Talle-

volon. {Ibid., p. 3o3.) — 5 novembre iSog.

Privilège oclroyé aux Perpignanais de faire

paître gratuitement, ssiue prostatione pas-

queriin, des bestiaux à cornes ou à laine dans

les territoires dos villages royaux où ils ont

des propriéti's. (Dans un procès de la com-

mune de Salses contre le recteur des Jésuites

de Perpignan. Non classé.) — Le tribunal

de Perpignan a eu à examiner, il y a trois à

quatre ans, la valeur légale de ces concessions:

au xiv' siècle, le roi do Majorque accorda aux

gens d'Opoul l'autorisation do faire pacager,

en temps de sécheresse et. moyennant une in-

demnité déterminée , sur les territoires voi-

sins d'Espira, \ ingrau, Salses et Taulavel.

Les bergers dOpoul ont pris l'habitude de

venir en tout temps et gratuitomenl sur le soûl

territoire de Salses; bien plus, ils s'opposent

à la mise en culture des marais pestilentiels

do cette localité, sous prétexte que ces dé-

Irichemonls réduisent leurs droits. Ces préten-

tions ont donné lieu à d'inlerminablos procès.

Dans le dernier, où les doux communes étaient

représentées par des avocats très dislingues,

on a discuté la valeur do la charte précitée.

Cett<' charte nu" parait inatlaquablo, au moins
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Voici, en <|iielqiies mois, comment je comprends l'hisloire des droits

d'usage des communes du Roussillon.

Au moment où la propriété se constitua dans nos pays après la recon-

quête, la population était clairsemée; elle devait trouver, dans le voisinage

immédiat des habitations, des herbages suffisants pour les troupeaux.

Elle conduisait les bestiaux sur les terres vagues, en vertu de coutumes

tellement anciennes que leur origine se confond avec les origines mêmes

de la société'^'. Lorsque la féodalité se forma, les seigneurs mirent la main

sur les biens sans maître; mais, quelle que fût leur avidité, elle dut s'ar-

rêter devant les droits acquis par leurs vassaux.

Cependant, avec le chiffre des habitants, leurs besoins s'accroissaient;

les anciens pacages furent défrichés ou devinrent insuffisants; les bergers

poussèrent les troupeaux vers les garigues plus éloignées du village, près

des sommets qui formaient la limite des paroisses et des seigneuries, et le

seigneur consentit, moyennant une compensation quelconque, à cet em-

piétement sur ce qu'il considérait comme sa propriété.

Il existait, principalement dans les hautes montagnes, dans les massifs

du Canigou et du Carlit, des calms immenses, qui constituaient une ré-

serve pour l'avenir. Ces montagnes étaient inoccupées, parce que les trou-

[)eau\ trouvaient encore leur nourriture dans les pâturages plus rappro-

chés des cenires de populations et aussi par suite de l'insécurité des

chemins. On les appelait les pasquiers : pasquiers de Capcir et de Con-

fient, de Carlit, de Canigou, de Prats-de-Mollo et de Corsavy. A cette

énumération donnée par Alart^-\ j'ajouterai, dans la plaine, les garigues

de Salses. Or, parce que ces terrains étaient de nul rapport, personne.

parmi les hobereaux qui s'étaient taillé des fiefs dans la province, n'avait

songé à se les approprier, à l'exception des pasquiers de Corsavy, qui appar-

tenaient, dès le xf siècle, aux seigneurs de cette localité; les autres res-

tèrent la propriété des souverains, passèrent aux comtes et firent retour au

domaine royal. Seuls les gens du voisinage avaient pris l'habitude d'y

promener leurs brebis ou leurs vaches et d'y venir chercher des branches

sèches ou des bois de construction '^'.

en ce qui concerne Salses, qui élait une sci- ubicumque pervenire potueriiit, neinine con-

jjneurie royale; mais il lestc à savoir si elle tradicente, juxta priscum morem, ileducere.'i

entraîne les conséquences ([ue la commune {Capiliilaria regiiin Francorum, l. II, 38.)

d'Opoul en dédiiil. '^^ Privilèges et titres, p. 193.

''^ 1 1 juin 8l\li. ctLiceal eis(aux Espagnols '') On peut dire que ces pasquiers élaicnl

réfugiés). . . secundum anliquam coiisuelu- restés en dehors dos territoires des seigneu-

dincm ubique pascua liaberc et ligna c;edcre ries et des communautés. D'ailleurs, ce con-

el aquarum duclus pro suis nccessilalibus lepl de la division c?i un certain nombre de
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Ouaiid los comiimiiiculions furent [)liis sûres el les troupeaux |)lus nom-

breux, les comtes cédèrent, (juelciuel'ois à des [)ro|)riétaires fort ('loijjnés,

la dépaissance dans les pasquiers'*'; «jénéraieinent ils réservèrent la pos-

session ac(juisc par les populations ([ui vivaient sur la lisière di' ces dé-

serts^-'.

comiminos de loiitc la suriace (riiiio piovinco

n'est pas 1res ancien. La commune actuelle est

une circonsciiplion administrative; la com-

niiinauté du moyen à'je était una association

pour la jouissance de droits indivis ou coilec-

tils; là où ces droils n'exislaieni pas, le ter-

ritoire de la communauté s'arrêtait. l'ar contre

,

il franchissait parfois les limites des seigneu-

ries : en 127/i, les gens de Salses étaient en

dilTérend avec le prieur d'Espira au sujet des

pacages sis entre les deux localités; le prieur

faisait valoir qu'il avait été déjà procédé

à une délimitation; Salses répondait que

l'objet de cette délimitation était d'attribuer

au lloi, seigneur de Salses, d'une part, au

prieur, de l'autre, la portion des garigues

([ui revenait à chacun d'eux, mais qu'elle

laissait intacte la question des droils d'usage.

L'infant d'Aragon, arbitre dans cette affaire,

parait avoir accepté celte manière do voir.

(Privilèges el litres, p. 3 a 0-3.3 1.) — Il n'en

est pas moins vrai que, d'une façon générale,

011 li'ud à identifier les limites des pâturages

d'une coinnnmauté et les limites de la sei-

gneurie dont cette communauté lait partie.

Celte confusion a donné lieu à une affaire ex-

trêmement délicate : l'affaire de la Solane

d'Andorre. Les Andorrans cherchent à ralta-

rher à leur vallée ces vastes pâturages sis sur

le versant français et àconvorlir en une fron-

tière politique ce qui n'était sans doute à l'ori-

gine ([u'uue limite de pacages. — M. (iar-

sonnet a liMiiarqué que les droils de pâturages

des communautés pyrénéennes étaient indépen-

dants des frontières politiques, et il cite le cas

du village d'Itix. [Histoire des locations jHTjid-

luelles, p. 5i3, note i.) L'exemple pourrait

être plus heureusement choisi : le tracé de

cette partie de la fiontière franco-espagnole

est moderne; de plus, il est arbitraire et irra-

tionnel au possible: enfin, la rivière qui forme

la lin)ile des deux Klats est très capricieuse :

les vaiiations de sou cours peuvent servir à

(•\[)li([iu'r pourquoi les gens d'Miv avaient

droit de pacage sur les i)erges de la rive espa-

gnole. (G 20G2, Invenlnire.) — Au siècle

dernier, les troupeaux français descendaient,

l'hiver, dans les plaines espagnoles et, par l'C-

ciprocité, les troupeaux espagnols venaient,

pendant l'été, dans les pasquiers français.

( Voir mes Notes sur l'économie rurale du

Roiissillon, p. 03.) — L'intendant enjoi-

gnit une fois aux consuls d'Osséja de laisser

passer en une seule nuit un troupeau de

G, 000 bêles qui se rendait d'Espagne à Car-

lil. (C 3078, Inventaire.) — Ces faits n'ont

rien do bien extraordinaire: ils sont dus sim-

plement à la persistance des relations qui

s'étaient formées entre le lîoussillon, la Ccr-

dagne et la Catalogne, à une époque où ces

différentes provinces dépendaient de la même
couronne. Les droits appartenant aux com-

munautés de la vallée de (]arol dans les pa-

cages de la vallée de l'Ariège sont plus remar-

(juables.

('' i3, i/i et i5 septembre 1175. Ventes

en faveur de l'abbaye de Poblet des droils

d'usage dans certains quartiers do la mon-

tagne de Carlit : les vendeurs réservent les

droits de leurs vassaux liabilani près des ports.

Le monastère de Poblet est situé au fond de

la Catalogne. {Privilèges el titres, p. 58 et Sg.)

— .5 juillet H78 et 3o juillet 1179. Ces-

sions à l'abbaye de Santes-Creus de pacages

à Lanoz; il n'est pas fait de réserve. (//'îV/.,

p. 03 et 6h.)

('-) 35 novembre 1087. Don au monastère

de Ripoll, par le comte de Cerdagne, de sept

vallées près de iS'uria, plus du droit de faire

paîlre pendant im certain nombre de jours

sur certains points; le comte réserve les droils

d'affouage do ses hommes el stipule qu'en

conqiensation do la perle do letn-s droils de

dépaissanco, les habitants de la vallée de

Piibes seront dispensés de payer la leude au

marché de Hipoll. (Publié |)ar Alart, Privi-

tèi;vs cl litres, p. 3/i.) — i3, 1 /| et i5 sep-

liMubrc II 75. (\'oii' la noli' précéilento.) —
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On voit par cet exposé (ju'il est impossible de dégager des faits et des

documents une rèjjle générale : les droits d'usage des communautés déri-

vaient presque entièrement de concessions expresses, dont les conditions

ont varié à l'infini, suivant les mille circonstances qui avaient accompagné

ces contrats.

De ce chaos, une loi sortit cependant : dans le dernier état de la ju-

risprudence roussillonnaise, les communautés étaient nanties d'un droit

d'usage , strictement incessible et personnel ; les seigneurs restaient libres

d'ailleurs de mettre en défens partie des vacants (^>, de trafiquer des auto-

risations de pacage et de vendre des abonnements à des propriétaires étran-

gers'-^, enfin de frapper d'une taxe les bestiaux que les habitants possé-

daient à cheptel *^\

97 avril 1207. Cession par l'abbé de Saint-

Michel-de-Cuxa à l'iiôpitnl de Perpignan, du

droit de pacage dans un quartier de la mon-

tagne de Cabrera ; l'abbé réserve les droits de

ses hommes qui liabilent ce territoire. (Privi-

lèges et litres, p. 87.) — 9 3 octobre 12^5.

Vente, par le Roi aux Templiers, de droils de

pacage dans les montagnes de Pi-als-de-MoHo;

il réserve les droils des hajjitants de Frais.

(Ibid., p. 179.) — 28 août 196/1. Vente des

pacages d'IJltrère; il n'est pas stipulé de ré-

serve , mais nous n'avons qu'un extrait de l'acte.

{Ibid.,
Y).

260.) — Il est à remarquer que,

dans les cessions des pasquiers, les droits

des communautés voisines sont seuls réservés.

Lorsque les étrangers étaient admis à y jouir

du pacage ou de l'affouage, c'était en vertu

d'une acquisition , à charge d'une redevance.

Par la suite, la gratuité s'étendit à toutes les

communautés, dans un rayon assez étendu;

on disait qu''elles étaient comprises dans les

limites de tel pasquier, pour exprimer l'idée

qu'elles étaient exemptes des taxes perçues

dans ce pasquier. (29 octobre liio; B his,

Inventaire. — 3o août i5o5; B /117, Inven-

taire. — Août i5i6; B /i20. Inventaire.) —
En général , les redevances pour la dépaissance

étaient dites anciennement census, carna-

jjium, herbagium, penluragium
,
pasquerium :

7 août 1097. Fixation du cemns dû par les

habitants de Pallerols pour l'usage de prai-

ries sur les bords du Sègre. (Cartulaire

roussillonnais
, p. 5i.) — Septembre 11 83.

Donation par Alfonse d'Aragon à Pierre , abbé

de Canigou , du droit de « penturalge quod ibi

(dans le pasquier d'Odeillo) debebam acci-

pere de aiienis bestiariisn. (B 7.) — 12 dé-

cembre 1933. Concession aux gens de Claira

du droit de pacage gratuit dans toutes les

terres oia Nunyo Sanche perçoit le pasclie-

rium. {Privilèges et titres , p. i35-i36.) —
26 octobre i2/i5. Concession au monastère

de Canigou de la faculté de percevoir à Vinça

le pasquerium payé par les hommes du Roi

qui mènent leurs troupeaux à Vcrnct ou dans

les pasquiers de Conflent. {Ibid., p. 180.) —
99 septembre 196A. Accord dispensant les

hommes du Roi de payer Vherbagiiun sur les

terres des seigneurs ecclésiastiques, et récipro-

quement. {Ibid., p. 26i.)— 17 juillet 1266.

Mention des pasquerium et penluragium

concédés au monastère de Canigou. (B i5,

fol. 63.) — Je crois que le mot pasciiarium

désigne une redevance pour le pacage dans

la loi des Visigoths. (VIII, v, 5.)

O 95 février 1737. Arrêt du conseil sou-

verain de Boussillon, analysé dans un recueil

manuscrit de jurisprudence gardé à la biblio-

thèque municipale de Perpignan et intitulé :

Arrêts de la cour, au mot devèse. — Cf. Cancer,

l'ariarum resolntionHm,ll[, xiii, 390, t. Il,

p. 9i8.

(-) Arrêt du Conseil souverain du Boussil-

lon. du 3o octobre 1733. Reynès contre le

chapitre d'Elue.

'^) 1699. Conclusions du procureur géné-

ral, dans l'affaire du seigneur do Sorède

contre les habitants. — J'ai donné des extraits

de ces documents dans mon Elude sur la loi

Siratœ, loc. cit., p. 79 et 7^1.
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Il est cssenllol (rajouter {|uo, dans la réalité des elioses, le.>> villages

avaient (les droits beauronp |)liis étendus, dont l'é'lude. si elle ne sortait pas

du radre de mon travail, donnerait lieu à tie nondjreuses ohservations^^^

L'accroissement de la |)0})ulalion, la substitution prof^ressive de la cul-

ture à l'industrie pastorale, la nécessité d'un aménajjcment plus rationnel

des ressources agricoles de la province entraînèrent la réduction des va-

cants communaux. On appelait les biens soustraits à la jouissance de la

collectivité f/eresr/, quelquefois roalnr'^-K Les devèses diflféraient entre elles

non seulement par la nature du bien mis en défens : bois*^', riviiire'''^

pacage '^\ etc. , mais encore par l'étendue des droits réservés.

Telle devèse était une |)ropriété particulière soumise à la vaine pâture;

ainsi ce ç^pratuni defensorium» sur lerpiel la ville de Puycerda acquit la

dépaissance durant une certaine partie de l'année, saul" les droits du village

d'Ur'*"'. Telle autre devèse était une propriété sur laquelle il était interdit

('> Il m'est impossible de dire à qui ap-

pailenait le droit de chasse et de pèche; en

1265, Guillaume de Canet vendit, semble-

l-il , à ses vassaux , les alWts sis dans l'éten-

due de sa sei{fneurie {Privilégias et titres,

p. 370); en 1713 encore, la conimunaulé

d'Argelt's acquérait aux enchères la pèche et

la chasse, avec les justices et le four banal.

(C 1687, Inventaire.) — Un acte du 28 no-

vembre 1385 nous montre deux particuliers

de Banyuls rendant à deux peaussiers de Per-

pifjnan une chasse dans la forêt de Brcsa,

mo\ennanl 10 deniers par lapin; il est vrai que

ces individus avaient achelé la chasse à l'abbé

de Saint-Genis. (Notaires, n" 16, fol. 6.) —
Le 12 mai 1286, R. d'Alciac, fils de B. d'At-

ciae, chevalier, de Mailloles, loue pour cinq

ans, toujours à des peaussiers de Perpignan,

une chasse an territoire de Mailloles. [IhicL,

fol. 33 v°.) — 11 nous reste des 20 novembre

128/1, 5 avril 1292, 11 octobre 1299, des

règlements sur la chasse aux environs de Per-

pignan : ils interdisent la chasse dans la de-

vèse du I^oi, la défendent à certaines époques

de l'année (du Carême à la Saint-Michel, pour

la chasse aux perdrix) ou avec certains en-

gins; mais ils admettent le principe de la

chasse libre et gratuite. (Archives municipales

de Perpignan, Livre des ordinations, fol. i5.)

— En somme, il est permis de croire qu'en

droit la chasse était considérée comme mie

dépondanci' do la propriété foncière, qu'en

lait elle appartenait surtout aux seigneurs,

propriétaires de la plupart des forêts.

^-) i/i79-i5o/i. Leilre de l'^erdinand au-

torisant l'établissement d'une devèse : «de-

fessam sive boalar et agrum prohibilum».

(B 878, Inventaire.)— 1 2 juin 1629. Autorisa-

lion accordée par le procureur royal au prieur

de Serrabone d'établir dans les possessions du»

monastère des devèses ou voalars. (B 626.) —
Il faut sans doute rapprocher voalar de bal-

laar, ([ui est donné par Dncange, au mot

area.

(^) Février 128/1. B. de Montesquieu , sei-

gneur de Sainl-Estève, cède les droits de dé-

paissance dans le territoire de ce village :

trNon tamon iiitondo in presenti accapilo pas-

turain sive devesani nemorum cirogrillorum

dicli castri Sancti Siephani et Sancli Ma-

nieti, que nunc sunt infra diclum casirum

Sancti Sfephani, et aquam rechi comilalis.»

(Notaires, n" li, fol. 3 y'-h.)

('' 3i octobre 1168. wEl de gradu de Gu-

tela usque ad aquam de Unar defensani pis-

candi in Tech , exceplo nobis et nosiris.'' (Con-

vention relative ;\ Couslouges. B 79.)
'^) 16 mai i3o/i. Mention d'une grande

devèse établie par Jnusboii de las Fonts jiour

faire payer aux propriétaires des bestiaux de

l'endroit des droits de dépaissance. (B .'Î7.'),

fol. 169 173 v".

)

'"') 3 septembre 12G.'}. (Publié par Alart

,

Privilèges et litres, p. 272.) — 7 janvier
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en tout leiiips de j)énélrer ou de conduire les troupeaux'". Telle auUe

encore était un quartier de pacages spécialement affecté à une commu
nauté, soit dans les limites, soit en dehors de son territoire'-'.

Il paraît qu'on pouvait établir une devèse sur son terrain en le clôtu-

rant'-^'. Un arrêté du Directoire du département signale une coutume d'aj)-

parence très archaïque, en vertu de laquelle un champ entouré de trois

sillons était réputé clos''''. Il est intéressant de rapprocher cet usage rural

des lois visigothiques, qui réservaient les terres en les entourant de fossés''''.

Le pouvoir souverain n'intervenait pas, comme de nos jours, dans les

moindres questions d'administration locale : c'était la conséquence de la

difficulté des communications et du morcellement des Etats. La population

1027. Défense faite aux liabilanls de Pallc-

rols de faire paître sur un certain terrain

appartenant au villano d'Age, à moins qu'ils

ne conduisent leurs troupeaux dans les devèses

nprala defensa et plantata?) ; il s'agit évidem-

ment despropiiclés privées. (Publié par Alart,

Carltiîaire roussillonnais , p. 5i.)

(') Fin du xnf siècle. Tarif des amendes et

châtiments encourus par les individus qui pé-

nétreraient dans les jardins, champs ou vignes

en défens : le jour, 3 sous ou le ])ilori et vingt

iSoulTlels. (Archives municipales de Perpignan,

Livre des ordinalions, foi. 3 v". )
— 6 octobre

1559. Criées an sujet de deux fermes cnde-

vesadas, à Prats-de-Mollo : le dispositif de

ces criées se résume dans l'interdiction de

faire paître sur les terres dépendant de ces

fermes. (B /i3o. fol. i3o ¥"-131 v°.) Il en

est évidemment de même des devèses dont il

est question ci-dessus, p. 953, note 9.

f-^ a mars 1980. Concession par le roi

d'Aragon à la ville de Puycerda de «defesiam

sive pasturam ad opus bestiarium vestrorum,

de aqua videlicet de la Tet usque ad aqnani

que descendit vel discurrit de Camporrelsw.

(Publié par khrt , Privilèges et titres, p. 3o5.)

— 36 septembre laSn. (Voir ci-dessus,

p. 236, note 9.)

('' 5 novembre 3309. Concession aux Per-

pignanais tlu droit de faire paître dans tous

les territoires royaux où ils possèdent des

biens : «Verumlamen, si aliquis de prcdictis

vellel tenere dicta sua animalia in ahqua de

possessionibus suis sub clausura de parroch,

causa stercorandi dictam suam possessionem,

quod sit ei licilum facere ad voluntatem snam

et sino preslatione pasquerii.i; (Dans un pro-

cès de la commune de Salses contie le recteur

des Jésuites de Perpignan. Non classe.) —
1768. tfA l'égard des preds qui composent les

héritages dans cette viguerie, il faut les dis-

[linjguer en trois espèces , savoir: preds clos,

où il est prohibé à tout particidier d'y faire

pâturer aucun de ses bestiaux, à la réserve de

son propriétaire; preds en devois, qui ne sont

point fermés de muraille et où il est égale-

ment prohibé à tout particulier d'y faire dé-

pailre ses bestiaux, à la réserve du proprié-

taire, et enfin prairie commune, où il est

permis ù tout particidier de leur communauté

respective d'y faire dépaître ses bestiaux,

après qu'on en a tiré le premier foin jusqu'à

la Saint-Michel du mois de may. Avant l'année

1700 ou environ, l'on n'avait point clos au-

cune propriété con)posanl ces prairies com-

munes; mais, depuis, les propriétaires de

ces prairies en ont fait clore beaucoup,

comme, par exemple, dans les communautés

do Palan, Sallagouse, Estavar et autres. 71

(Mémoire du viguier de Cerdagne. C ir)oi.)

'''î 3i janvier 1792. crConsidérant que de

tous tcms l'usage de clôturer et de réserver un

héritage ou champ au moyeji de trois sillons

à Tentour a été en vigueur dans la ci-devant

province de Roussillon. . . Sur ces motifs, le

Directoire du département arrête que les

champs et hériiagos réservés d'après l'usage

au moyen de trois sillons et dénommés co-

tives seront réputés clôturés^. (Série L, non

classé.)

^^' Forum judiciini, VIII, m, 9; VIII, iv,

27.
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olail donc amenée à s'unir pour l'exéculion des Ir.ivaiix d'inlérol |)uhlir

el [)Our le payement des charjTcs cpic; ces Iravaux onlrainaienl : la commu-

nauté d'habitants était un syndicat naturel.

Au premier ranjj [)armi ces travaux fijjure l'é/jlise ". L'éjjiise était, saul

quelques exceptions, l'œuvre de la [)opulation; elle faisait l'objet de sa

(lerté souvent légitime. Aussi, à une é|)oque plus récente, les consuls de la

commune roussiilonnaise étaient-ils de droit les fabricicns de laparoisse*-^

Pour assurer l'exercice du culte, les liabilants pavaient la dîme, qui fut

si frécjuemment détournée de sa destination et inféodée à des laïques^-''.

Cette redevance n'avait pas le caractère odieux qu'on lui attribue fréquem-

ment; je n'ai pas trouvé qu'elle ait donnélieu, durant la période que j'étudie

spécialement, à des protestations, et si la quotité de cette redevance fut

plus tard l'objet do di(T('ren(Is ''^ le principe lui-même en fut toujours

accepté.

Après l'église, l'hôpital des pauvres, la charilé, qui existait, nous

dit Alart, ^dans presque toutes les communautés un peu importantes ''''?i.

(') 19 novembre 998. Consécralion des

églises de Saint-Martin et Saint-Élienne do

Riuferrer «(juas aîditicavcrunl parentes de nos

qui sunius modo prœsentes. . . v (Marca His-

pnnica, App. , c. 9^7.)
(-' ai mai 1707. Ce furent les consuls de

l*orpignan qui cédèrent à l'évèque d'Elne

l'église Saint-Jcan-le-Vieiix.(G 3o.) — A Arge-

lès , les consuls baillent à ferme des prés appar-

tenant à la fabrique. (C i6/i4, Invoninire.)

— ABages, comme parloutou à peuprès d'ail-

leurs, on élit en même temps les consuls, les

fabricicns, le distributeur du pain bénit et les

quêteurs ou bassiniers. (C 1651, Inventaire.)

— A Baixas, c'est la communautt; qui décide

l'achat d'une indulgence pour le carême.

(C 1667, Inventaire.)— A l'Ecluse, les consuls

sortants sont obligés de se charger des quêtes

de l'église pendant deux ans. (C 170/i, In-

ventaire.) — A Canet, le 21 août i6o3, à

OpoLil, en février 1607, le premier consul est

en même temps le président de la fabrique.

(15 /i38 et B ASg.) Il serait facile de donner

un très grain 1 nombre de faits pareils.

'•'' \oir ci-dessus, p. 95-99.
(*) A 111e, la dimc était, le 18 juillet iSao,

de deux vingt-troisièmes, la prémicc de un

vingt-troisième; à partir du 3 mars i339,

la (lime lui
, pour les olives, de deux Irenh'-

septièmes, et la prémice de un trcnte-sep-

lième. (Archives municipales d'illc. Livre

vert.) — Sur la quotité et la valeur de la

(lime dans la province au xviii" siècle, voir

mes ISotes mir l'économie rurale du Roun.tillon

,

p. 1 GA et suivantes.

'^' Notices historiques, t. i, p. 937. —
12 avril 1116. Fondation de l'iuipital de Per-

pignan. {Marca ilispanica, App., col. ia45.)

— De Bonnefoy a donné l'inscription commé-

morative dans son Epigruphie roussiilonnaise,

n° 3i. — 18 février 1359. Bernard de Berga,

évèque d'Elne, organise rb(ipilal de Taxo-

d'Amont et fait un legs à l'hôpital de Len-

tilla. (G li8, el Alart, L'hôpital de ta Perche,

dans le Bulletin de la Société affricole des

Pijrénées-Orientales , t. XVllI, p. 398.) —
a3 mai i!?65. Mention de l'hôpital de Canel.

{Privilèges et titres, p. 370.)— 97 décembre

1385. Bail à titre d'acaple, par frère Bernard

Gasc, (fprcceptor bospilalis p.uiperum de

Orulo-i. (Notaires, n" tO, fol. 9.) — 91 juin

i33G. Menlion de l'hôpil^d dos pauvres do

Taxo-d'Avail (G 910.) — L'ln"ipital d'illo

remonte au moins aux premières années du

xin° siècle; ses belles archives possèdent plu-

sieurs documents de celte époque. — Gar-

rius avait un hôpital. (I*. Pniggari, Publi-

rateiir de i83'.>.) — L'hôpital do Baixas fui
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Comme pour bien affirmer le caractère communal des hôpitaux, les con-

suls en étaient généralement les patrons'^'.

Quelques localités avaient un poids public'-*, une briqueterie'^*; mais je

dois ajouter qu'à cette époque c'était l'exception, les banalités étant ordi-

nairement aux mains des seigneurs.

La construction et la réparation des murs d'enceinte rentre dans la

catégorie des ouvrages communaux'**. Gomme les fortifications servaient

à protéger la population, il était d'usage de faire payer à cette dernière

tout ou partie du salaire du capitaine qui commandait la place et des

vivres de la garnison'^*.

fondé eu iS3-], ainsi que le constate l'inscrip-

tion suivante, qui est inédite :

Anno Domini m°ccc''xxx°vii° fo hedificat

aquest espital per en R. Erniengau
,
parayre

de Perpenyn, lil d'en Ermengau sa entras de

Bayxas, ab viii" lils de drap lot feyt assapro-

pia messie, asonor de Nostre Se[n]yor. . . Jlie-

su-Chrit (sic) e de la Verge Maria, mare sua,

en que els panbres sien reculits e albergats,

per lots tems, el dit espital ab los dits viii lits

de draps deu tenir condret tots tems la co-

munitat de Bayxas, aixi cant estaren (?)

cartes feytes per en Johan Gras... ri...

de Bay[xas]. Ayso fon feyt al... s... [de

ag]ost.

IMaque de marbre de o,G8 X o,5i, trou-

vée récemment à l'église de Baixas. — Je

citerai pour mémoire l'hôpital de Banyuls,

dont Alart signale l'existence en 1872 (No-

tices historiques, t. I, p. 287), et celui de

Trouillas, menlionné lo 19 juillet i585.

(G 107.)

'' Rigau, Recullecta de lots los pncilegis de

Perpinija , fol. xxv r". — «Les hôpitaux et

aumônes communes du Roussillon furent tou-

jours considérés comme des propriétés com-

munales et administrés comme tels.^i (Alart,

Privilèges et litres, p. 7, note 1.) — Je dois

ajouter qu'il y avait à cette règle des excep-

tions : l'hôpital de Perpignan, qui avait été

fondé par un comte de Roussillon, resta sous

le patronage des successeurs de ce comte jus-

qu'au 1 9 mars 1267. Ce jour-là, l'infant d'A-

ragon céda ses droits à la commune de Per-

pignan. (/&!>/., p. 282.) — Alart a compris, il

est vrai, que cette cession fut révoquée en

1979 (ihid., p. 98^1): mais l'aclo de 1279,

dont il donne le texte, est seulement l'annula-

tion d'une vente faite par l'Infant des biens

de l'hôpital. (Privilèges el litres, p. 817.) —
19 octobre 1988. (Voir p. 128, note 3.)

'"-' b février 1266. Charte autorisant l'éta-

blissement à Perpignan d'un poids pour la

farine. (Privilèges et titres, p. 276.)

W 28 mai 1265. Vente, par le seigneur

de Canet aux habitants du village, de la tui-

lerie qu'il y possédait. (Ibid., p. 270.)

W 6 février ]i56. Permission accordée

par l'évèque d'Elne aux habitants de sa ville

épiscopale de la clore de murs. (Ibid., p. ii.)

— 19 septembre 1207. Charte royale portant

que tous les propriétaires de Perpignan con-

tribueront à la construction des remparts.

(Ibid., p. 92.) — 99 octobre i245. Privilège

accordé aux habitants de Vinça, à condition

qu'ils fortifient leur ville. (Ibid., p. 177-) —
98 août 1 266. Conversion en une autre charge

de la contribution de 200 sous payée par les

gens de Palau-del-Vidre pour l'entretien des

fortifications. (Ibid., p. i36.) — xii" siècle.

Relevé des fiefs tenus pour le seigneur de

Saint-Laurent : «et retinuit sibi ut homines

qui sunt de eodem fevo opèrent in ipso castro

et gueitent, sicuti alii homines qui sunt de

castroj!. (B ^2.) — Janvier 1298 et février

129^. Les capbreus de Tautavel et de Miilas

signalent parmi les corvées, «opéra villes,

«opéra in barrio?5. (B 3i et B 34.) — Les

gens de Tautavel doivent rfacere muros foris

castri de Taltavolio ad panem et vinum dicti

castri-î ; le Roi fournit les maîtres de l'œuvre.

(B 3i,fol. 80.)

(^' 1868. Le roi Pierre III décide que les

rapilaines ne seront plus payés pai" les villes.
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Il convient d'ajoiUer que tlaiis ces travaux les seigneurs avaient généra-

lement l'initiative; ils y retenaient, outre la surveillance, une pari plus

ou moins importante de propriété.

III. Sur la constitution intt'-ru'ure des conununautés, je; n'ai (juc bit'U peu

de choses à dire. Il est véritablement remarquable que cette organisation

communale, qui a ensanglanté tant de villes du Nord, n'ait pas ému les

populations ardentes de nos })ays; (piand on considère la violence que les

Catalans et les Roussillonnais a[)portent aujourd'hui dans les ({uerelli's poli-

tiques, on est d'autant plus surpris que la forme de l'administration locale

les ait jadis laissés si froids. Dans nos pays, comme dans bien d'autres

d'ailleurs, les chartes des villes contiennent surtout des concessions de droit

privé ''^; elles renferment très peu de [)rivilèges politiques'-'.

Le consulat fut fondé à Perpignan en i 19'y ^^^; pendant les soixante-dix

années qui suivirent, les documents ne renferment pas une seule mention

des consuls ^*\ et un écrivain qui a fait preuve dans l'étude des institutions

perpignanaises d'une rare sagacité'^' a pu supposer que la commune

avait été imposée à la ville. La commune de Barcelone date de i2/i() seu-

lement ^^^; le consulat se rencontre pour la première fois à Céret'^^ en 1 282 ;

à Thuir, en 1298'^^; à CoUioure, en 129/t'^'; à Villefranche, en 1302'"^*;

à La Roque'^^' et à Vinça'^-', en i3o6; à Prats-de-MoIlo, en i32i''^';

à Rodés, en i3/io ^^'*'; à Mosset, en 1379"^'; dans la vallée de Molitg, en

39!
(10). à Prades, en 1/12 3^^"'; à Torreilles, Pia, Bonpas, etc., au

commencement du ws" siècle'^^'; à Arles, au xv'' siècle^'^'; il fut général, au

moins dans le Confient, au xvf^-°l Cette froideur s'explique si l'on considère

[Constilucions de Calhalunija , I. I, liv. I,

lit. LI, S 1.) — Sur ta fourniture des vivres,

voir p. 166. — A rapprocber de ces usages les

coutumes Havanaises sur la même nialière,

dans mes Documents des archives de Navarre

,

Introduction, p. vxxiii.

'' Voir dans ce sens Guérard, Prolégo-

mènes du polyptyque d'irmiiion, p. ao8.

'"-' Ces chartes ont été publiées par Alart

dans son recueil de Privilèges et titres, passiin.

''' La charte de fondation se trouve dans le

recueil que je viens de citer, p. 89, et dans

Henry, Histoire du lioussillon, t. 1, Preuve X.

'"' Alart, Privilèges et titres, p. 80 et

2 5/1.

i^' Tastu, Notice sur Perpigtian.

''' Fossa , Mémoire pour les avocats , p. '11,

f't Alatt, Privilèges et litres, p. 0.

Li: RoissiLLON.

C-; (8) (9) (H) (13)m .18) De Gazanyola , Histoire

du Roussillon, p. aSS-aSi. — La charte por-

tant création à Prats-de-Mollo de quatre jurés

ou conseillers est du 3o mars 1 3a:. (Archives

municipales de Prats, Livre vert, fol. 8.)

lio) (li) (15) (16) (20) ^lart, Géographie histo-

rique du Confient, dans le Bulletin de la So-

ciété des Pyrénées-Orientales , t. X, p. 88-8().

— En ce qui concerne Villefranche, je dois

ajouter qu'une charte du 1" février 1^70

avait établi dans cette ville deux ou trois wrec-

lores sivc consilialoresn, à la nominalion du

bayle cl chargés des affaires de la conimu-

naulé. (Publié par Alarl, Privilèges et titres,

V-
-il'"'-)

"') Alarl, Géographie historique du Con-

fient, lac. cit., et Privilrgis et titres, p. 8.

('" Id.,ihid., p. 7.
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que la créalion du cousulat n'inlroduisail pas dans l'état de choses an(é-

rieur des modifications sensibles. Trop souvent les historiens ont été abu-

sés, fascinés par le miroitement de ces mots : commune, consuls; les vieux

Catalans, eux, regardaient moins le nom que la chose; que leurs admi-

nistrateurs portassent le titre de prud'hommes, de recteurs ou de consuls,

ils s'en inquiétaient fort peu '^^

A côté du seigneur et du bayle avait pris place depuis longtemps une

sorte de conseil oligarchique, les prud'hommes ou notables, prohomens.

D'où venait l'autorité de ces notables? De leur position de fortune, qui

suffisait à leur conférer des prérogatives et une supériorité de droit, de

même que de nos jours, en Andorre, elle réserve aux aips gî^ossos, aux

principaux propriétaires, les hautes dignités de ce petit pays'-l Dès le

xii' siècle, certains notables avaient si bien tiré parti de leur situation,

qu'ils s'interposaient comme arbitres dans les querelles des nobles'^'; ils

semblent même avoir composé le conseil, la cour des comtes du Roussil-

lon : en i i oq , des Templiers, ayant à notifier au comte Gausfred la dona-

tion par eux faite de biens qui relevaient de lui. adressent leur lettre «au

(') On sait que les chartes de coutumes

sont très fréquemment imitées ou même co-

piées de chartes antérieures. Les chartes du

Roussillon présentent entre elles des analogies

frappantes et, de plus, certaines de leurs dis-

positions sont inspirées des chartes françaises.

Il est un type de privilège communal qui eut

dans les provinces du Sud-Ouest un succès

particulier : on le trouve à Rabastons-en-Bi-

gorre, à Marciac, Solomiac, Tournay, Trie,

Sainte-Gemme, Barran, etc.; je l'ai même
rencontré en Navarre, où il fut concédé, il

est vrai, par un prince français. (Voir mes Do-

cuments des archives de Navarre, p. ai,

note 2.) Or, quelques articles de ce privilège

sont reproduits clans les concessions octroyées

à nos villes roussillonnaises; l'un d'eux, rela-

tif à l'exemption de réquisition, d'emprunt

forcé, s'explique aisément; il est plus singu-

lier cjue les coutumes de nos régions aient

emprunté à cette charte l'article concernant

la succession des intestats; sur ce point, l'imi-

tation intentionnelle d'un type commun est

flagrante. (Voir la charte de Salses, du ai lé-

vrier i!2i3, dans Alart , Privilèges el litres,

p. loi; celle de Sainl-Laureut-de-la-Sa-

lanque, (lu lendemain, ihid., p. io/|,etles

Coutumes de Perpignan , éditées par Massot-

Reynier, S xvviii, p. 18.) Cet article, qui

devait être rarement appliqué , a en un succès

reraar({uable et qui montre bien, faisons-le

remanjuer en passant, ce qu'il y a de factice

dans ces textes de coutumes. Il se re-

trouve dans la charte de Blaye {Archives his-

toriques de la Gironde, t. XIl, p. A), dans

diverses chartes du Tarn ( Rossignol , Elude sur

l'iiistoire des inslilulinns de Varrondissement

de Gnillac , p. 8g). Il y a des dispositions

approchantes dans la charte d'Agramunt, qui

est de novembre 1 1 1 3 ou 1 1 63. [Marca Uispa-

nica, c. 1239, el Ramon de Siscar, la Caria

puebla de Agramunt , Barcelone , 1 88 A , p. 5o.
)

^^' Le droit andorran se modifie siu' ce

point. — La loi des Visigoths prescrivait de dé-

clarer la saisie des animaux errants à l'évèqne,

au comte, au juge ou bien ccsenioribus loci".

(VIII, V, 6.) Je pense que ces seniores du

village sont les prud'hommes, les notables.

''' 20 juillet 1 1 /ig. Accord entre Gaufred,

comte de Roussillon, et Guillaume de Caslel-

Roussillon ftpro consiiio et laudamento probo-

rum hominum Perpiniani et Arnaldi, fratris

Sancti Cipriani mililie Templi Jerosolinii-

taud. ( B. .^).)
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véni'rahlc (i., par la grâce do Dieu, coinlc de l'ioiissdloii . el à Ions les

prud'hommes de la ville'"».

Il n'y a donc rien de surprenant à ce (jue de lids personnages aient

représenté dans les circonstances difliciles ou solennelles les intérêts de

la communauté el joué un rôle particulièrement imjiort.inl dans l'admi-

nistration communale. iVous avons vu (|ue les |)rud'lionnues assistaient le

bavle dans ses fonctions judiciaires'-^; ils étaient tout désignés pour l'aider

dans l'expédition des affaires d'ordre administratif^". De jdiis, la comum-

naulé étant formée de la réunion des propriétaires de l'endroit, il é-tjiit

rationnel qu'elle fût représentée par les j)lus qualifiés d'entre eux.

L'usage s'établit de prendre un nombre déterminé de ces notables,

qui furent spécialement chargés de la gestion des intérêts communs.

Ainsi s'explique l'existence de ces recteurs, dont Alart a constaté la pré-

sence rcdans plusieurs villes du Roussillon vers la fin du xni" siècle'"'», et

qui prirent par la suite le nom de consuls.

Consuls ou recteurs'^* étaient, comme les prud'hommes , les fondés de

W 95 mai iiSg. (B U.)

(^J Voir ci-dessus, p. 288.

(^' Dans les coutumes que j'ai signalées plus

liaut el qui règlent la succession des intestats,

les prud'hommes sont cliargés, concurrem-

ment avec le bayle, du séquestre de ces

Ijiens. D'après la coutume de Perpignan , les

prud'hommes inlervieiment pour rcnlèvomeul

des chairs puantes, de leur propre autorité,

si le bayle n'agit pas, pour l'enlèvement des

bêles mortes de maladie exposées ailleurs

que sur les étanx indifjués à cet effet ,
pour

la nomination du criour public, qui est dési-

gné par eux et par le bayle, pour les juge-

ments interlocutoires, dans lesquels ils don-

nent leur avis. (S xlvii, xlviii, lxvi, lxvii.)

— 12 août 19.35. Les prud'hommes d'Arles

sont chargés d'évaluer les ilonmiages causés à

divers habilants dans une révolte contre le

monastère. ( Privilèges cl titres, p. lAo.) —
Vers 12G8. Ordonnance sur plusieurs points

de procédure par les consuls, les prud'hommes

ol les juristes de Perpignan. (Alarl, ihid.

,

p. ;?ii).) — 8 novembre 1375. Défense faite

au bavle de Puycerda d'édicter des règle-

nienls de police sans le concours des prud'-

iiommes. [Privilèges el titres, p. 33t).)

—

(") décembre ni^S. Deux ordonnau( es nnmi-

cipales rendues par le bayle de Perpignan

«t les piudliomiiii^'; di' la um'uic ville. (Ilud..

p. 3''io, 36 1.) — L'un de ces règlements est

signé par le lieutenant du bayle, le lieute-

nant du juge el cinquante-deux notables. —
26 janvier 1277. Désignation d'un collecteur

par les fabriciens el le curé de Saint-Jacques,

ttconsilio procerum». (Notaires, n°G,fol. 1 1.)

— 99 octobre laSS. Testament d'un prêtre

de Caslel- Roussillon; il fonde en faveur do

l'église de cette localité une rente pour

la(pielle il oblige un bien «eidem ecclesie de

Castro llossilione et reclori ojusdem ecclesie

et probis horainibus dicli caslri^. {Ibid.,

n" 13, fol. /i3-/i3.) — 29 janvier 1387.

Ordonnance sur les mesures, donnée pai-

les consuls de Perpignan avec l'approbation

du bayle, du lieutenant du juge et de divers

artisans. (Archives de Perpignan, Livre vert

mineur, fol. 5i v°-53 v°.)

W Privilèges et titres, p. 182.

(^) Il est à remarquer que le nom de ces

oiriciers cbangeail facilement; les consuls de

Per|)ignan prenaient aussi le nom de reclcui^s

[Privilèges el titres, p. 385) ou de couseillei-s

(
ibid. , p. a 8 3 ). — A Villefranche , les membres

du corps de ville s'appelaient recteurs ou con-

seillers. (Voir p. 357, note 10.) — A Prals-

de-Mollo, jures ou conselllei-s : 7 août i33J.

cfCum nos hoc anno conccssimus univei-silati

ot probis honu'nibus ville el vallis de Pralis

(luod iiisi simul cuui b.iiulii noslro ville do
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nouvoir. les représentants de la ville '''; ils n'avaient pas d'initiative en

dehors des affaires courantes, et quand une question grave surgissait, ils

réunissaient en conseil général les chefs de maison de la communauté.

C'était, si je ne me trompe, cette consultation directe du peuple qu'il est

question de rétablir sous le nom légèrement obscur de référendum '^-K

Cette organisation paraît avoir été établie d'abord dans les villes royales
;

les villes des barons laïques suivirent cet exemple, et puis les localités

soumises à des ecclésiastiques'^'. Celles où il n'existait pas, à la fin du

xin" siècle, de consuls ou de recteurs, avaient généralement une popula-

tion restreinte et des intérêts peu considérables; lorsqu'il leur était utile de

nommer des délégués, elles désignaient des syndics'''', lesquels ne diffé-

raient guère des consuls, dont il leur arrivait parfois de prendre le nom.

Cette question de l'origine des communes est l'une de celles où l'on se

trompe le [)lus ordinairement, soit qu'on subisse l'influence des idées cou-

rantes, soit qu'on accueille, par paresse d'esprit, des opinions toutes faites.

Quiconque essaye de reconstituer la naissance d'une commune est porté à

se représenter les habitants soulevés contre le seigneur, chassant ses offi-

ciers, brûlant son rnanoir, pour édifier sur les ruines de son donjon leur

beffroi , leur administration sur les débris de son autorité. Cette concep-

tion, vraie peut-être des communes du Nord, est fausse pour les municipa-

lités roussillonnaises. Le régime communal s'est introduit dans la province

sans secousse, en dehors de ces mouvements insurrectionnels que l'histoire

a eu à enregistrer en d'autres contrées '^'. C'était une organisation admi-

nistrative et non pas une émancipation. Les populations des villages,

lorsqu'elles avaient une occasion de s'affranchir, de se soustraire à l'auto-

Pralis possinl ponere et consliluere quatuor

bonos et piobos homines, duos videlicet dicte

ville et alios duos vailis predicte, in juiatos

sive consiliarios suos.n (Archives municipales

de Prats, Livre vert, fol. 6.)

'') Je n'entends pas dire que ces adminis-

trateurs fussent nommés par la communauté;

cela pouvait être vrai, comme à Perpignan,

où les consuls, aux leruies de la charte de

1197, étaient choisis trarbitrio et cognicione

locius populi)) {Privilèges et titres, p. 83);

mais ailleurs les recteurs étaient désignés par

lebayle, ainsi à Villefrancbe. {Ibid., p. 3o3.)

Les documents sont généralement muets sur

ce point : il n'est peut-èlre pas téméraire d'en

conclure que les populations n'y attachaient

pas d'importance et, par suite, qu'elles avaient

pour les détenteurs du pouvoir, rois ou sei-

gneurs, la confiance et le respect qui apla-

nissent tant de difficultés.

'-> Voir un exemple, du ih mai iaG/i,à

Perpignan, dans Alart, Privilèges et titres,

p. 953.— Voir ibid.,f. 10.

('' Alart, Privilèges et titres, p. 186, et

Géographie historique du Conjlenl, dans le Bul-

letin de la Société des Pyrénées-Orientales,

t. X, p. 88-89.

'"' 18 mai i30i. Désignation de deux fon-

dés de pouvoir par le conseil général de Cos-

prons. ( Alart , Notices historiques , 1. 1 , p. 2 5o.
)

'^' Alart a observé qu'à part quelques rares

exceptions, les villes de nos contrées n'ont

gardé aucune trace de l'institution du con-

sulat; leurs cartulaires ne renferment pas de

charte relative à ce fait. {Privilèges et titres,

p. l8-2.)
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nié du seigneur, la laiss;iieii( volontiers <'cha|)|)er : en iti-j'i, les gens de

LIauro, qui se trouvaient indépendants de toute autorité seigneuriale, s'em-

pressèrent de se placer sous la suzeraineté de l'infant Jac(]ues"'.

La commune n'affectait pas le caractère de conjuration <[u'clle avait

ailleurs; elle piit f|u<'l(|uefois, il est vrai, le nom de junnnciU -'. mais on

peut prêter serment de respecter les privilèges d'une ville sans conspirer

contre le baron au(juel elle est soumise; jurer n'est pas se conjurer.

Dans un cas cependant, la commune entra en conflit avec les seigneurs;

mais il s'agissait de seigneurs étrangers et non pas du seigneur de la

commune elle-même. A Villefranche et à Puyccrda, les prud'hommes

recevaient le serment des vassaux de l'abbaye Saint-Michel de Cuxa, (pii

entraient ainsi dans la commune; le Roi décida (pic cette formalité était

insuffisante et que la résidence effective et continuelle était de plus n<*-

cessaire pour acquérir la bourgeoisie '^l A Perpignan, il fallait, do même,

pour être bourgeois, c^jurer la résidence 55 et habiter la ville en perma-

nence, excepté à la saison des moissons et des vendanges'*'.

La consécjuence de ce qui précède, c'est que les communautés, com-

tnunes ou non, étaient en tutelle; elles restaient soumises à l'autorité ad-

ministrative du seigneur et de son délégué, le bavle. Leur condition se

rapproche ainsi de la condition des villes prévôtalcs du centre de la France

Le bayle intervenait dans les assemblées des communes, même les plu»

privilégiées, dont les délibérations ne valaient qu'une fois revêtues de son

approbation : les règlements municipaux de Per[)ignan, les onlinntions,

dont nous avons une collection remarquable, sont édictés par le bayle et

son assesseur'^'.

f) 24 août 1973. La communauté de

LIauro racliète des exécuteurs testamentaires

du seigneur la franchise des personnes et des

biens des tiabitanls; après quoi, elle se doinio

à l'infant Jacques. (Publié par Alnrt, Pri-

vilèges et dires, p. Safi.) — Il est instructif

de rapprocher ce fait et ce que de I5onne-

foy rapporte de la conduite des babilanls

de Pia en 1570. (Epigraphie roussilloniiaise,

n'iSS.)
'^'

17 juillet isG/i. l\èglement d'iui ditTé-

rend élevé entre les procureurs des fiefs el les

membres ncornmunis aut jiir(iiiienli~> de Ville-

franche-de-Conflenf. ( Alart, y'y('«)(7èoes et litres,

p. 9.b6.)

'^' 17 janvier ia5o. (Publié par Alarl,

ibid., p. 2o5.)

'') S LXix. Coutumes de Perpignan, édition

de Massot-Reynier, p. 3i.

(5) Février i25o. «Slatueruiit. . . P. Pauci,

bajulus Pcrpiniani, et universilas IVrpi-

niani...^ i\é(jlement sur la procédure : le

document donne le nom dos iuilividus cpii

ont voté non. Ce règlement a été approuvé et

légèrement modifié par le Roi. (Publié par

Alart, Privilèges et litres, p. i<)0.) — i/i mai

13 64. Autre règlement fait par les prud'hommes

de Perpignan, rrconsencienle Hualgario Cer-

dano, tenente locuni Rer. Durforl, bajidi

Pcrpiniani, el ri.deConilaco, judice ordinario

Hossilionis'». [Ihid., p. 2.')4.) — On peut

viiir une série tle ces ordinations dans les Do-

rniiients sur In langue catalane, publiés par

Alnrt . p. (i() ol suivantes.
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Cependant certaines villes obtinrent, dès le xiii^ siècle au moins, en

matière de police rurale, une juridiction spéciale, indépendante de la jus-

tice du seigneur. Les mœurs agricoles de ces temps, la multiplicité des

troupeaux, les complications résultant du droit de vaine pâture devaient

entraîner journellement des différends au sujet des dommages causés par

les bestiaux dans les propriétés particulières, sur les berges des ruisseaux,

aux arbres, aux haies, etc. Ce fut pendant de longs siècles, c'est encore de

nos jours dans la montagne, la source de la plupart des procès. Or, la

justice ordinaire était tellement onéreuse, que les populations durent songer

à régler avec moins de frais les ditlicultés de ce genre. On peut supposer

qu'elles recoururent d'abord à des arbitres et qu'elles finirent par consti-

tuer en une juridiction régulière et permanente les pouvoirs exceptionnels

de ces arbitres : de là sortit le tribunal des sobreposats de ht horta, prévôts ou

surveillants des jardins, qui durèrent jusqu'à la Révolutionnai Dès l'année

1260, un règlement pour la ville de Millas porte que cts'ily a quelque

dommage commis par une bête égarée, il sera réparé à la connaissance

ou d'après l'estimation de deux prohomens de la ville élus dans l'année '-'55.

(1) Février- 1" mars 1319. Bail pour deux

ans de maisons et terres sises à Torreilles ; en

cas de perte pour cause de force majeure, le

bailleur s'engage à accorder au preneur une

remise sur le prix du bail trad noliciam pro-

borum hominum ville de Turrillis??, (B liS.)

— 1261. Bail, pour trois ans, d'un jardin

(le nom du lieu a disparu) : fret si subslancia

dicti orti vel terra ejus. . . diminuaretur pro

aquis, diminuat[ur loguerium] noticia probo-

rum hominum, ctc.iî. (Notaires, n° 1, fol. 21.)

— Je trouve dans cette disposition le prin-

cipe de la juridiction des so6re/;osa«s.— 1 1 avril

1292. Règlement par le bayle royal de Perpi-

gnan de concert avec les sobreposats et un

grand nombre de jardiniers : les sobreposats

veilleront à l'entretien des chemins, régleront

les confliLs survenus entre les propriétaires de

ïhorta en matière d'arrosage et de bornage.

( Archives municipales de Perpignan , Livre

des ordinations , fol. ^i v"; publié par Alart,

Documents sur In langue catalane, p. loi-

102.) — 1999 (^) Autre attribution des so-

breposats : ils pourront tailler les arbres dont

les branches débordent les liujites des pro-

priétés. (Livre des ordinations, fol. 6.) —
5 février i358. Confirmation par le Boi de

l'ancien usage où étaient les sobreposats de

Perpignan d'estimer dans toute l'étendue du

comté de Boussillon , même dans les seigneu-

ries des barons ou de l'église, les dégâts

causés aux biens des Perpignanais. (Archives

municipales de Perpignan, Livre vert mineur,

fol. 212 v°. ) — Sur la compétence des sobre-

posats au xviii' siècle , voir mes Notes sur l'é-

conomie rurale da Roiissillon, p. i.35.

'-) 7 avril i960. (Alart, Privilèges et litres,

p. 227.) — Cette institution n'est pas parti-

culière au Boussillon. On peut voir notamment

à ce sujet, dans la Revue historique de droit

(mai-juin 1889), l'article sur les féautés lor-

raines. 11 existe en Andorre , à côté des tribu-

naux ordinaires, de la justice seigneuriale,

une juridicti(m qui présente une grande ana-

logie avec la juridiction des sobreposats de

lu liorta : les causes relatives aux servitudes et

aux limites appartiennent aux conseillers de

section avec deux appels, au conseil de pa-

roisse et au conseil général. L'origine de cette

juridiction est l'arbitrage; j'ai recueilli à ce

sujet dans les archives judiciaires des Vallées

des documents à peu près décisifs. Mais le

motif pour lequel on a confié à un arbitre le

règlement de ces questions est, si je ne me

trompe, qu'il s'cigit avant tout, dans les pro-

cès de ce genre, de se prononcer sur un fait
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cUrélaieiit deux estimateurs ou juges de délils ruraux, comme il y en avait

déjà à l^lne et comme il y en eut l)ienlôt dans toutes les communes du

Roussillon. On les appela plus lard aobveposais de Ihorld , d ils ('laicnt (-lus

en même temps que les consuls et les autres lonclionnaires couununaux.

On verra même qu'avant la lin du xiii' siècle, les consuls de la Uoca

d'Albera n'avaient guère d'autres attributions que celles de sobrcpusals ou

juges ruraux '". 55

11 est à peine utile, après ce qui précède, d'ajouter que les connnunes

roussillonnaises ne se rattachent pas aux municipes romains, (jui durent

disparaître dès l'époque visigothique, et je ne m'attarderai pas à réfu-

ter les erreurs qu'un excès de patriotisme local a suggérées à certains

écrivains relativement à l'origine antique des institutions municipales de

Perpignan'-'.

L'une des particularités les plus remarquables de l'organisation des pou-

voirs publics dans nos pays au moyen âge est l'association, la confédéra-

tion de plusieurs communautés unies pour la défense de leurs intérêts et

l'exercice de leurs droits. Je ne parle point de ces villes qui étaient ré-

putées former une rue, un carrer de villes [)1us puissantes; cette expres-

sion exprime uniquement l'analogie entre les coutumes, les privilèges et

ne comporte aucune solidarité : les hommes de Vinra,par exemple, furent

autorisés à faire de leur ville une rue de Perpignan ou de Villefranche, à

leur choix, c'est-à-dire à choisir entre les privdèges de Perpignan ou de

Villefranche'^'; mais, en fait, leurs intérêts étaient entièrement distincts de

ceux de ces deux villes. Il existait, au contraire, dans la montagne, des

vallées dont les villages ayant chacun ses propriétés et son administration

particulières avaient également des titres et un conseil comnmns. Tel

était le cas de la vallée de Ribes'''. en Espagne, des vallées de Carol '^\

denoloriélé publique, et qu'un juge scigneu- JVijoulerai que ces expressions se reU'ouveul

rial, souvent étranger, n'est guère préparé à ailleurs avec le mènje sens vague : sQuod

cette mission. La loi des XII Tables confiait de eliam tola nmltitudo universe plebis audiens,

même à des arbitres les contestations sur les letantor adierc niaximi, médiocres ac mino-

limites. res?i. ( Uaoul Glaber, liv. IV, cli. v, S lA, éd.

'') Alart, Privilèges et litres, ^i. 237. de M. Prou, p. >o3.) rrDeinde médiocres ac

(^) Des liisloriens dislingues ont cliercbé minores exenqjlo majorum ad innnania sunl"

dans une inscription de 10G9, qui parle des llagitia dcvolnlii. (/</., ibid., S 17, p. io5.)

tfpolcntos, médiocres atqueniiiiorcs-^ , la preuve — Voir aussi dans Alart, Nuliccs historiques,

de l'existence des communes en Roussillon an I. I, p. a3o, un exemple de ceUe énuméra-

xi" siècle. Il n'est plus permis de voir dans celle lion à propos de la comnnmaulé de Cos-

éimmératioii autre chose qu'un artifice de prons.

style, depuis que M. de Bonnefoy en a pré- '^' Privilèges et litres, p. 1 l'i.

cisé le sens avec sa logique et son autorité '*' Alarl, Privilèges et lilns. p. c) et '.i'2-2.

hahWiwWcs. { Kpigrapliicrdussillonnaise^n" HCi.) ''' IiL, 7^iV/.,p. 17a.
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d'Ossoja*'', delà Ccrdagne supérieure ^'^', de la sajonia de Gonflent ^^'. Ces

associations de villages se composaient de localités comprises dans une

même vallée; le relief du sol, la topographie d'un pays devaient avoir

des conséquences dans l'organisation, dans la géographie politique; la

vallée était assez souvent considérée comme une circonscription adminis-

trative. «Nous ne trouvons pas, dit Alart, dans l'ancien Gonflent, d'autres

divisions géographiques que celle des vallées'*^. 57

L'existence de ces syndicats de villages sert à expliquer l'indivision

de certaines propriétés qui appartiennent à plusieurs communes; elle est

indispensable pour comprendre la constitution de cette petite contrée que

l'on appelle, bien à tort, la république d'Andorre. L'Andorre n'a jamais

été, elle n'est pas une république : qu'il me suffise, pour le prouver, de

rappeler qu'elle est soumise à l'autorité de deux seigneurs qui lui sont

étrangers, lesquels perçoivent des impôts, commandent la force armée,

rendent la justice, exercent un droit de haute surveillance sur l'adminis-

tration.

L'Andorre est simplement une association de villages formant une

seigneurie, qui est tenue en paréage par deux coseigneurs.

Gette définition est la seule qui s'accorde avec l'histoire de ces pauvres

vallées et avec leur organisation actuelle.

''^ Alarl, Privilèges et titres, p. Mt, note 2.

("-> Id., Notices historiques , t. II , p. 127.

— 12 févriei' 196G. Dans un procès d'allo-

dialité, le commissaire du Domaine invoque

wlenorem capud brevii sayonie Ceritanien.

(B i5, fol. 67.) — Celle sajonia de Cer-

dagne paraît être un syndicat de villages de la

Cerdagne inférieure; il s'agissait d'une terre

sise à Ger.

(3) Privilèges et litres, p. 2G2.

C'^ Géographie historique du Confient, dans

le Bulletin de la Société agricole des Pyrénées-

Orientales, t. X, p. 69. -— Octobre 1188.

Alfonso d'Aragon donne à l'hôpilal de Terol,

fondé pour la rédemption des captifs, un

homme rrin singulis nieis civilatibus, villis,

castellis , vallibus locius regni Aragonis et si-

militer in omnibus civitalibus, villis, castel-

lis, vallibus locius Catalonien. (B 7.) —
20 mai 1368. Echange de la vallée de Ba-

uyuls. (Public par Alarl, Privilèges et titres,

p. 190.)
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CHAPITRE \VI

L'ÉTAT.

I. Idée confuse ilc la souveraineté au moyen àjje. — L'inilépontlance de la Marclie d'Kspagnc:

ses origines, sa dale. — Situation du Roussilion et de la Cerdagne à l'égard des comtes

de Barcelone, puis des rois d'.Vragon.

H. Rôle et droits du souverain en cas de guerre défensive : host et clicvaucliée; le Princep»

namriue. — Guerres de conquête. — Mission du souverain à l'intérieur : pouvoirs de

justice et de police.

m. Administration royale : les viguiers; leur origine. — Allril)ulions des viguiers. — Les reve-

nus ordinaires du Trésor : domaine, leudcs. — Los aides : bovatge, cisa, qtwslia. — Le

vote des impôts : les Corls; leur date et leur origine féodale. — Corts et parlementa-

risme.

I. De même que les familles étaient groupées en villages et en seigneu-

ries, les villages et les seigneuries étaient réunis sous l'autorité suprême

du souverain.

Le concept de la souveraineté, de l'Etat, au moyen âge est des plus

vagues, particulièrement dans nos pays. La féodalité avait eu ce résultat

de faire passer aux mains des seigneurs les attriI)utions qui sont considé-

rées de nos jours comme des prérogatives essentielles de la souveraineté :

droit de paix et de guerre, droit de justice sans appel, droit de battre

monnaie, de faire des lois et de lever des impôts. Il n'en est pas moins

vrai que les seigneurs restaient soumis à l'autorité du monarque, autorité

mal définie, souvent méconnue, mais si réellement existante, qu'elle fut

le principal instrument de la monarchie dans l'œuvre de reconstitution de

la nationalité française. Il en était du pouvoir souverain comme de ces

agents physiques, qui s'aflirment par leurs résultats, sans que nul puisse

dire quelle est leur nature intime.

On ne saurait trop allachcr d'importance aux obs(;rvalioiis (pii pré-

cèdent, quand on étudie certaines questions : telle est l'aHaire d'Andorre.

11 existe du xiii" siècle un accord intervenu entre l'évêque d'Urgel et le

comte de Foix pour réglementer l'exercice de leurs droits respectifs sur les

\allées : c'est le paréagc (\o i-i'yS. célèbre dans l'histoire de re pelit
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pays'". J^c paréage reconnaît aux deux coseigneurs des prérogatives qui,

d'après les idées niodernes, appartiennent au seul souverain : haute jus-

tice, service militaire, impôts; on a voulu en conclure que le paréage

tranche la question de la souveraineté et que l'Andorre est une principauté

soumise à deux cosouverains. Cest une très grave erreur : le paréage ne

parle que des pouvoirs seigneuriaux; il laisse intacte la question de sou-

veraineté, qu'il ne pouvait pas aborder d'ailleurs, car aucun souverain ne

figure dans cet accord à titre de partie contractante; l'Andorre n'est pas

plus une principauté indivise qu'une république '-'.

On ne peut pas dire que le Roi fût placé à la tête de la féodalité d'un

pays, qu'il fût ce suzerain qui ne relevait lui-même de personne. Aux termes

du traité de janvier 1279, le roi de Majorque, dont la situation était, il

est vrai, exceptionnelle, tenait sa couronne en fief honoré du roi d'Ara-

gon; il devait prêter hommage à ce dernier, lui livrer les places fortes de

son royaume, l'aider à la guerre, assister aux Corts, accepter les lois et la

monnaie d'Aragon'^'.

Qu'était-ce donc que le Roi? en quoi consistait sa puissance? Le Roi

était le chef militaire de ses Etats en temps de guerre nationale; il repré-

sentait le pays devant l'étranger; à l'intérieur, il avait un pouvoir mal

défini de haute police et de justice suprême.

Tout cela est loin d'être net, mais la confusion en ces matières date de

loin. Parmi les seigneurs du moyen âge, un certain nombre avaient secoué

le joug de fautorité royale et proclamaient leur indépendance absolue;

dans bien des cas, les populations ne savaient plus quel était le véritable

souverain, du vassal rebelle ou du roi impuissant à se faire obéir. Ainsi

s'explique l'existence, assez fréquente dans la région pyrénéenne, de baron-

nies prétendues souveraines''^^ : les vicomtes de Réarn, les comtes de Foi.x,

t'^ Sur les copies de ce texte, voir ci-des-

sus, p. 233, note 1.

^'^' Le Roussillon fut presque séparé, en

luit, du ropume d'Aragon de laog à environ

1212, et forma, durant celte période, au

profit de Sanche, oncle du souverain, une

sorte d'apanage, sur lequel les monarques

n'avaient retenu qu'une suzeraineté mal défi-

nie. Cet état de clioses continua sous Nunyo

Sanclio, fils de Sanclie(i9i a-i'^janvier i2Aa),

avec cette dillérence que, sons ce prince, la

Cerdagne partagea le sort du Roussillon. (Alart,

VruiU'jres et litres, p. 75-79 et 100-107.)
(^' B 190, fol. 3/1. — Les liislorlens du

Bcani sont divisés sur le point de savoir si ce

pays était ou non une souveraineté: les uns pré-

tendent que les vicomtes ont prêté hommage,

les autres le nient. Kn fait, je crois que l'hom-

mage a été réellement prêté. En droit, cet

argument n'a pas la valein- qu'on lui attribue :

l'allodialité d'une terre n'est pas la souverai-

neté; un liomme indépendant, una terre

franche étaient en dehors du régime féodal;

ils n'échappaient pas pour cela à l'autorité

royale. Inversement, le royaume de Majorque

était un fief; il n'eu était pas moins une

principauté souveraine.

'''' 26 mars 1207. Partage entre Pons de

Vernel, Raymond do Castel-Roussillon et Ray-

mond de Torreilles, au sujet de Torreilles;
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les seigneurs de Bidache, les al)l)és de PaiDiers, [o. Doriczaii, ont, à cer-

taines époques de Jeur histoire, manifesté des velléités de ce fjenre, qui

ont été réprimées. Plus heureuse, la Marche d'Espajjne a voryi du tctiqts

d'ahord, des rois de France ensuite, la consécration de son autonomie.

En droit, le roi de France retint la suprématie sur la (iatalofjne, la

Cerdagnc et le Roussillon juscju'au jour où, par le traité de (lorheil,

saint Louis renonça formellement à ses pouvoirs en fav(;ur de l'Aragon.

Mais, en fait, bien avant i258, Roussillon, Cerdagne et Catalogne s'é-

taient détachés de la France. L'histoire, la genèse de cette indépendance

ont fait l'objet de plusieurs études; les personnes qui savent combien intense

est le patriotisme provincial de nos voisins d'au delà les Pyrénées ne

s'étonneront pas que l'exagération de ce sentiment ait aveuglé sur ce sujet

leurs historiens les plus clairvoyants.

Dans son livre sur les comtes de Catalogne, Bolarull admet que la

Marche d'Espagne a été séparée de la monarchie française j)ar un (li[)lùme

en due forme émané de Charles le Chauve; à l'appui de cette thèse, il cite

un acte du 16 octobre 961, par lequel le comte Borrel vend un bien-

fonds que son père lui a légué et que ses aïeux tenaient eux-mêmes en

vertu d'un précepte du roi des Francs, Charles, disposant en leur faveur

«de toutes les possessions domaniales (f-'^cis^ ou des vacants de leur terre 55.

«D'où il résulte avec évidence que \\ ifred et Widilde ont reçu le comté et

sesJiscs ou souveraineté en donation de Charles le Chauve ^^^ » Cette conclu-

sion est due à une méprise : le diplôme de Charles le Chauve eût-il été

réellement délivré, et il est permis d'en douter, ce document n'aurait pas

la portée que lui prête Bofarull : fise t. ne désigne pas la souveraineté, mais

les terres domaniales. Quant aux autres preuves données par BofarulL-^

elles établissent seulement l'indépendance de fait de la Catalogne, qui n'est

pas en (juestion.

Il est, je crois, généralement admis aujourd'hui, même à Barcelone,

que l'affranchissement de la Marche d'Espagne résulta de son isolement,

du démembrement de rem])irc carolingien par la féodalité. Les auteurs

diffèrent seulement sur la date de cette séparation : M. liubio y Ors, l'un

des écrivains les plus éminents de la Catalogne, la reporte à l'époque de

la diète de Tribur^^'; d'autres la font concorder avec l'avèncmeiil de la

ils se parla<jenl les droils do jiislicc nppailc- riill a été adoptée par M. SocréJan, dans son

liant «ad principom vcl ad poleslatetn sivc ad élude , De lafcodalilc en Expagno. {Revue liis-

judicoiii liordiiiariumi. (B 7.) torique de droit français et étranger. i863,

'" Condcs de Cataliina viiidiradus , t. I, p. 399.)

p. ir)-i6. ^^' Voir le coniph- rendu doiiin' par iimn

1-' Ibid.. \). ih-ii). — I.a tliéorie do lîofa- coiilivre, M. r>aiidcui de Mciiv
, du livre de



268 CHAPITRE XVI.

dynaslic capétienne. Il est bien dilficile d'arriver sur ce point à la réponse

précise que les auteurs persistent à chercher : les provinces n'ont pas en

un instant, en un jour, brisé le lien qui les rattachait à la France; elles

se sont affranchies peu à peu, insensiblement. A quel moment cette éman-

cipation a-t-elle été un fait accompli? On peut longuement discuter sans

aboutir à une conclusion; mais il semble que la Catalogne conquit son

autonomie longtemps après la diète de Tribur. Au x' siècle, les comtes de

nos contrées reconnaissaient l'autorité du roi de France : en 987, Senio-

fred, comte de Cerdagne, envoya son frère solliciter du roi Louis l'auto-

risation de donner des terres à l'abbaye de Saint-Michel de Cuxa'^'; en

981, Lothaire concéda au comte de Roussillon les vacants des territoires

de Collioure et de Banyuls'-'; le même Lothaire confirma les privilèges de

diverses églises de nos pays, à la demande des abbés et de l'évêque

d'Elne'^'; enfin Hugues Gapet, devenu roi, mit comme condition à l'envoi

de secours sollicité par le comte Borrel de Barcelone, que celui-ci reste-

rait le fidèle sujet de la couronne de France ^^'.

Longtemps encore on trouve dans les chartes de la région des traces,

peut-être faudrait-il dire des réminiscences, de la domination française :

par exemple, les comtes de Barcelone continuèrent à dater leurs actes de

l'année du règne de nos rois'^l C'est, disent les Catalans, une simple

formule de chancellerie. Cette explication, vraie pour les temps plus mo-

dernes, n'est pas admissible pour les ix* et x* siècles.

Je serais porté à penser que depuis le \f siècle, probablement à la

faveur du renversement de la famille carolingienne, la dépendance de la

Marche d'Espagne à l'égard de la France n'était guère plus que théorique

et nominale, comme la soumission des Etats de la catholicité au sceptre

impérial.

Alart a pu dire qu'après l'an 1 000 , les territoires qui composent le dépar-

tement des Pvrénées-Orientales se divisaient en trois comtés souverains '^^;

si l'expression est inexacte en droit , elle rend bien l'état de fait existant.

M. Rubiô, dans le Polybiblion de janvier

1888, p. 63-65.

'•' 5 avril 987. [Marca Hispanica, App.

c. 869-850.)— L'acte qui suit ce document est

encore une charte du même roi en faveur de

l'abbaye de Ripoll, au cœur de la Catalogne.

''-'> Ibid., c. 925.
^''^ 981. Diplôme pour l'abbaye de Saiut-

Genis-des-Fonlaines. [Ibid., c. gaS.)— 989.

Diplômes pour San -Père -de -Rodes [ibid.,

c. 927) et Ripoll (ibid., c. 929).

'*) rrSi ergo fidem tociens nobis noslrisque

anleccssoribus per internuntios oblatam con-

servare vultis. . .
<, [Lettres de Gerbert, éd. de

M. Julien Havet, p. io3; cette même lettre

est publiée dans le Recueil des historiens des

Gaules, t. X, p. 898.

)

(5) Voir le Recueil des historic7is des Gaules,

t. X, p. 5i3-56/i. — Le concile de Tarragone

abolit, en 1 t8o, l'usage de dater de l'année

du roi de France. [Mnrca Hispanica, c. 5io.)
(6) Privilèges et titres, p. 29.
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Les (rois coiiilt's duiil |)arl(' Alait éluieiit : celui de (Jeidiiyiie, à l'ouest;

celui de Roussilloii, à l'esl, le long de la côte; celui de Bésalu. entre les

deux. Us tombèrent successivement tous les trois par héritage ;iu\ mains

des comtes de Barcelone : la Cerdagne en i i i y. Bf'salu en i i i i , le Bous-

sillon en 1 1 79"^.

Ces comtes de Barcelone furent de véritables souverains longtemps

avant d'en prendre le titre : en 10G8, l'un d'eux promulguait les Usages,

t^ parce (pie ce qui plaît au prince a force de loi'-U. Le titre de polcstas,

(pie le comte b'gislateur prend à diverses reprises dans cette codilication,

dénote bi(^n ses visées orgueilleuses^^^ A partir du jour où, devenu roi

d'Aragon, le comte de Barcelone acquit la seigneurie de nos pays, il y agit

comme roi, et au point de vue qui nous occupe, le roi du Roussillon

et de la Cerdagne était non pas à Paris, mais à Barcelone.

Ces anomalies n'étaient pas pour fortifier l'autorité royale et faciliter la

tâche du souverain eflectif, qui n'avait [)as d'ailleurs dans ces provinces

une puissance matérielle bien considérable'*'.

IL (iOrame chef militaire, le prince [)0uvait, en cas de guerre étran-

gère, appeler les hommes valides du royaume. C'est ce qu'on appelait

Yhost; l'host était le service militaire dû au souverain contre l'étranger;

la chevauchée, cuvalcadn, était l'aide prêtée au seigneur dans le cas de

guerre privée'^*. Je m'empresse d'ajouter que cette distinction est surtout

^'' Alarl, Privilèges et litres, p. a g.

'-' Usage Item staluerunl siqnidem. ( Dans

Twlition de laltli, foi. 12Z1; Conslituciom

,

t. III, liv. X, tit. I, S 1; Giraïul, op. cit.,

p. 478.)
(''' «Poleslas. Rcx, princeps, siiprcmi loci

magistraliis.75 (Ducange. ) — En Catalogne, le

sens de ce mol a subi le contre-coup des chan-

gements des théories juridiques, el polestates

a désigné, dès le xiï' siècle au moins, les sei-

gneurs hauls-justiciers : «Polestates vocantur

qui habent nieruni imperiumn, dit Jacques

de Vallsecca. (Lsalici , éd. de ly/ji , fol. taô.)

— Calis établit une distinction; pour lui,^;o-

lestas au singulier s'applique au comte ou au

roi d'Aragon. (//)(V/., loi. 18.) C'est un exemple

curieux de ces petits expédients auxquels

recouraient les juristes pour faire cadrer les

textes avec leurs idées.

^''^ Les comtes de Roussillon, d'après

Alart, n'ont jamais possédé directement le

dixième de leur comté; suivant le même au-

teur, les rois d'Aragon n'avaient pas plus de

trente localités dans les deux comtés de Rous-

sillon et de Cerdagne. [Suppression de l'onlre

du Temple en Rotissillon , dans le Bulletin de ta

Société des Pijr('nées-Orimlales,L\\, p. 107.)

— Sujet se disait nalural : ffSenyor, voslres

som naturals. . .n [La reij en Jacme, p. go.)

Le rapport de sujet à souverain, de souve-

rain à sujet était appelé natura, tmluraleza.

Jacques 1", s'adressant à sa cort, disait : «On

nos vos pregam mot carameni , per dues ra-

ons, la primera per Deu, la segona per naiu-

ralea que nos havem ab vos...i {Ibid.,

p. 80.) Et à quelques bourgeois de Mont-

pellier : rTenguls nos en sols moll carament

per natura gran que nos haveni ab vos c per

senyoria...T {Ibid., p. 3.?i.) — \oir Du-

cange, naluralis u.

t*' Socarrals, In coiisueltidines Calhaloniœ,

p. Sog-'ioo, n"' i.3;î-i33. — Calis. «ur l'n-
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théori(|ue. Hosl désigne quelquefois des obligations de uienic nature que lu

chevauchée, mais plus onéreuscs'^^, ou même un service de guerre quel-

conque, comme une réquisition*'-^. Le plus ordinairement, les deux termes

sont employés ensemble en une locution, host et chevauchée, qui indique

souvent le service dû au seigneur et non pas au souverain: c'est avec celte

acception que ces mots sont employés dans le paréage d'Andorre *^l Aussi

prit-on l'habitude de se servir, quand on parlait de la convocation faite

i)ar le Roi en tant que roi, d'autres expressions : sonus, sonus eniissus,

sometent, toscin, ou viafora, qui était dans tout le Midi la clameur pour

appeler les gens aux arraes*^', et Princeps namque; les premiers termes

s'appliquent à l'appel des milices locales contre les perturbateurs de la

paix'^^; le dernier vient des mots par lesquels commence l'article des Usa-

ges relatif aux levées''"'^ : «Si le prince est assiégé ou si lui-même assiège

ses ennemis ou s'il apprend qu'un souverain vient contre lui pour le com-

sage Qui fallerit. {Usalici, éd. de i5/i4.

fol. xcvi v°.)— A rappiociicr lo passage de la

coulume d'Anjou cité par Ducango, sons le

mot Hoslis 2.

Cl «Nota quod nos liabemus boslem et

cavalcalam , inter quœ est magna differenlia

,

quoniam cavalcala est uniusdiei vel unius ter-

mini cerli , hoslis vero dicitur amplioris tem-

poris et longions viœ.n (Guillaume de Vall-

sccca, sur l'ns. Qui Jallcril. Isnlici, éd. de

i56i , fol. xcv v".
)

(-) 5 septembre 1299. Hommage de Dal-

niau des Foats au vicomte de Castelnou; il

reconnaît devoir «unam liesliam de osten.

'^) «Item, pronunliavenmt quod quilibet

predictorum dominorum (le comte de Foix

et i'évéque d'Urgel) haboat hostes et caval-

calas in bominibus de Andorra, exceplo quod

unus contra alterum baijei-e non possit dic-

los bomines.n lîemnrquons, en passant,

que cet article d'un accord toujours en vi-

gueur n'est pas précisément en faveur de la

prétendue neutralité des vallées d'Andorre.

— xi° siècle. «Ego. Raimundus Bracads,

convenio tibi, Guilielmo, vicecomite vel ar-

cliidiacouo, clie t' fara les osts et tuas ca-

valgadas et ut vadam aput te in bosts aput

meum conduit (en pourvoyant à mou en-

tretien) et aput meos bomiues et vociferem

tua signa et alberg ab \'i.^ (B 72; fac-

similés de i'Ecole des cbarles, u" afiS.) —

3 2 juillet 1266. Déclaration du roi d'Ara-

gon portant que Ton doit comprendre dans

la paix et trêve les bommes des clercs sur les-

quels les chevaliers ont droit d'iiost et che-

vauchée, cchostem et eavalcalamn. (B ii6,

fol. 11 v°-iA.) — En alTranchissant de cer-

taines obligations Pierre Divi, de Millas, le

doyen de Roussillon lui promit, le 7 mars

ia53, «quod ego et successores mei nun-

quam te et lues ducam ad exercitus vel bosts

(sic) nec ad cavalcatas». (G 122.)

('') 16 juin i3oo. A la suite de contes-

talions avec les gens de Mollo, le bayle de

Prats-dc-Mollo fait garder un pacage par les

saigs , qui enlèvent une vache jiro bannn , pour

amende: ceux de Mollo la reprennent et pro-

fèrent des menaces de mort: les saigs s'en-

fuient en criant viafora. «Et ad sonum exie-

runt onmes bomiues et bajubis de Pralis cum

armis usque ad locum dicte paslure et ibi

invenerunl diclos bomines de Molione cum

dirto bajulo eorumdem congregalos cum ar-

mis. r Les gens de Prats cherchent des trou-

peaux pour les saisir et, n'en trouvant pas,

ils se retirent. ( Archives municipales do Prals-

de-Mollo, Liv. vert, fol. .3i v°.)

!^l Voir notamment Cancer, III, V, S 8 et

siiiv. , et S 1 1 5 , p. 118, 1
1
9 et 1 9 5 , rZe sono

cmisso,

(''' Publié par Alart, dans le Bullelin de

la Société des Pyrénées- Orieiitahn , I. XXII.

p. 517, note.
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bnllre, lui et sa lune, il a[)j)elK'ra la po^iulaluiii |)ai lellirh (ju nar mes-

sagers ou suivant les modes usités dans le [)a\s, en allumant des feux, e(

alors tous les hommes, tant cavaliers (jue [)iétons, (jui oui l'àgc et sont en

état de porter les armes, doivent rnaiclicr imiiK'diateinciit à son secours'", v

Sur le mode de convocation de Tliost par les Ieu.\ allumés sur les hau-

teurs, je me bornerai à renvoyer à l'excellente dissertation ()ul)liée par

Alart à ce sujet'^l

Le principe du service obligatoire pour tous proclamé dans l'usage Prin-

ces namquc^^^ s'explique [)ar la position du comté de lîarc(;lonc sur la fron-

tière des pays qu'occupaient les Maures et par la nécessité de se défendre

contre les incursions de ces éternels ennemis.

Pierre d'Aragon, organisant la défense contre la croisade de 1280,

c< envoya dans toute la Catalogne ses lettres de convocation aux richs lio-

mens, aux chevaliers, aux bourgeois et aux villes, leur ordonnant de se

rendre en armes au col de Panissars^'l •>?

Pour les guerres de conquête, le Roi n'avait droit au service que de ses

vassaux; en 1228, Jacques dut se faire accorder par les Etats {\{i<< troupes

pour l'expédition de Majorque, et chacun des grands seigneurs du pays lui

offrit un nombre déterminé de soldats'^'. Lorsque Pierre |)ré[»ara en 1 282

la guerre d'Afrique, il ne convoqua que certains chevaliers, des arbalé-

triers et des Almogavares'''', bandes sauvages à moitié nues, à peine armées,

vivant de pain, d'eau et d'herbe, toujours prêtes à marcher. Ces troupes

étaient tenues, par leur fief ou leur solde, à des obligations particulières

envers le Roi; elles étaient attirées, les Almogavares surtout, par l'espoir

du pillage et des distributions de terres, et la guerre était pour elles moins

une charge qu'une occasion de lucre, une entreprise fructueuse plutôt (pie

l'accomplissement d'un devoir.

''> Usdtici, éd. ) 5AA , loi. cxxiii v°; Giraud,

loc. cit. p. A 78; Constilucions dn Calkalunya,

t. I, liv. X, lit. I, S ;j.

'-' Notices liisloriques , t. l, p. i iG ot suiv.

— Un arnUc du .^) juillet 1798 remit en vi-

guonr ce système d'avertissement par sijjnaiix.

'^) Le commentaire de Calis nous apprend

que tout le monde était astreint au service

militaire dans le cas de guerre nationale et

pour assurer la répression des violai ions de

paix et Irève. {Usniici, loi. xcvu.)

''' Munlanei', Clironicu deh irys d'Arago,

cliap. cxix, foi. XGViii v".

^'' Lo reij Jticmc, p. 89-S8,et di! l'ourlou-

lon, Jticiiic /^ I. I. p. iî,'i6-'2^i-^.

^'*' Muntancr, op. cit., cliap. lxii, fol. xlv

et passim. — Il y avait aussi des Maures dans

les armées du roi d'Aragon (de ïourloulon,

op. cit., t. Il, p. 37G, noie 9), comme d'ail-

leurs dans les armées des autres monai-qnes

espagnols. ( Voir mes Documents des archives de

NavaiTC, Inlroiluction
, p. xxx.)— L'oblignlio'n

du service niililaire était si l»ien reslreinti-aux

guerres défensive!; (prune piagnialicpie lui vn-

due, le 1-2 septendjre 1.3^17, à la demande des

villes de Catalogne, pour déclarer qui* rini'anl

,

ùvvc du Rii, n'élail pas fondé à requérir les

bourgeois, en verlu du l'i-imeps uamquc, de

le suivre en Roussillon. (Archives municipales

de Perpignan, ].\\\- vci'l niin<>ur. fol. iSii.l
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Il faut reconnaître qu'au xiii'' siècle, le principe du service militaire obli-

gatoire avait beaucoup perdu de sa rigueur; en 1^75, l'infant Jacc[ues

reconnut que les vassaux de l'abbé d'Arles n'étaient pas tenus de le suivre

dans son expédition contre le château de Laroque'^l Bien plus, en 1286,

à l'occasion de la guerre nationale dont j'ai parlé, le roi Jacques de Ma-

jorque, ayant mandé les vassaux du monastère de la Grasse, délivra plus

tard à l'abbé des lettres de non-préjudice '-'. Les chartes de certaines villes

contiennent à cet égard des restrictions et des exemptions qui dénotent un

affaiblissement sensible des anciens principes'^'.

Gomme chef militaire , le souverain pouvait exiger la postai, la renda-

bleté, de toutes les places fortes du royaume; c'est du moins ce qui semble

ressortir d'un passage des constitutions de paix et trêve où le légat appelle

les gens des baronnies : «les hommes des alleux des chevaliers et des châ-

teaux sur lesquels le Roi n'a pas d'autre droit que la rendableté ^^' v.

Aux xii^ et xiif siècles, les fonctions militaires du souverain étaient, dans

nos provinces, bien moins importantes qu'à l'époque où, sans cesse en

éveil, les populations avaient à se prémunir constamment contre les entre-

prises des Maures ^^l Les guerres étaient beaucoup plus rares qu'aux beaux

temps de la reconquête, et c'est surtout à l'intérieur que le Roi exerçait son

autorité.

Cette autorité se divisait en pouvoirs de justice et en pouvoirs de police,

qui se touchent souvent et parfois se confondent.

Au xiv" siècle, certains princes de la dynastie d'Aragon abdiquèrent

''> Privilèges et titres, p. 336-337.

'^^ 19 juin 1289. (B 2, fol, 12 v°.) —
Tastu estimait même que rThomme jouissant

d'une certaine aisance, d'une position, est

seul convoquer. [Notice sur Perpignan.)

(^' 2 4 août 1907. Charte pour Collioure,

portant que les bourgeois ne devront plus

rhost et la chevauchée que dans le comté de

Roussillon, sur terre, et, sur mer, de Barce-

lone à Montpellier. {Privilèges et titres, p. 89.)

— 22 octobre i2i5. Remise aux habitants

de Prats-de-MoUo de l'host et chevauchée.

{lbid.,1^. 178.)— i5 mai 19/16. Remise aux

gens d'Opoul de l'host et chevauchée, du bou-

age et du fouage. {Ibid., p. 181.)

(4) Ygpg 1 a 1 6. ( Constitucions de Cathalunija,

I. I, liv. X, tit. VIII, § 11. L'article cité est

l'article 8 de la charte de paix et trêve.)

'=' Le 22 octobre i33o, il lut fait une en-

quête sur les obligations de certains hameaux

de la vallée de Prats-de-Mollo en cas de

«viafora sive sonum-i; ces témoins racontent

les expéditions auxquelles ils ont pris part :

ffQuando dominus Jacohus, rex Aragonum,

posuit setge ad Rupem d'en Comte»; crquando

Amalricus Narbone volebat venire supra Pe-

trum de Fonoleto»; l'host, dans cette circon-

stance, descendit jusqu'à Saint-Jean-Pla-de-

Corts; de même il se rendit en Cerdagne

fftempore rebellionis», enfin à Monlferrei',

quatre à cinq ans avant l'enquête, «quando

bajulusde Pratis ivit pignoratum apud JMonte-

ferrarium cum hoste dicte vallisn. L'expédition

à Laroque, crad Rupem coraitisn, remontait à

1276 (sur celte expédition, voir note 1 ) : c'est

donc quatre expéditions en 55 ans, et encore

deux d'entre elles, au moins, lurent, suivant

ioiite apparence, de simples manifestations

eu armes. (Archives de Prals-de-Mollo, Livre

vert, fol. 26-97.)
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complèleinent leur juridiction, ne se réservant seulement pas la révision

des sentences portées devant eux en appel, ni même celte [)réroj;ative, parti-

culièrement caractéristique de leur suprématie, d'intervenir en cas de déni

de justice ''^ Au xiii' siècle, la royauté avait une plus haute idée de ses

devoirs cl plus juste : bien loin d'aliéner movennanl finances son pouvoir,

elle travaillait à ressaisir celui qu'elle avait laissé éçliap[)er. C'est vers ce

but qu'elle marcha constamment, autant du moins que le permettaient les

circonstances; c'est de cette idée qu'elle s'inspira dans ses rapports avec

les seigneurs. Il nous reste de la seconde moitié de ce mémo xiii" siècle

plusieurs accords intervenus entre les rois et les plus puissants barons du

Roussillon, plusieurs inféodations, qui renferment les mêmes dispositions :

les crimes punissables de mort y sont réservés à la justice royale; de mémo,

les violations de paix et trêve, les causes des hommes du Roi, les crimes

et délits contre sa personne et contre ses officiers; dans toutes les aiïaires,

le Roi peut intervenir en cas de déni de justice, et son juge évoque la

cause après une fatiga , un délai de dix jours à partir de l'introduction de

l'instance ^-^ Les officiers de la justice royale n'avaient pas d'ailleurs le droit

d'entrer dans les seigneuries pour saisir les délinquants ou exécuter les

sentences; ce soin appartenait aux seigneurs locaux, et les viguiers n'en

étaient chargés qu'exceptionnellement '^\

(^) 29 juillet i38i, Esta/jel; ^9. juillet

iSgS, Forniiguère. (Fossa, Mémoire pour le

marquis d'Oins, seigneur de Sorède, p. 87 et

38.) Fossa donne toute une liste de concessions

de seigneuries aliénées avec les droits do jus-

lice. — Le 10 avril i3oo, un accord fut con-

clu entre le Roi et l'évéque d'Elne, relative-

ment à la juridiction de cette ville épiscopale

et des autres localités des seigneuries ecclé-

siastiques; le Roi abandonnait toute juridic-

tion ; le projet portait la phrase suivante : «lia

quod ad doniinum Regem, etiam per ràm
secundo appelialionis vei alias quovis modo

nequeat haberi rocursus, nisi per viam falisce

jurisn; or, ces derniers mois, qui ménageaient

au souverain la faculté d'intervenir en cas de

déni de justice, ne se trouvent pas dans la ré-

daction définitive : ils avaient été jugés trop

avantageux pour le pouvoir royal. (G 3/1.)

'-) Voir p. 390, note 2. — Les constitu-

tions de paix et trêve de 1 192 déclarent que,

dans le cas do saisie illégale, l'auleur du mé-

fait doit être contraint à la réparation; si son

seigneur ne Ty force pas, le viguier intor-

Le Roussillo.n.

viendra. {Conslilucions de Calhalunija, t. I,

liv. X, tit. Vm, S 3, art. 9.)

''' 1328. Défense aux viguiers de faire des

chevauchées sur les terres des seigneurs, sauf

le casdo J'aliga dedret, déni de justice. (Marca

Hispanica, App., c. i/ii6, 3 9; Conslilucions

de Calhalumja, t. l, liv. I, lit. XLllI, § 9.)—
17 mars i935. Disposition analogue. {Ibid.,

1. 1, liv. X, tit. Vin,S 11, art. 3.) — 22 juil-

let 1366. Réponse du roi Jacques aux ques-

tions que lui avaient adressées le viguier de

Roussillon : le viguier peut poursuivre les

violateurs de paix et trêve, même dans les

localités dont la haute justice n'appartient pas

au souverain. (R 166, fol. 1 1 v"-i /i.) — Il nous

reste les copies, mal datées (17 décembre

1296 et i5aoùl 1297), de privilèges octroyés

par Jacques le Conquérant à Gaston do Réarn,

en vertu desquels il était interdit aux oITicicrs

royaux de pénétrer sur les terres de Gaston

,

sauf/«(»/3'((e de vingt jours. (B i4G, fol. ior°et

v°.) — H semble que le roi d'Aragon s'était ré-

servé ce droit d'intervention dans les posses-

sions du roi de Majorque : le tio janvier 1 279 ,

18
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III. L'administration royale était des plus simples; elle était confiée

aux viguiers. Le viguier représentait le souverain, tandis que le bayle,

même le bayle royal, exerçait les droits de seigneurie. De là vient que les

styles de la viguerie de Roussillon renfermaient les prétentions de la puis-

sance royale en matière de régales.

Viguier, vicariuSy veguer, de vices, signifie remplaçant, suppléant '^^ Le

code visigothique l'emploie quelquefois avec ce sens vague ''^'; mais ce

même code parle souvent d'un officier de ce nom, qui se confond peut-être

avec le tinfath et le millenier '^\ Le viguier, qui existait aussi en droit franc'^',

est cité, pour nos comtés, dans le diplôme de 8 4 /i en faveur des Espagnols

réfugiés ^^> et dans des plaids fort anciens'''^. Un acte de loio signale un

de ces officiers à Fuilla '"''. Les viguiers subsistèrent jusqu'à la Révolution '^l

Le viguier, qui était à l'origine le lieutenant du comte ''^\ finit par de-

venir le représe^itant de l'autorité royale. A la vérité, quelques barons in-

stituèrent des viguiers; il est question dans le paréage d'Andorre d'un vi-

guier nommé par le comte de Foix''°^; il y en avait à Torreilles un autre

qui paraît s'être rendu indépendant'^*'. On confondait parfois viguier et

bayle*'2\ et le bavle de Canet porta, jusqu'à la fin de l'ancien régime, le

celui-ci promit de faire hommage et de livrer

cerlaines places en reconnaissance de la dé-

pendance féodale et en cas de déni de justice,

mais non pas pour les utiliser en temps de

guerre : «racione tantum recognicionis fcudi

et fatice juris, nec predictas poteslales pos-

sitis vos vel successores vestri retinere rationo

valensen. (B 190, fol. 3^i.)

C' Alart cite nn ado de 1 1 87 où le viguier

de Roussillon s'intitule trvicem domini Régis

gerens". ( Privilèges et litres., p. 5o , note It.)—
Voir Ducange, an mot virariiis, et la préface

de M. Deloclie en lèle du Cartulaire de Benu-

lieu, p. 87.

'^' Forum jiulicum , IV, iv, i.

('' Ihid., II, I, 28, etc., et Rosseeuw, His-

toire d'Espagne, t. I, p. ,3^8, note 2.

'^' Voir notamment Qa^TarA , Prolégomènes

du cartulaire de Chartres, p. 187.
(^' Capitularia re.gum Francorum , t. II,

p. 27.

(6) Février 882. Notice d'nn plaid tenu à

Elne : il y est question de rrSperandeo vigarioT^.

( Marca Hispanicn ,0.769; Histoire de Langue-

doc, éd. Privât, t. II, Preuves, c. 178.) —
Le viguier du comte de Roussillon figure dans

l'acte de fondation de l'hôpital de Perpignan

,

qui est du 1 9 avril 1116. (Marca Hispanica,

c. 1 2/15.)

C 6 mars 1010. {Histoire de Languedoc,

éd. Privât, t. V, c. 356.)
(8) Yoip jjjcg ^o(gs sur l'économie rurale du

Roussillon, p. 17g.
W Alart, dans le Bulletin de la Société des

Pyrénées-Orientales , t. X, p. 78.

''") Le paréage ne cite d'ailleurs que le

viguier du comte de Foix, tandis qu'il y a

aujourd'hui en Andorre deux viguiers, nom-

més l'un par la France, l'autre par l'évèque

d'Urgel.

^"' 3 juillet 117^. Bernard de Buada et

son frère Pierre-Raymond donnent partie de

leurs biens à Ermengand de Vernet, qui les

leur rend en fief et leur promet de les pro-

téger contre tous agresseurs, «excepto vicario

deTurriliis'7. (B /j5.)— 3i août 1 178. Vente

d'un bien sis à Torreilles et confrontant «in

raanso qui fuit de Piclavinis et de hominibus

vicarii». (6/46.) — Ce dernier viguier est

peut-être bien aussi le viguier du Roi en

Roussillon.

^''-) 5 avril i2o3. Acquisition, par l'abbé de

Canigou, de tfbajuliam et vicarianm de Vernet

en Gonflent. {Privilèges et titres, p. 81 , note /i.)
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litre de vigiiicr^'*. Malgré ces exceptions, un peut Jnc (jiie le vigiiier per-

sonnifiait et exerçait les droits de haute police appartenant au souverain.

Dans l'organisation du xn"^ el du xm" siècle, les viguiers sont, en outre,

des magistrats des(|ucls relèvent tons les cas ({ui échappent à la conipé-

tence du bayle'"-'. Ce sont ftdes officiers d'épée, chargés de veiller à la

sûreté publique, de poursuivre les brigands, les bannis et les malfaiteurs,

et de faire observer les ordonnances de paix et trêve. Ils eurent dans la

suite l'attribution particulière des cas royaux enlevés à l'ordinaire et la

connaissance des causes des parties exemptes de cette juridiction, qu'ils

jugeaient en première instance, avec l'assistance d'un assesseur'^'."

L'étendue des circonscriptions administratives soumises à chaque viguier

changea avec le temps. Alart a prétendu que ces districts correspondaient

aux pagi de l'époque romaine'''; mais il suffit de rapprocher ce que dit ce

même auteur de la division de notre territoire en pagi'^'''' de ce qu'il nous

apprend ailleurs touchant les limites des vigueries, pour s'assurer que

l'assimilation est forcée. Pendant la première moitié du xii" siècle, il n'exis-

tait qu'un viguier pour les trois pagi de Gerdagne, Gonflent et Vallespir'''^

Durant la seconde moitié du xiii° siècle, il y avait un viguier pour chacune

des trois provinces de Roussillon et Vallespir, de Gonflent et Gapcir et de

Gerdagne, et ces officiers paraissent avoir été soumis, vers 126/1, à l'au-

torité d'un lieutenant du Roi^"'.

Certains d'entre eux étaient assistés de sous-viguiers '^l Les Corts de

Barcelone de 1228 leur défendirent de créer de nouvelles sous-vigue-

ries (9)

O 1967. «La vicomlé de Canot, dont le

liailli est appelé vifjuier.?5 (C 1280, Inven-

taire.
)

<'^' Sur la compétence des viguiers, voil-

ées coutumes de Perpiffnan, % 5G et 59.

'•'' Fossa , Mémoire pour le marquis iVOms

,

p. 61 .— Sur les assesseurs des viguiers, voir

Alart, Privilèges et titres, p. 5i et 269 :

Alart signale des juges ordinaires à Ville-

franche (vigueric de Gonflent), à Pnycerda

(viguerie de (k'rdagne) et à Perpignan (vi-

guerie de Roussillon), plus un juge d'appel à

Perpignan.

'^' Bulletin de lu Société des Pyrénées-Orien-

tales, t. XII, p. io3-io^i.

(*) Ihid., p. io^-io5.

'*) Privilèges et titres, p. /if)-5o.

''* Ibid., p. aÔQ.

'** Le Mmniel rie P. (lalvel pour 1 266

mentionne un sous-viguior de Roussillon. (No-

taires, n" 3 , fol. G v°.
)

(») Constitucions , t. I, liv. I, tit. XLIII,

S .3. — I^e pouvoir royal avait pris des

précautions pour empêcher les abus de ses

agents; les (ïorts do 1983-1399 leur défen-

dirent d'innover en ce qui concernait l'exer-

cice de leurs fonctions dans les seigneuries,

d'accepter des services de leurs subordonnés,

de recevoir des rentes des églises ou de qui

que ce fût, d'entrer dans la Aimille des no-

hles, d'acheter des revenus dans leur circon-

scription, de se porter acquéreurs dans les

ventes forcées, etc. {Constitucions , t. I, liv. I,

tit. LVII.) — Le principe de la responsabilité

civile des fonclionnaires élait admis; ils de-

vaient, à de certaines époques, tenir table,

c'est-à-dire répondre de leur conduite : les

constitulions de 1989 et 1999 les suspen-

18.
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Le soin de la police, l'entretien des armées constituaient pour le trésor

royal de lourdes charges "\ En temps ordinaire, le souverain pourvoyait à

ces dépenses au moyen des revenus de ses terres et du produit de certains

impôts permanents, comme les leudes^'-l

Les leudes étaient perçues, les unes à la frontière, les autres sur divers

points à l'intérieur de la province : le Boulou, Saint-Féliu-d'Avail, Perpi-

.«•nan, Taxo-d'Avail, le Vcrnet, Rivesaltes'^^. L'existence de la leude de

(^ollioure est constatée depuis le milieu du xif siècle au moins '''^. Le pri-

vilè.<7e de Puycerda exempte les habitants de leude et de péage '^l Les

leudes intérieures étaient des droits de transit; les leudes à la frontière

donnaient lieu à la perception d'un droit d'exportation sur les marchan-

dises et le numéraire ''''.

Pour faire face aux dépenses qu'entraînaient les guerres, les croisades

surtout ^''\ le Roi frappait des taxes exceptionnelles. On a voulu voir un de

CCS subsides dans lebouage, hovaticum, bovat^e^^\ Il convient de distinguer :

hovatge était le nom particulier de la paix et trêve, en tant qu'elle s'appli-

quait aux bestiaux, aux bœufs ^''; ce mot désigna par extension la taxe au

(iaient, à cet effet, de leurs fonctions pendant

3o jours par an; les Corts de Lérida déci-

dèrent, en i3oi, que cette reddition de

comptes n'aurait lieu qu'un an entre autres.

Les officiers déposaient, en entrant en charge,

un cautionnement. [Conslihicmis, t. I, liv. I,

lit. XLVI.)

('' L'entretien des voies de communication

ne parait pas avoir sensiblement grevé le bud-

get des pouvoirs publics au moyen âge; on

ne s'en étonne pas quand on a vu ce que ce

sont les chemins de telles contrées, où la vi-

cinalité est restée ce qu'elle était à cette

époque. La construction des ponts était consi-

dérée comme une oeuvre pie; les testaments

renferment presque toujours des legs à cette

intention : la charte d'Agramunt, au xn'" siè-

cle, dispose que les prud'hommes pourront

distribuer les biens des personnes mortes in-

testat et sans héritier crpauperibus, ecclesiis et

pontibus et hospitahbus vel ubi voluerint, pro

anima de mortuow. (I^iblié par d. Ramon Sis-

car, La carta jnicbla de Agramnnl, p. 5o.)

(^' L'article G i o i A renferme un mémoire

historiqiie sur les leudes de la province; de

nombreux documents y sont analysés.

'^' De Gazanyola, Histoire du Roussillon,

p. 282.

C'^ Alart, Documents sur la langue catalane

,

p. ^)8.

(5; Prii^ilèges et litiges, p. 66.

(8) Voir de Gazanyola, op. cit., p. aSa;

Alart, Privilèges et titres, p. 229. — Le cu-

rieux document qui suit établit qu'il était

permis d'exporter certaines denrées, à con-

dition d'importer une quantité équivalente

d'autres denrées : 3 octobre 1978. cf A. Rayne-

rii, burgensis de Perpiniano, per me, etc.,

vendo et trado libi, R. Peregrini, fabro habi-

tatori Perpiniani, xl eminas fabarum cum

treyta earumdem, ila quod eas possis abstra-

here a terra Rossilionis ot eas porlare ubi-

cumque volueris, et etiam ratione dictarum xl

eminarum fabarum non tenearis porlare noc

mitteie in terra Rossilionis xl eminas ordei,

sicut conslilutnn) per dominum Regem, precio

D solidorum barchinonensium coronatorum.'^

(Notaires, n° 5, f 3/i.)

('' 25 janvier 1280. Jacques d'Aragon re-

connaît n'avoir le droit de lever nul impôt sur

les terres dépendant de la Grasse et s'engage

à ne rien exiger «ccausa Ispanie expugnande

vel subjugande vel alia quacumqne occa-

sionen (sic). (B 2, fol. 6 v°.)

(*' De Gazanyola, op. cit., p. 160-161.

('' Ducange, au moi bovaticum. — 1207.
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moyen de laquelle les pouvoirs publics se faisaient payer celle proteclion

accordée aux bestiaux'" et qui était une sorte de don dejoveux avènement,

levé cliatiue luis qu'un princ<.' moulait sur le (lùue -
. Ainsi, après la mort

de Nunyo Sanche, seigneur de Roussillon, le roi Jaccjues le Conquérant

lit percevoir lebouage dans la province ^^'. Il faut vraisemblablement en dire

autant du monclaùcum, moncdatifc, qui est généralement cité avec le bovatge

et qui se confond même avec lui dans certains cas*'*; le monedalrre devait

être l'indemnité accordée au souverain lorsqu'il prenait le [)Ouvoir, en

retour de la promesse ([u'il faisait de ne pas s[)éculer sur le cours des mon-

naies*'''. Exceptionnellement, le bovatge était concédé aux souverains, et

alors ce terme avait le sens d'aide pour la guerre *°*.

Il paraît que cette imposition et surtout les vexations qu'elle entraînait

pesaient lourdement sur les populations*^'; elle donna lieu à des troubles.

ftSi qnisdo mnjfnatibiis Reffis vcl aliquis miles

vel alia qiia;Iibel piîisona, convenlus a domino

tîcge vel vicario suo super restilulione pacis

et Ireug.x' et bovalici. . . n (Constilulions de

paix. Mrtrca Hispanica, c. iSgS.)— a'i février

13 11. Si quelque individu cause tort aux Iia-

hitanls de Villefranche et que le viguier ne

leur obtienne pas réparation dans les i5 jours,

fcliceal voLis pignorare nialefaclorem in om-

nibus rébus suis, cciam in animalibus aralo-

riis, ita quod nullus possil vos indedeniandaro

per pacem vel Ircugam aut bovaticum frac-

lumn. [Privilèges et tilres, p. 99.)
'*' i avril 1118. Le comte de Barcelone

[)lace sous la sauvegarde de la paix les bœufs,

leurs bergers et les laboureurs du comté de

Cerdagne; il promet de ne plus cbanger la

monnaie, sa vie durant; il établit une taxe

de 12 deniers par paire de bœufs, 6 deniers

par bœuf, 3 deniers par bèclie , et s'engage à

ne plus lever qu'une fois cette contribution.

{Constitucions, t. I, liv. X, til. VIII, 8 6.)

(-' 13 novembre laGli. Le roi Jacques re-

connaît que la noblesse lui a fourni sponiané-

mont un subside pour la guerre contre les

Maures; ses fils ne pourront pas arguer de ce

précédent pour lever une imposition, aexcepto

lamou bovatico, qnem babere debcnt tempore

suoruui regiminumn. (Henry, Histoire du Rous-

sillon, t. 1, Preuve XU.) — 16 septembre

i3o3. rrGravi.ssime cujusdam servitutis mère

aniiclos pariter et airilos, sorvilute scilicel

qu;e bovaticum nuucupalur, quod,adveniente

Rege seu domino noviter in terris prœdiclis.

ipse novus dominus levarc et recipere con-

suevit, cujus quidem bovatici levalio seu ac-

ceplio cum liiis qutc sequebantur ex ea, tam

in porjnriis quam in pénis pro ipsis perjuriis

infligendis, onus quasi imporlabile inforebat.-?

(Copie. G i56A.)— Gaoùt i3i 1. trBovaticum

quod, adveniente Rege seu domino novilcr

in comitatibus et terris prediclis, levari et

exigi et recipi cousucvit:5. (Copie. Ibid.) — Le

souverain ne percevait pas dans toute l'étendue

de son royaume le bounge : en isSS, le roi

d'Aragon piit l'engagement de ne plus le lever

que dnns les localités où son père l'avait levé

lui-même. [Conslilucions , t. I, liv. X, lit. IV,

S 1.)— En 1277, et le 17 juillet, Jacques de

Majorque dut s'opposer aux entreprises du

comte d'Ampouries qui voulait exiger le

bouage des habilanls de la vallée de Banyids.

(B 1 1 ; traduit par Alart, Notices historiques,

t. I, p. 207.)

(^' Henry, op, cit., (. 1, p. lolj.

W Voir ci-dessus, note 1.

('' VoirDucange, \Gvho moneta^rium.

("' G. de i\loncade, avant la conquête de

^lajorque, dit au Roi : cVolem que prengats

lo bovatge sobre noslres bomcns, e douam vos

lio en do, car ja alfra vogada l'avels près per

vesira dretura, aixi com es usât dels Reys que

r pronguen una vegada.:>) [Lo i-ey en Jucme lo

Coiiqueridor, p. 83.) — Voir aussi plus haut,

note 9, et Alarl, Privilèges el litres, p. 26G.

('' Voir plus haut, noie j ; Alarl donne un

exemple des récriminations et des révoltes i\w.

prnvoqiuiit la lovt'C du bouage. (Privilèges el



^278 CHAPITRE XVI.

en i2/»5. Elle fut abolie en Roussillon et Cerdagne parle roi Jacques de

Majorque, à la date du ly septembre i3o3, et remplacée par une contri-

bution sur le sei''l

Il existait d'autres impositions extraordinaires : les c<se.s''-\ qui n'avaient

pas toujours le caractère d'impôt municipal attaché d'ordinaire à ce terme,

et surtout la qucstia royale. La quesda royale était l'objet d'un répartement

entre les diverses communautés, dont chacune dressait ensuite ses rôles (^^.

Le vote de ces subsides, de ces aides extraordinaires était demandé aux

Corts ou Etats du royaume.

Comme tant d'autres institutions, les Corts ont eu des historiens enthou-

siastes à l'excès, qui en ont, à plaisir, grandi l'importance. L'existence

des Corts ne serait rien moins que le triomphe du parlementarisme au

xin* siècle; elle ferait du gouvernement de nos provinces ç^une république

démocratique avec présidence héréditaire »; elle vaudrait enfin à la Cata-

logne l'honneur d'avoir précédé de plusieurs siècles, dans la voie du libé-

ralisme et du progrès, les Etats réputés les plus avancés'^'.

Tout cela est fort beau , surtout exprimé en de majestueuses périodes

castillanes, mais ce n'est peut-être pas absolument scientifique.

Sur l'origine des Corts, sur la date où elles apparaissent dans l'histoire,

les auteurs ne sont pas d'accord. La généalogie des comtes de Barcelone

imprimée en tête des Constitucions parle des Corts générales de 1068, et

cette erreur est trop souvent adoptée '^^ Les Usages ont été, en 1068, codi-

fiés par le comte dans sa cour féodale; le clergé n'est intervenu que pour

l'article relatif à la trêve de Dieu, lequel est, par son objet et par sa date,

entièrement distinct du corps des Usages. Or, on ne peut, avec la meilleure

titres, p. 27^-375; Henry, vp. cit., t. I,

p. 106.)

(') G i56/i. — Le bouage avait été aboli

en Aragon aux Corts de 129g. {Constitucions,

t. I, liv. X, lit. IV, S 2.)

'^' 1 287. te El rey don Jaunie de IMallorcha,

eiisemps ab la uiiiversitat de la vila de Per-

pinya, per perlicionar les muralles y valls,

imposaren certa cisa c imposicio pagadora per

tots los llocs de Cerdanya, Gonflent, Rossellô

y Vallspir.n (Boscb, Tilols de honnr, p. 386.)

— Il est à peine utile de faire observer que

si le Roi a pu imposer une cisa, la ville de

Perpignan n'avait pas qualité pour ce faire.

''*' L'établissement des rôles de la questia

donnait lieu à des diflicullés; c'est ainsi que

los clercs se prétendaient exempts. ( 1 265.

Lettre de Clément IV à Jacques d'Aragon,

dans Diago, Anales del reino de Valencia,

fol. 37/1 v°.)— Alart a publié dans ses Privi-

lèges et titres diverses cbartes royales relatives

à la confection de ces rôles : pour Perpignan,

p. 23o, pour Villefrancbe
, p. 961, pour la

sajonia de (Jonllenl, p. 262, etc. — Voir

aussi un article des Corts de i283 dans Du-
cange, au mot questa.

''' D. José Goroleu y Aiiglada et d. José

Pella y Forgas, Las Cartes catalanas, Barce-

lone, 1876, in-12, cbap. I, passim.

(5) Voir notamment de Tourtoulon, Jacme I",

t. I, p. 5i; Julius Ficker, dans son étude

sur les Usages de Barcelone; Sccrélan, De la

féodalité en Espagne, dans la Renie historique

de droitJrançais et étranger, i863, p. 299, etc.
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volonté (lu iiioiulf, voir dans ia cour foodalt; du coinle de Baircdone des

Etats jj('néraux et ravèneinent du système re|)t(''S(Milalil',

Les anciens jurisconsultes prétendent que les premières Coris sont de

19 18, parce que l'assemblée de cette année-là est la première où furent

admis les envoyés des villes "l De Gazanyola place à 1 y 1/1 l'introduction

normale et régulière de la bourgeoisie dans les Etats i'-'. .M, de Tourloulon

recule cet événement jusqu'en 1998^^*: mais dans le procès-verbal, (pje

donne cet auteur^*', des Corls de Monzon tenues en 1917, il est formel-

lement question des bourgeois d'Aragon et de Catalogne.

En somme, on est fondé à affirmer que les Corts catalanes furent, dès le

premier quart du xiii" siècle, composées des trois étals : noblesse, appelée

bras militaire, clergé ou bras ecclésiastique, dé|)utés des villes royales ou

bras royal. Dès lors on peut dire que les Corls catalanes étaient constituées

et employer ce terme de Corts, avec les vieux auteurs du pays, à propos

de ces assemblées'^'. Il est vrai que la réunion des Etats était irrégu-

lière; on les convoquait, non pas à date fixe, mais lorsque les circonstances

rendaient nécessaire cette convocation. En 1280, pendant que le Rous-

sillon et la Cerdagne étaient détachés de l'Aragon, Pierre II décida que les

Corts seraient appelées à siéger tous les ans'^'. Cette constitution fut con-

firmée en 1299 ^''l En i3oi, il fut ordonné que les Corts seraient tenues

de trois en trois ans ^^'. Il ne paraît pas que ces prescriptions aient été sui-

vies d'effet ni qu'elles aient eu une influence durable sur le fonctionnement

des Corts, qui furent convoquées à des intervalles inégaux'-''.

Les Corts catalanes, de même que les Etats provinciaux de la France,

ont une origine féodale; elles sont le produit d'une transformation de l'an-

cienne cour du comte, qui s'est élargie et où ont pris place, à côté des

vassaux de celui-ci, les principaux parmi les membres du clergé, puis les

''' Vossa, Mémoire j)our les avocats, p. 187-

1 38 , note.

'-) Histoire du Roussillon, p. 157.

l'') Jacmel", t. I, p. 382.

(4) lbid.,p.tildi.

'^^ crE coin tôt aço liacli coinpiost t<jua-

iiyat, torna s'en en Callialiinya e puix on

Arago. E en cascuna d'aquostes provincies eil

l'en Corts.n (Muntaner parlant de Jacques

d'Aragon après la conquête de Majorque,

Chronica dels reys d'Arago, foi. 7.) — Sur

l'assistance des bourgeois aux Corts do 1328,

voir Lo reij en Jacmc, p. 80-81.

C) Comlitucions, t. I. liv. I, lit. XJII, S 1.

<'> Conslilucions de Calhalunya . l. F, liv. I.

fit. XIII, S 2.

W Ibid.,S Ix.

'") Voici les sessions qui sont signalées dans

une liste de Corls aragonaises ot calaiaiii>s in-

titulée : Coleccion de Cartes de Ion atitiguos

reinos de Espana, por la Ih'al Acadcmia de /i«-«-

toria. Cutalogo (Madrid, iSôTi, in-6") : ia83
,

1384, 1385 (deux), i385-ia86, 1286,

1987, 1288 (deux), 1289 (deux), 1291,

1395, 1399, i3oo, i3ot, i3o7, i3ii

(deux), i330, iSso, i338, i336, etc.

Dans cet ouvrage je ne trouve pas l'indication

de Corls pour le royaume de Majorcjue.
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délégués, non pas du peuple, non pas surtout des populations agricoles,

mais de la classe moyenne, de ces prud'hommes des principales villes

royales'^', qui s'étaient fait une place à part entre les privilégiés et la

masse de la nation '-'. 11 y a donc, à ce point de vue déjà, entre les Corts

et les assemblées parlementaires modernes, des différences essentielles.

Les Corts n'étaient pas le conseil de la nation s'adminislrant elle-même,

car nous n'y voyons figurer ni la plèbe, ni les bourgeois des localités

royales de moindre importance, ni surtout les habitants des seigneuries

baroniales ou ecclésiastiques; une très petite partie de la nation y était

représentée ^^\ Les Corts n'étaient pas davantage une institution démocra-

tique, ayant pour but de contre-balancer le despotisme royal : le tiers état,

qui en était l'élément démocratique, portait le nom de bras royal, et le

souverain s'en servait contre la noblesse.

Si cette institution partage avec le gouvernement représentatif une

théorie, cette théorie est celle du vote de l'impôt, non pas de l'impôt ordi-

naire, mais de l'impôt extraordinaire, du subside : les charges des popu-

lations étaient limitées; pour lever des contributions nouvelles, il fallait le

consentement des Corts '^l

Quant au droit qu'avaient les Corts d'intervenir dans la confection des

lois'^', je n'y puis voir qu'une extension, d'ailleurs remarquable, des attri-

butions de la cour féodale ^°^.

En fait, les Corts ont exercé une réelle influence sur la marche des

^'^ Les villes roussillonuaises représentées

aux Corts étaient Perpignan, Salses, Argelcs,

CoHioure. le Boulon, Thiiir, Prats-de-Mollo,

Viilofianclie. (De Gazanyola , Histoire du Rous-

sillon, p. 335.)

(-' Cf. la dissertation de mon regretté

confrère et ami L. Cadicr sur les origines des

Etats provinciaux, dans Les Etals de Béarn,

Introduction .passim.

'^) Cette exclusion des villes qui ne dépen-

daient pas féodalement du Roi s'explique par

l'origine féodale des Corts.

'*) Dans cet ordi-e d'idées, cf. Henry, His-

toire du RoHssilhn, t. I, p. a G.

f^) fcVoleni, staluira e ordenam que si nos

los successors nostres conslitutio alguna

gênerai o statut fer volrem on CathaUuiya,

aquclla o aquell façam de approbalio e consen-

tinionl dels prélats, dels barons, dels caval-

iers e dels ciuladaus de Catlialunya, o, élis

appellals, de la major e de la pus sana part

de aquells.n (Constitution des Corts de 1 383.

Constitucions , t. I, liv. I, tit. XIV, S i.) —
Les anciens aulem's disent que les lois étaient

pactionnées , c'est-à-dire qu'elles résultaient

d'un contrat entre le souverain et la nation.

(Fossa, ^Jémoirc pour les avocats, p. i38,

note.)

'•^^ On veut que les lois aient été pactionnées

en Catalogne depuis 1288. (Fossa, loc. cit.;

Oliba, De actionibus, lib. III, c. 9, n° i/i.) La

vérité est que la constitution citée plus haut

n'a fait que consacrer un principe déjà en

cours : le 20 janvier 1279, le roi de Ma-

jorque promet au roi d'Aragon de respecter

cl faire respecter, en Roussillon, Cerdagne,

Confient etVallcspir, et à Collioure wusaticos,

consuetudines etconslilucionesBarcliinone fac-

los et faclas et eciam faciendos et faciendas

per vos et vestros cum consillio majoris partis

baronie Cathalonie, sicut moris est fieri".

(B 190, fol. 3/1 v".)
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affaires et de la politique en (Catalogne; le I\oi devait com|)ter avec elles,

et cette institution a, dans certaines circonstances, tenipt'-ré l'aljsolulisnK;

de la royauté. Mais il faut se garder de gàtrr par l'exagératiGn les meil-

leures vérités; or, lors(|ue l'aphorisine c?Ouic(juid principi placuit legis

iiabet vigoreniw est inscrit en toutes lettres dans les Usarre.s et dans les

ConstUidioHs de Catalogne, c'est vraiment aller trop loin que de piétendre

qu'il n'a jamais eu de ^lettres de naturalisation dans nos pays^'U. et l'il-

lusion est un peu forte de considérer Philippe II et Charles-Quint comme
les présidents d'une républicjue démocratique.

''' Corolou cl Pella, Lan Cortes culalanas
, p. i 7.
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CHAPITRE XVII.

L'ORDRE SOCIAL.

I. Insécurité de la société roussillonnaise au moyen âge; justice privée; cliarlre privée. —
Guerre privée. — La ma armada. — Bi'igandages : la mala genl.

II. Union de la royauté et du clergé contre la noblesse en faveur du peuple. — Réaction

contre la justice privée : les sauvegardes, les trêves.

m. La paix et la Iréve de Dieu : le synode de Toulouges. — Ses prescriptions; canons du

concile provincial de loGô; la paix; la liève de Dieu. — Durée et induence des con-

stitutions de paix et trêve; nioditications qu'elles subirent. — Mesures conire l'hérésie.

L'Inquisition dans la province.

Conclusion.

1. Nous nous faisons difficilement aujourd'hui une idée de l'insécurité

et des troubles du moyen âge. Habitués à un gouvernement qui étend son

action à tous les membres de la société, nous ne pouvons guère nous

représenter une époque où la justice était souvent impuissante à faire res-

pecter ses arrêts, où les guerres entre particuliers étaient permanentes.

Les pouvoirs judiciaires dans la société féodale étaient à ce point morcelés

que le condamné échappait à son juge avec une facilité déplorable; de là,

pour les personnes lésées, la nécessité de se faire justice elles-mêmes.

Déjà le Forum judicum avait réagi contre le droit de justice privée^'*; mais,

avec la féodalité, cet abus reprit le dessus; les Usages en proclament le

principe en divers endroits : les articles Si quis contra alium,Si quis aliquod

malum, Si quis liomines^-^ l'admettent lorsque l'auteur du méfait ou son

suzerain refusent réparation; à la vérité, le paysan devait, pour cette

revendication à main armée, réclamer l'aide de son seigneur ^^^ mais on

W V, VI. 1.

(^) Usatici, éd. de i5i4, fol. c\li, c\l,

cxL v"; Giraud, op. cit., p. 486 et /187 ; Cons-

tilucions, t. I, liv. III, lit. XXIV, S 3, 1 , 2.

'^' Us. Husticus eliam cum acceperit. ( Usa-

tici, éd. de i5û4, fol. cxux v°; dans Giraud,

loc. cit., p. igo; Constilucions de Cathalunya,

I. I, liv. IV, tit. XXIX, 8 3). — Ce droit de

justice privée résultait parfois d'une convention

expresse : dans l'accord conclu, le 25 juillet

ii/jg, entre le comte do Cerdagne et Guil-

laume de Caste!- Roussillon, au sujet de mou-

lins et de ruisseaux, il est dit que si les gens

de Perpignan ayant des droits sur lesdits

moulins refusent de participer aux frais d'eu-

tretien, ceux de Castel-Roussilloii pourront

enlever les nadillas, c'est-à-dire les patins

assujettissant la meule à l'arbre qui la met

en mouvement, et les garder par devers eux

jusqu'à ce qu'ils soient désintéressés. (B 5.)
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peut croire que celte disposition était destinée à le prémunir contre les

effets d'une imprudence piulùt qu'à restreindre son droit. A part cette

atténuation, la théorie des Usages est que l'individu lésé peut, lui-même et

sans le concours de l'autorité, poursuivre la réparation du [jrief non seu-

lement au détriment de l'auteur, mais encore des cautions de ce der-

nier"^ Procédure barbare, dira-t-on; sans doute, mais inévitable quand

au-dessus des deux parties il ne se trouve pas un pouvoir assez fort pour

imposer ses sentences; c'est encore, hélas! ce que l'on a trouvt' de mieux

pour résoudre les difficultés de peuple à peuple.

On connaît les droits inhumains que les vieilles lois romaines confé-

raient au créancier sur le débiteur(-';la coutume catalane reconnaissait au

particulier lésé des droits du même genre sur celui de qui il avait à se

plaindre. Nous savons que les gens de Perpignan, par exemple, pou-

vaient non seulement saisir les biens du débiteur parjure, mais encore

s'en prendre à sa personne ^^'.

Ce droit de contrainte par corps, de chartre privée était si bien passé

dans les mœurs, qu'on le retrouve, à titre de clause conventionnelle, jusque

dans les actes du xvn'' siècle ^^'.

^'^ Us. Si ille qui plivium fecerit. [Usutici,

éd. de iSi'i, fol. clv v°-clvi; Giiaud, lac. cit.,

p. /igS; Conslilucions de Calhalunyn, t. 1,

liv, VIII, tit. VII, S 1.)— 1170. Les cousti-

I niions de paix et trêve de Fontdaldara en

1 178 et de Tortose en 1225 admettent éga-

lement la poursuite contre les cautions. {Con-

slilucions, t. I, liv. X, lit. VIII, Si, art. g,

et t. m , liv. X , lit. lil , S 3 , art. 16.)- La

coutume de Perpignan va pins loin : elle ac-

corde aux bourgeois la faculté de se faire

justice contre les magistrats qui refuseraient

de donner suite à leure réclamations. (Co)t-

lumes de Perpignan, 8 09, dans Massot-Rey-

nier, p. 3 i .
)

(-) Loi dos XII Tables, Ni judicatumfacit.

'3' 1 5 mai 1
1
70. (Privilèges et litres, p. /17.)

— Dans lo même sens, voir la cliailc accor-

dée en juin-juillet 1 1 Sa, à Puycerda (ibid.,

p. 08), et l'article 9 des paix et trêve de

Barbastre,en 1 iq-?.. {Conslilucions , f. I,liv. X,

lil. VIII, S 3.)

'' 20 mars 13 63. Pieconnaissance , par

IL de Pompian à l'abbé de Canigou, d'une

dette de G 3 s. d. barcelonais, remboursables

à la Saint-Jean : tralioquin, Icrcia dio posl

ipsum IcriiiiiiMiu ad aiiioiiicioncm vcslram

erimus in Villafrancha Confluentis sub vestro

ostaticon. (Série H, fonds de Canigou.) —
19 avril 1977. (rNoverint universi quod fra-

ler Poncius Maie, prior domus Sancti Ni-

cholai de Aquaviva, sindicus (?) monasterii

Sancle Marie Vallis de Bona, monuil R. de

Villarnaldo, filium quondam R. de Villar-

naldo, per juramontum ab eodem factura,

quod ipse teneret sibi oslalicos et non exiret

villam Perpiniani
,
quousque salisfecisset sibi

de quodam debilo clvi solidorum m dena-

riorum bar. coronatorum, quos confessus fuit

se deberc, cum publiée inslrumenlo, fralri

A. de Samayso, oUm priori dicte domus

Sancti Nicbolai, predecessori suo.n (Notaires,

n" G, couverture.) — 1 6 octobre 1 288. Enga-

gement pris par divei-s personnages, notam-

ment Ferrand Perez, chevalier, de payer

dans les dix-huit jours une délie de i35o sous

de Barcelone, à P. de Luna, familier du roi

de Majorque : «quod nisi fecerimus, nos et

quilibel nostrum veniemus inlus villam Per-

piniani, ibi nominc luo ostalicum tencrc,

etc., et ex ipsa villa vel do ejns terminis

non cxibimus donec sis solulus de loto prc-

diclo debilo'î. {Ibid., n" i3, fol. 30 v°.) —
36 juillet 138G. Sommation par Bonelle,
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On pense bien que ces exécutions ne se faisaient pas sans rencontrer

des résistances; la justice royale elle-même devait recourir à la force pour

faire respecter ses sentences*^'. De là des luttes, des combats, de véri-

tables ij^uerres, pour lesquelles une réglementation avait été imposée : les

hostilités devaient être précédées d'un défi^-l

Le droit de guerre privée a donné lieu, en 1887, à une longue polé-

mique dans le Publicateur des Pyrénées-Orientales^^^. Pierre Puiggari pré-

tendait que nobles et roturiers étaient égaux sur ce point; le doyen actuel

des érudits roussillonnais, M. Campagne '''^ petit-fils de Fossa, établissait

une distinction entre les guerres des nobles et les querelles à main armée

(^bandositals en catalan) des non-nobles. Ces dissertations, où sont accu-

mulés les extraits des commentateurs et les textes d'époques fort distinctes,

n'ont guère élucidé la question. P. Puiggari a prouvé cependant que les

roturiers avaient un droit de vengeance; mais il s'est trompé quand il n'a

vu dans les guerres privées qu'un abus, un fait tout au plus toléré et non

reconnu par la loi. Que ces luttes n'aient pas été formellement autorisées

par les souverains, c'est possible; qu'elles soient contraires à l'équité, aux

principes de l'ordre social, c'est incontestable. Mais en les réglementant,

les rois leur ont donné une existence légale. Nous irions loin d'ailleurs si

nous retranchions du droit de ces temps-là tout ce qui s'y était introduit

par l'usage, pour ne laisser subsister que les lois tirant leur force d'une

disposition expresse.

Des textes et des discussions que j'ai vus il me paraît résulter que le

droit de saisie cxtrajudiclaive
^
jngnoratio , pcnyora, et le droit de guerre qui

en est la conséquence étaient reconnus à toutes les classes de la société;

veuve de J. Bernai, d'Elue, à maître A. de saux de l'abbaye, accusés d'avoir violé la paix.

Trouillas de se rendre à Palau pour y tenir (Série H, fonds de Ganigou.) — i2()t. Con-

oslalicos, confonncment à ses engagements, stilution des Coris de Barcelone enjoignant

et ce jusqu'au payement de sa dette de aux oiriciers royaux de ne saisir ni les bêtes

60 1. 10 s. de Mcigueil. (Notaires, n" 16, ni les instruments de labour, en payement des

leuilie volante après le fol. l\h.) — xv* siècle. dettes du Roi. [Constitucions , t. I, liv. VIII,

Billet d'encbères pour les revenus de la pré- tit. IX, S 3.)

voté de Bages à La Tour-Bas-Elne; l'adjudica- (^' 17 mars 1 200. Coiistilulions de paix et

taire devra, en cas de non-payement, «tenir [rô\(i.{MarcaIIispanica, App,,c. ili2Q;Consii-

liosiatges. . . en lo locb dels bayns.n (G tuciuns de Cathahinya, t. I, liv. X, til. VIII,

10/1.) — 1G70. Bail à forme du moulin de § 11, art. 9.)— Confirmé aux Cortsde 1391,

la ville à Salses : l'adjudicataire oblige triots pour la Catalogne : crAlguu cavalier o liomc

y sengles bens seus a pena de ters
y per pacte de parnigc no puxa fer mal a aigu sens acuy-

sa persona lia prcson. (C i85i.) dament. n [Conslitucions, 1. 1, liv. VIII, lit. I\ ,

''^ 18 juin et 1" août 1278. Appel du §1.)

camciier de Canigou au roi de Majorque ^'^ Page i3o et suiv.

contre le viguicr de Confient, bayle de Ville- '*' M. Campagne est décédé dopuis que

franche, qui veutsaisir, wpignoraren ,des vas- j'ai écrit ces lignes.
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les chevaliers, les soldats cuiiime on le;? iiuiumait jadis, (/«///^.s]. joiiissaienl

plus particulièrement, surtout dans les derniers temps, de ce j)riviiLye,

qui leur fut peut-être confirmé en iB/j^'^^; mais les roturiers m; man-

(|uaient pas de tirer ven<jeance des torts qui l(Hir étaient fails. ri la rm-

(Irila llorissail dans la province'-'.

Les sei^jneurs recrutaient parmi leurs vassaux et leurs amis des tenants,

des valedors'^^^ ; dans certaines localités, il était loisible aux habitants do

prendre parti individuellement pour les belli<f('rants'''.

Les bourgeois des villes priviléjjiées jouissai(!nt, eux aussi , avec certaines

restrictions, du droit de guerre; leurs valedors n'étaient autres que leurs

concitoyens. En vertu de cette solidarité dont j'ai déjà parlé, la cause d'un

bourgeois devenait la cause de la communauté tout entière; réparation

était demandée aux concitoyens de l'offenseur, et, en cas de refus, les

hostilités éclataient entre les communes. C'est là ce privilège de main

armée, de ma armmla, que j'ai eu l'occasion de signaler. Considéré dans

ses conséquences, il aurait pu être très important à cause de la [)uissance

des villes auxquelles il était concédé; encore faut-il remarquer qu'il ('tait

rarement exercé. Bosch ^^' cite cinq expéditions de la main armée de Per-

pignan : en i 3 i a, i4 i 5, i /i3o, i 5i g, i G i 3; Henry en donne une autre

'') Fossa, Mémoire pour les avocats,^. 86.

— Contre : Puiggari , dans le Publica/eiir de

18.37, p. lie. — Voici, au surplus, le texte

de 15^7 qu'il s'agit d'interpréter; on verra

qu'il est très vague : ttPlacia a V'oslra Allesa

statuir y ordenar que les militars en Calhaiu-

uya no pugan esser forçais fermar entre élis

Irovas convenlionals, remogiils tots abuses. —
Mana Sa Altesa que s'guarden los usos y cos-

lunis mililars, remoguls tots almsos, conforme

a justitia, y que s' confirmen a part fora de

conslilulio y capilol de Corl los privilegis,

usos, coslinns y libertats niilitars.-? {Co)islitu~

ciotis, t. 111, liv. II, tit. 1, Sa.)

(-' i5o.3 et i5i2. {Constilucions , I. 1,

liv. IX, tit. XIV, 8 1 et 3.) — Un effet très

fréquent des principes du droit roussillonnais

en ces matières fut la degolla (voir Ducango,

v" decollare) : à l'époque visigotliique, le pro-

priétaire d'une forêt en défens pouvait, quand

il trouvait des porcs sur celle forél, saisir un

gage la première fois et tuer un porc en cas

de récidive. {Forum judicum , Vlll,v, 1 ; voir

ibid., VIII, ni, 17.) En Roussillon, cet

usage persista jusqu'à l'époque moderne : le

mandataire du chapitre d'Elne au\ Corls de

Monzon, en i.56/i, ivçut mission de récla-

mer que le droit de degolla fût rendu aux par-

ticuliers, (G Oo.)— Vers 1680, les Andorrans,

trouvant un troupeau français sur la Solane,

dont ils revendiquent la propriété, tuèrent

une vache, ce qui provoqua des plaintes très

vives; Louis XI\' chargea du règlement de

cette affaire des grenadiers de la garnison de

Monllouis d'abord, et l'intendant de Hous-

sillon ensuite; le sli août 1(387, '' '^'^o'i^ '^

droit de deifoUa sur les pacages d'Andorre.

(C3098.)
'•^' 3o avril 1286. Hommage de Pierre de

Castell aux Templiers; il promet do leur être

rfidelis valitor?'. (Cartulaire du Temple,

fol. 9 1.) — 11/1.5. Hommage au comte Gau-

fred de Roussillon. (B 5.)

'') 6 février 1 1.56. (Charte pour Elue, l'n-

vilèges cl lilres, p. Ai.)— Coutumes de Perpi-

gnan, S\i.i, dans Massol-Reynicr, p. a.3.

'^' Titols de honor, p. hoh. — L'expédition

do 1.5 19 est celle d'Espiia; la date a été mise

à la main par P. Puiggari sur l'exemplaire des

Titoh de honor qui lui appartenait.
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du xvif siècle''*. Ces deux dernières expéditions furent conduites avec un

appareil théâtral et dans des conditions plus dignes d'occuper un vau-

devilliste qu'un historien. En fait, ce fameux privilège se réduisit donc

presque à rien. En droit, il était soumis à des formalités qui en res-

treignaient singulièrement la portée : il n'était permis aux bourgeois

d'Elne de prendre les armes que si l'évêque n'avait pas pu arranger le

diflerend'-'; de même, les Perpignanais étaient tenus d'attendre les effets

de l'intervention du bayle, et leur armée municipale avait pour chefs dans

ses expéditions les officiers du Roi : bayle et viguier'^).

Si l'on en croit Fossa, la main armée se borne «à requérir les officiers

du prince de venger, à main armée, les injures ou torts faits aux habitants

de ces localités 55; «les dispositions du privilège vulgairement appelé de

main armée réduisent la concession à un simple recours aux officiers du

prince'^' J5. Fossa, dans l'intérêt de sa thèse, a amoindri ce privilège; il

n'en est pas moins vrai que les chartes laissent peu d'initiative aux com-

munes en ces matières.

On a voulu identifier la main armée et la commune'^' et voir dans cette

prérogative l'un des attributs constitutifs de l'organisation communale;

mais la commune et le consulat n'ont rien à faire en ceci. Elne jouissait

de la ma armada avant d'avoir des consuls; de même Perpignan, en faveur

de qui ce privilège militaire avait été octroyé ou plutôt reconnu, dès

1178, par une charte de quelques lignes qui a échappé jusqu'ici à l'at-

tention des historiens ''''.

L'affaiblissement de l'autorité royale, l'absence d'un pouvoir fort et

respecté, le droit de justice privée, l'humeur batailleuse et brutale de la

noblesse, le caractère violent de la population causaient dans le pays des

maux incalculables. Sans parler des brigands qui vivaient pour le pillage

et par le pillage '^\ les barons, qui ne craignaient personne ici-bas, abu-

saient cruellement de leur puissance'^'. Et quand, en présence de la mort.

(•' Histoire du Rnussillon, t. II, p. 289 et

suiv.

'') Privilèges et titres, p. ki.

(•'') 28 février 11 97. {lbid.,Tp. 82.)

'*' Mémoire pour les avocats, p. 88-89. —
Cest à tort que Fossa confond la main armée,

expédition d'une ville privilégiée qui s'arme

pour défendre ses droits, et le tocsin, expédi-

tion d'une population quelconque convoquée

pour arrêter les perturbateurs de la paix.

'^^ Voir notamment Henry, Histoire du

Roussillon, t. II, p. 289.

(") ilx mai 117.3. (Publié par Massot-Rey-

nier, Les coutumes de Perpignan, p. ^3, et

par Alart, Privilèges et litres, p. ,"j5-56.)

('> 1
1
7.3. ff Justa cosa e egual es vista e expé-

dient a la communa utilitat que. . . la malvada

audacia dels ladres e dels robadors sie fora-

gitada.;j [Constiliicions de Cathalunya, t. I,

liv. X, lit. VIII, S 1.)

(') Sur l'état de troubles du pays, voir

notamment le discours de Jacques V aux

grands de son royaume pour la conquête de

Majorque {Lo retf en Jacme lo Conqueridor,
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ils se trouvaient sur le |)oiut de cuui|jurailru devant un juj((.', fjuand ils

rédigeaient l'expression de leurs dernières volontés, certains d'entre eux

ordonnaient des réparations qui donnent une idée désolante de cette

société : le comte de Roussillon Guinard, en 1173, restitue par testa-

ment^^^ deux mille sous aux gens de Poliestres pour les indemniser du

méfait dont il s'est rendu coupable à leur égard, à ceux de Céret mille sous,

de Villemolarpie mille sous, de Domanova autant, de Garrius deux

cents sous, de Maureillas cinq cents sous, du Boulon deux cents sous; "à

Pierre Mort, banquier, en réparation du dommage que lui a causé un

voleur, je restitue cent cinquante sous de Melgueila; «pour la pari (jucfni

reçue du vol commis au préjudice de Pons deNabuja, je restitue mille sous

destinés à l'achat de tuniques neuves pour cent pauvres».

Le testament de Pons de Vernet, qui eut maille à partir avec l'Inquisi-

tion, assigne également des sommes considérables aux victimes de ses

exactions ou plutôt de ses brigandages'^^; car c'était un véritable brigand

que ce baron qui pénétrait avec effraction dans les granges, enlevait les

troupeaux, les vêtements, la chaussure et jusqu'aux enfants, pour lesquels

les malheureux parents devaient ensuite fournir une rançon '2'.

Par la conduite de ces seigneurs riches et puissants, on peut juger de

ce qu'était trop souvent celle des chevaliers obscurs et besogneux ^^^. La

noblesse de cette époque fut terrible aux faibles et mérita d'être flétrie du

nom de mala gent^^K Ce fut la gloire des évêques de prendre en main la

p. 79-80), et do Toiutoulon, Jacme 1" le

Conquérant, passini.

^'' B 5 , publié par Henry, Histoire du Rous-

sillon, 1. 1, p. 5o/i-5o8.

-' 26 avril 1211. Il lègue 3,000 sous

à ses hommes deMiUas, i,5oosous à ceux de

Céret. (Cartulairc du Temple, fol. iG.)— Le

16 juin 1373, il fut délivré quittance de

1,000 sous payés aux habitants de Céret pour

le legs de Pons : aratione injuriarum in qui-

bns eis tenebalur??. (B 5i.)

f') Voir les accusations de l'abbé de Cani-

gou contre Pons de Vernet, dans Henry,

Histoire fin Roiissillon, t. I, Preuve 111,

p. /io8.

t'') U août 12G7. Testament de Guillaiimo

Hugues (le Serralongiie; il veut que ses in-

justices soient réparées et lègue, dans ce bul,

des sommes considérables aux monastères

d'Arles, Saint-Genis, Valbone, Sainl-André-

de-Sorède , Le Monasiir, Cuxa , Canigou , elc.

,

«pro restilutionibus que illicite habueram ab

eisdem»; il reconnaît avoir volé deux bœufs et

un porc, fait répandre du vin, brisé un mou-

lin, coupé des aibi'es, exigé des queslias , fait

prendre un marchand de Narbonne. (B 79.)

— Valence, 93 mai iaG8. Testament de

Jausbert, vicomte de Castclnou; il prescrit de

vendre ses seigneuries, à l'exceplion de Cas-

telnou, «et inde omnes injurie mee cl débita

mea et parentum meorum restiluanlur. . .

Recognosco insuper quod habui et recepi inde-

bile ab hominibus meis niulla , de quibus volo

quod fiai reslilulio et emenda; cl si por me

vel antecessores meos inlroducte sunt alique

consueludinos super eos vel sorvilules inde-

bitc.n (B73,)
<^) Alart, Privilèges et titres, p. ino,

note 1 . — Les excès des nobles étaient fré-

quents à cette époque dans loule ["Europe

féodale. (VoirLecoy de la Marche, Lm chaire

française au moyen âge, 'î'éd., p. 38H-.S89.)
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cause des opprim»?s contre ces oppresseurs, de la civilisation contre ces

barbares, et de la faire triompher.

IL Ils furent puissamment aidés dans l'accomplissement de cette mission

par les comtes et les rois d'Aragon. Cette union de la royauté et du clergé

contre la noblesse en faveur du peuple
,
qui paraît à plusieurs être un mythe

,

est, pour nos contrées, un fait incontestable.

Les vidâmes n'étaient pas connus en Roussillou et Cerdagne, et si l'his-

toire en cite quelques-uns, c'est une rare exceptionnel Le rôle de défenseur

des églises était dévolu. au comte'^', plus tard au Roi. En plein xiii'' siècle,

Jacques I" proclamait qu'il considérait comme une des obligations du sou-

verain de défendre à ses frais les prélats, les clercs, les religieux, leurs

hommes et leurs biens'^l Lorsque les viguiers, qui étaient les représentants

du pouvoir royal, entraient en charge, ils s'engageaient avant toute chose

à faire justice aux églises, à respecter les privilèges de juridiction des

clercs, à défendre ceux-ci contre la noblesse'''. Aussi peut-on croire que

le Roi était, de droit, suzerain de toutes les terres d'églises : «Les villes qui

avaient des seigneurs ecclésiastiques, dit Alart, étaient également sous la

dépendance du Roi en ce qui concerne la défense militaire n^'. w En retour de

cette protection, le souverain et ses officiers jouissaient du droit d'albergue

dans les monastères *°'.

C P. Puiggari cite Uzalgar do Caslclnou

,

archidiacre, avoué du chapitre d'Elue, tué

dans un combat. {Puhlicaleur des Pyrétie'es-

Orientales, 1887, p. 159.)

(^) Voir phjs loin ce qui est dit des pre-

mières constitutions de paix et trêve. — A ia

suite de ces constitutions se trouve un pas-

sage interpolé, qui est l'engagement pris par

Gausfred, comte de Roussillon, envers l'é-

vèque Pierre (1 1 1 3- 1 129) de se rendre deux

fois par an à Elne. {Conslitucions , t. I, liv. X,

til. VIII, S 7.) — Voir le serment prêté, le

25 mars iiio, par le comte de Barcelone à

l'église d'Elne. {Marca Hispanica , c. 1987.)
P> h avril 1957. (Marca Hispanica, App.,

c. 1/4/11.)

('' 1257. [Comtilncions (h Cathalunija,

t. I, liv. I, lit. III, § h.) — La formule du

serment des viguiers, arrêtée aux Corls de

1983, est dans le même recueil, I. I, liv. I,

lit. XLIII , S 8.

(^' Privilèges et titres, p. Sa. — Aux

exemples donnés par Alart, j'ajouterai le sui-

vant : le 36 avril 119/1, '''''jl'é de Campredon

rétrocède le droit d'établir une forteresse qui

lui a clé accordé par le roi d'Aragon. ( Duc de

Roussillon [Pi], Biographies carlovingiennes

,

Preuves, p. 33.)

('^) 6 janvier 1289. Défense de Nunyo

Sanclie à ses viguiers d'exiger des vassaux des

églises plus qu'une albergue modérée. (Ana-

lysé dans les Privilèges et titres, p. i.56.) —
26 mars 1265. Jacques d'Aragon renonce au

droit d'albergue dans les monastères du dio-

cèse d'Elne et chez leurs vassaux, sauf les cas

suivants : si lui-même arrive dans un monas-

tère; si les viguiers ne peuvent trouver ailleurs

le gîte et les vivres qui leur sont nécessaires.

(Série H, fonds de Corneilla.) — Le monas-

tère de Canigou eut, à diCférentes reprises,

des difficultés avec les habitants de Vernet, en

Gonflent, auxquels il prétendait faire suppor-

ter les frais des réceptions faites aux princes.

(Alart, Privilèges et titres, p. 336.)
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De tout lemjjs la royauté s'rlTorça de ivajjir conlrc la juslicr privée et

de siibslilucr les actions judiciaires aux saisies et aux représailles extra

-

judiciaires. J'ai déjà signalé dans le Forum ju(hnini des dis|)ositions tendant

vers ce but. Plusieurs articles des [/.s^/g^es portent j.i Iijkc (rime |iii'uirii|i;i-

tion pareille*''; l'un d'eux décide rpie quiconfpie aura violemment exj)ulsé,

avant la sentence du juge, la [)artic adverse de sa possession perdra le

procès^-l A diverses reprises, il fut ordonné que l'on devait, avant de pour-

suivre par la force la réparation d'un méfait, s'adresser aux tiilmnaux'^',

cl comme pour donner l'exemple du res[)ect du droit, les officiers rovaux

eux-mcmes ne devaient pénétrer à main armée sur les terres seigneuriales

que dans le «as de déni de justice''^. Les rois procédèrent aussi par des

mesures d'exception
,
par des concessions particulières : c'est ainsi que

Jacques le Conquérant défendit de saisir les vassaux de la Grasse à moins

qu'il n'y eut eu au préalable une action régulière restée sans elfet, et encore

fallait-il s'en prendre exclusivement, pour exercer les représailles, au dé-

biteur ou à ses cautions^^^. Il était d'usage que les individus se mettaient

à l'abri des saisies en obtenant des lettres do sauvegarde. /r?(/r/^;//'cjn«. /n/m/^c,

soit du souverain*''*, soit des bourgeois des villes ([u'ils avaient à traverser^''.

Mais ces sauvegardes elles-mêmes avaient des inconvénients, et les impé-

trants, les guiats, en abusaient parfois'^'. Dans l'intérêt du commerce, pour

attirer les négociants aux foires ou pour assurer la prospérité des villes

industrielles, il était accordé une sauvegarde générale à tous ceux qui fré-

quentaient ces foires, à tous les marchands de passage dans ces villes *°l

C De Brocâ et Ameli , histituciones dcl de-

recho civil catalan, t. I, p. ig.

(^^ Us. Quicumque violenter. {Conslitucions

,

I. l,liv. Vm,tit. I,S].)
'^) s h février 1211. (Charte pour Vil-

lefranche-de-Connenl. Privilèges et titres,

P- 99-)
<*' Voir ri-dessus, p. 97.3, note 3.

'^' 6 janvier laT)/). {Privilèges et titres,

p. 910.) Confirmé le 1" juin 1979. (B 9,

fol. 7 et suiv.)

("^^ 3i octobre 11 8i. La cliartc d'Alfonsc

pour les habitants de Puycerda les place sous

la sauvonjarde du Roi, wsub meo guidalico??.

(Privilèges et titres, p. 66.) — 1917. Protec-

tion accordée aux «{{uidatica, et pcnnonos et

oninia regalia'i. (Constitutions de pai\ et trêve.

D'Aciicry, Spicilcginm, l. lll, p. 587.) —
2/1 juin 1318. Disposition identi(juo dans une

ronstilulion de pnix. [Constilucions de Catha-

Le RoUSSlLLON.

lunya, t. lll, liv. X, lit. III, i> 1, arl. k.) —
Le guiatge

,
guidaticum , était le sauf-conduit.

Lorsque les Sarrasins évacuèrent Valence,

nous dit Jacques I", «havieni guiat lo rey de

Valcncia els sarrains tols aquels qui habitaven

en la vila, bomens e fetnhres, e que anavon

en nostrc gnial{fo tro a Cuyicra et (ro a Dé-

niai. ( Lo rey en Jacme h Conqneridor, p. 3 1 9. )

^'' Les coutumes de Perpignan , S 39.

<*' 98 avril 1 969. Charte octroyant aux Pcr-

pi{(nanais le droit de résister aux violences

des rtbomines rcgulares vei seculares qui ha-

bent a nobis cartas guidatici vcl privilcjpa?».

{Privilèges et titres, p. 260.)

!"' 24 août 1907. Défense de saisir à Col-

liourc qui que ce soit, à moins qu'il no soit

débiteur ou caution. {Privilèges ettilres, p.90.)

— 9 1 février I9i3. Protection accordée par

le roi d'Aragon aux gens qui fréquenteront les

foires de Salses. (Ihid., p. 10 1.) — Bosch cit'^

>9

i«i'r.iMr.i>iE siiiotiir.
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Enfin, les lioslilités entre particuliers étaient suspendues par des

trêves*^', que le Roi avait, senîble-t-il, le droit d'imposer aux belligé-

rants'-'. L'usage de ces trêves dura jusqu'aux temps modernes; elles étaient

consenties pour une durée habituelle de cent un ans '^l Toutes ces mesures

se rattachaient a un système de lois destinées à assurer l'ordre public et

que l'on désignait sous le nom de constitutions de paix et trêve.

III. La première idée de la paix et trêve paraît due au clergé. Los dés-

ordres , les brigandages avaient atteint au x*" siècle une telle intensité
, que les

individus n'étaient pas seuls menacés; la société même était en péril. En face

de ce déchaînement de violences, le pouvoir royal était désarmé; les barons

y trouvaient leur intérêt, et trop souvent ils en étaient les fauteurs et les

complices; il ne restait plus d'espoir qu'en l'autorité religieuse. Les évêques

intervinrent, et divers conciles, notamment celui de Narbonnc en 990 , rédi-

gèrent, pour ramener la paix dans cette société malheureuse, des canons qui

ne furent pas obéis ^'l C'est à i'évêque d'Elne que revient le mérite d'avoir

ajouté à ces prescriptions pour la paix les statuts pour la trêve de Dieu.

Les plus anciens statuts de paix et trêve qui nous soient parvenus furent

rédigés à Toulouges près Perpignan, dans un synode diocésain qui fut

suivi, longtemps après, d'un concile provincial tenu dans la même localité.

Baluze'^' et après lui dom Vaissete'''', croyant voir dans les actes du synode

deux privilèges analogues pour les foires de

Perpignan, des i5 janvier 1276 et ap aoûl

1288. [Titols de honor, p. /io/i.)

('' 25 mars i9o5. Paix jurée entre divers

particuliers, devant le Roi et sa cour, à Vicli.

(B 8.) — Voir plusieurs exemples donnés

par P. Puiggari dans le PiibUcntenr de 1887,

p. tU6.

'-'> rVidetur mihi quod dominus Rex possit

in guerra quœ sit intcr aliquos subditos sucs

dare Ireugam sive securitalera, non solum se-

mel sed quotiens velil.'' (Jacques de Monl-

juicli, sur Tus. Simili modo. Usalici, éd. de

i5i/i, fol. 1 18.)— Voir le texte de 15/17 donné

ci-dessus, p. slib, note 5; je suis porté à

penser que l'ambiguïté de la réponse du prince

est chercbée et qu'il n'a voulu ni opposer un

refus trop catégorique à la requête de la no-

blesse , ni se dessaisir d'un droit dont il devait

faire, au xvi" siècle encore, un emploi fré-

quent.

'=) 1" juillet i56/i. (G i5i.)— 6 octobre

i5G5. (B/i3).) — 3 juin i6a).(B Vr 1.) —

Ces trêves de 1 1 ans se retrouvent en Bi-

gorre. (De Lagrèze. [h-nit dans les Pyrénées,

p. 997.)
'*' Ducange, veibo treva; Semichon, La

paix et In trêve de Dieu, p. 8; D. Vaissete

Histoire de Languedoc, éd. Privât, t. III,

p. oo3; voir également le Recueil des His-

toriens de France, t. XI, p. 5o7 et suiv., et

Cil. Pfîster, Etudes sur le règne de Robert le

Pieux, p. i3t) et suiv. — Sur l'action du

clergé de France en faveur de la paix, voir

la Notice sur Orderic Vital que M. Delisle a

mise en tète du cinquième volume des His-

toriée ecclesiasticœ de ce chroniqueur. (Éd.

de la société do l'Histoire de France, p. lvii

à LIX.
)

'•'*' De concordantia sacei-dolii et imperii,

liv. IV, chap. IV, éd. de 170^, p. ASa; Marca

Hispanica, c. [ikd-l\hli. — Voir aussi le Gal-

lia chrisliana, t. VI, Ecclesia Helenensis, à

l'article de Bérenger IV.

'") Histoire de Languedoc, éd. Privât, t. IV,

noie 81 , ]). 1 Gli.
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une .illiisioii au concile, interveifirenl Toi-dn' do ces deux assend)lt^es :

Baluze pliiça la première en date en io65; dom Vaisselc, sur la loi de

Raoul Glaber el d'Hugues de Flavigny, la fixa îi io/ii: l'un cl l'.iulre

datèrent la plus récente de 1067. Pierre Puiggari a lepris la (|ii<sii(tM

dans le PnhUcatcur des Pyrénées- Orientales '^^^ et l'a résolue avec la lucidili-

de son esprit éniineninient scientifKjue : le ])assage des actes du svnode

oli Baluze avait trouvé une allusion aux canons du concile se réfère, en

réalité, à des prescriptions dont le texte ne nous est point parvenu, à

l'institution primitive de la trêve de Dieu, qu'Alarl a cru pouvoir attril)ner

à l'année 1092 '-1 Rien ne permet donc plus de changer la date donnée

par le procès-verbal authentique du synode, 1027. Quant au concile, il a

été tenu vers 106B ^^\

Les règlements de paix et trêve édictés à Toulouges ont un caractère

local, diocésain; ils ne s'étendent qu'à l'évéché d'Elne. Leurs prescriptions

eurent d'ailleurs une fortune extraordinaire ^*^
: «les dispositions du concile

(1) Année 1887, p. 81-8/1.

'^' Cartiilaire roussillonnais
, p. 60, nolo 1.

— Cette note est au bas d'im acte du 9() dé-

cembre io/j3, dans lequel il est fait mention

de la trêve de Dieu ; c'est la donation faite

à la cathédrale d'Elne par Arnaud, prêtre,

d'une propriété, «propter judicium quod feci

de trevam Domini». — Le passage de Raoul

Glaber est au liv. V, chap. i, S 1 5, p. 126 de

l'édition donnée par M. Prou. On sait que

Trlaber est très souvent en défaut ot qu'il est

bon de contrôler ses assertions.

'^' M. Semiclion a cru qu'il y avait ou dans le

diocèse trois conciles ou synodes pour la paix

et trêve : en 1037 (p. .3i), en loAi (p. 5i),

et en 1069 (p. 96); il résulte de ce que j'ai

dit que les deux derniers se confondent en

un seul, qui fut tenu en io65 environ. —
Je ne pense pas qu'il y ait lieu d'adopter, en

ce qui concerne la date du concile de Tou-

louges, les conclusions de i\I. Pfister, (|ui,

pour être en droit de reporter cette date entre

io5o et loT)/!, a dû supposer sans autre

preuve l'épiscopat d'un Raymond, {(^p- cit.,

p. 17/4, note 2.)

('*) Voici l'indication de quelques-unes des

constitutions do paix et trêve: 1097. (Publié

par Marca , De concordantin sacerdolii et im-

pei-ii, liv. IV, til. XIV, éd. 170/1, p. /i36;

Recueil des liistnriens des Gaules , I. XI
, [). .5 1 /i

;

Labbe, Sacmsancla connlui, \. IX , c. 1 •y.fxc).)—

io5/i. Confirmation et extension des statut

précédents par le concile provincial de Nar-

bonne. (Labbe, Sacrosancta concilia, t. I\,

c. 1079; Marca, De concordantia
, p. Ii3'] ;

Recueil des historiens des Gaules, t. XI, p. 5 1 /i .
)— io65. Statuts édictés à Toulouges, (Labbe,

op. cit., t. IX, c. 118/1; Marca, op. cil.,

p. /i33; Conslitucions de Cathalunija, t. I,

liv. X, tit. VIII, S 7; le texte donné dans

Y Histoire de Languedoc , I. V, c. /1/43, et dans

le Recueil des historiens des Gaules, t. XI,

p. 5io, est un remaniement.)^ 1068. Sta-

tuts de paix et trêve pour le diocèse de Vicli.

{Marca Uispanica, c. 1 139.)— io()8. Procès-

verbal de l'établissement de la paix dans le

diocèse de Barcelone. {Ibid., c. 11 38; Consli-

tucions, t. I, liv. X, tit. VIII, S 7; Giraud,

Histoire du droit français , t. H, p. 5o8-5o().)

— 1118. (Co)istitucions, 1. 1, liv. X, lit. Vlll,

S (). (^ette confirmalion ne vaut que poen- la

Gerdagne, qui venait d'écboir au comte de

Barcelone.) — 1 i-3. Il y a eu , semble-t-il,.

celte année un double renouvellement des

statuts de paix : l'un pour le Roussillon, que

le roi d'Aragon venait d'acquérir, eut lieu à

Perpignan : Taulre, pour toutes les terres dans

la domination de l'Aragon, est daté de Tont-

daldara. Le preun'er texte a été publié par

Ilonry ( Histoire du Roussillon , t. I , Preuve 1\ ,

p. 508), d'après un manuscrit du xiiT siècle

(pii lui appailenait ol qui pmvonail do Saint-
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(Je Tuiilou^jes s'étendirent. . . à presque toute la Franre'^'». Dès io5/i,

un concile provincial réuni à Narbonne les avait confirmées'-'. Mais par-

tout la paix et trêve conserva son caractère diocésain; les évêques res-

tèrent chargés de la faire respecter et d'en réprimer les infractions.

Le synode de 1027 se contenta de confirmer les statuts de paix et

trêve qui avaient déjà été édictés et qui étaient ç^non seulement foulés

aux pieds, mais tombés dans l'oubli w : trêve du samedi à l'heure de

none jusqu'au lundi à l'heure de prime; paix aux moines, aux clercs, à

tout homme qui se trouve en compagnie de femmes ou qui se rend à

l'église avec sa famille et qui en revient; paix aux églises et aux maisons

voisines des églises dans un rayon de trente pas.

Les actes du concde de io65 sont plus étendus. Avant de les analyser,

je dois faire observer, après P. Puiggari, que le texte qui en a été donné

par dom Vaissete n'est pas le texte primitif; il a été remanié à l'usage du

diocèse de Narbonne, ainsi que le prouvent les fêtes qui s'y trouvent énu-

mérées. En second lieu, je me permets de rappeler que la paix doit être

soigneusement distinguée de la trêve de Dieu.

La paix était inspirée par une triple idée: religieuse, philanthropique,

si l'on peut appliquer ce mot aux choses du xf siècle, et économique. Reli-

gieuse, elle prohibait la violation des églises et cimetières qui n'étaient

pas fortifiés et ne servaient pas de refuge aux fauteurs de désordres. Phi-

lanthropique, elle prenait sous sa protection les moines, les religieuses,

les veuves, les clercs et les paysans sans armes : désormais il était inter-

dit d'attaquer les paysans et d'exiger d'eux, autrement qu'en justice, la

réparation de leurs méfaits. Ces lois de police, qui dominent toute leur

époque, furent édictées en effet pour la protection des classes inférieures,

tandis que la police et la justice actuelles sont surtout organisées dans

Maitin-de-Canigou; le second texle, quelque

peu différent et qui ne contient pas les mêmes

souscriptions, se trouve dans le Marca Hispa-

nica, c. i363, et dans les Constïlucions , loc.

cit.,$ 1.— 1 192. ( Constitutions, loc. cit., S 2.)

— 1 198. (Marca Hispanica, c. i388, et Con-

slilucions, loc. cil., S 3.)— 1 200. [Marca his-

panica , c. 1 890, et Consdtucions , loc. cit. , S i.

)

— 1 202. ( Marca Hispanica, c. 1 89/1 , et Consti-

lucions, loc. cit., § 5.)— 1207. (Marca Hispa-

nica, c. 1895, et Constitucions , loc. cit., S 6.

Celte constitution, édictée à Puycerda, règle

un point de détail.) — laii. (Marca Hispa-

nica, c. 1602.) — 121/1. (Constitucions, loc.

cit. ,% 11.)— 1217. ( D'Achery, Spicilegium

,

l. III, c. 587. Ces statuts dus à Nunyo

Sanche, étaient applicables au seul diocèse

d'Elne. )
— 1 2 1 8. ( Constiltieions , t. III , li v. X ,

tit. III , S 1 . )— 1 2 2 5. ( Ml. , S 2 ; Marca His-

panica, c. 1 /106.)— 1 228. (Marca Hispanica,

c. 1/112; Constitucions ,1.1, liv. X , tit. X , S 7 ;

d'Achery, op. cit., \. III, p. 598.) — laS/i

(7 février). (Marca Hispanica, c. 1^2.5.) —
128.5 (17 mars). (Ihid., c. 1/128; Constitu-

cions, loc. cit., S VIII à X, texte abrégé.) —
12/12. (D'Achery, op. cit., t. III, p. 599.

C'est la confirmation pure et simple des sta-

tuts de 1228.)

('^ Semicbon , op. cit., p. 66.

(-' Voir p. 291, note h.
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l'intérêt des classes supérieures. Economi(jue enfin, hi paix l'IaMit sous sa

sauvegarde le travail de la terre, les laboureurs (jui fournissent à la sub-

sistance de la société, leurs fermes, même (|uand les tenanciers étalent

armés *^', leurs troupeaux, leurs bétes de somme. On y ajouta les moissons,

les vêtements des agriculteurs, leurs charrues'-*, les oliviers «dont un ra-

meau fut le gage de paix envoyé à l'homme après le déluge '^'w. etc.

Quant à la trêve de Dieu, elle s'étendait à toutes les classes de la so-

ciété; elle avait pour objet de mettre un frein aux luttes des barons : durant

un nombre déterminé de jours ''\ les guerres [)rivées étaient interdites et

les meurtres et embuscades punis de peines beaucoup plus rigoureuses; il

était même défendu de travailler aux châteaux pendant l'Avent et le Ca-

rême, à moins qu'ils ne fussent commencés de|)uis quinze jours.

La connaissance de la violation des paix et trêve a[)partenait à révêijue

et au chapitre, auxquels le comte prêtait le secours de sa puissance. Oui-

conque était coupable de cette infraction était excommunié et rejeté de la

paix et trêve; il était mis au ban de la société religieuse et civile
'''\

Telles sont les dispositions des statuts de paix et trêve élabor(''s par le

concile provincial de 106 5.

Ces règlements n'eurent pas, comme on l'a cru, une durée éphémère;

bien loin de là, ils ont persisté très longtemps et ils ont été insérés dans le

recueil des Constilutions de Catalogne au nombre des lois restées en vigueur'-*'.

L'autorité civile les prit à son compte, elle en fit une loi ih l'Etat. On

peut dire qu'ils devinrent l'une des lois organiques, fondamentales de la

société. Ils furent fréquemment renouvelés, et ce fait, qui a été allégué

(') C'est à lort que les éditeurs de ïtlisloirc

de Languedoc ont modifié comme il suit le

texte qu'ils ont donné : «Mansiones vero pa-

jjensium vel clericorum arma [non] feren-

lium.n (Ed. Privât, t. V, c. Iili3.) Le non est

do trop; la protection était accordée aux Ira-

vaux agricoles plus encore qu'aux ouvriers;

elle s'ùnposait d'ailleurs, de même que la

protection des moulins (Constilutions de paix

de 1217), pour des raisons d'utilité sociale.

Los lois visigolhiques punissaient les violences

faites aux agriculteurs : trDe liis qui ilinc-

raiili vel in opcre ruslico coustilulo aliquid

al>slulerint, vel molostiani inferre prœsumpsc-

rint.P { Forum jiidtcum, ^1II, i, 13.)
'*' 1

1
7.3. ( Conslilucions de Cathalunya, 1. 1 ,

liv. X, lit. Vill, S 1, art. .5 et 6.)
'^)

1 o5/r. (Concile de Narbonnc.

)

''' Puiggari en a compté trois cent dix-neuf

Le nombre a, d'ailleurs, varié dans les statuts

de date ultérieure.

(*) T. I, liv. I, lit. IV, S 1, et liv. \,

lit. VIII. — Les premiers statuts de paix et

trêve du comté de Barcelone prirent place, du

moins en partie, dans les Usages. {Lsntici,

éd. de i^lili, fol. 187 v° et i38; Giraud,

loc.cit.,[). Ii8b et A86.)— Les Usages SV ^m»

per treugam et Oiniiia malefacta sanclinimenl

la Irève. {Vsalici, éd. de i54/i, fol. i3o v" el

108; Giraud, loc. cit., p. /182 et 'iSG; Con-

slilucions, t. I, liv. X, lit. VIII, ? :{ et h.)

— 3 1 mars iai9. Quillauco d'une somme

de 5oo sous par Brunisscnde, de Torrcilles;

elle domie comme caution naymoiid de Castel-

Roussillon; i'un el l'autre garantissent le rem-

boursement sur leurs biens, notamment sur

les bœufs et vaches de labour, crquos oicimus

a Iregua domini Régis-. (B '17.)
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pour démontrer leur inutilité, me paraît être, au contraire, une preuve

irrécusable de l'influence réelle et persistante qu'ils ont exercée. Si on les

renouvela , ce fut pour les modifier, pour les adapter aux exigences de la

situation, quelquefois afin de leur donner plus de force ou plus d'exten-

sion en des circonstances difficiles ^^'.

La trêve de Dieu proprement dite , qui avait sa raison d'être dans l'excès

des troubles du x" et du xf siècle , mais qui ne répondait plus aux besoins

de la société du xin% perdit ])eu à peu son importance ^^K

La paix seule subsista; au fond, ses dispositions essentielles restèrent;

les prélats, les légats continuèrent à intervenir dans la rédaction de ces

règlements; mais à mesure que l'autorité civile prit dans ces lois une plus

grande place, elles perdirent le caractère touchant qu'elles avaient à l'ori-

gine. Dès lors, le Roi fortifia son autorité de l'autorité de ces vieilles lois,

qui devinrent entre ses mains une arme au service de sa politique, un

coin qu'il enfonça au cœur de la féodalité; on assimila aux violations des

paix et trêve les infractions aux sauvegardes délivrées par lui et les offenses

à son pouvoir souverain ^^^; on étendit le bénéfice de la paix à des hommes

comme les Templiers et les Hospitaliers, qui, certes, étaient en mesure de

repousser les agressions '''^\ Le rôle utilitaire des constitutions de paix

prima de plus en plus leur rôle humanitaire : elles s'occupèrent davantage

des bestias aregas *^', des bêtes de labour, des Juifs et des Sarrasins, qu'elles

considéraient comme des valeurs sociales '"^^ Par contre, on finit par retirer

leur protection aux vassaux des seigneurs'"''; du moins, le Roi promit-il

de ne pas intervenir dans les différends entre les barons et leurs hommes;

il lui arriva même de stipuler que la paix était faite spécialement pour les

l" 2G avril 1235. Jacques d'Aragon, avant

de partir pour la conquête de ]Majorque,

voulant assurer la tranquillité intérieure de

son royaume, renouvelle les statuts de paix

pour une durée de cinq ans. {Constilucions

,

t. m, liv. X,lit. III, S 3.)

'-) La trêve de Dieu est pourtant prescrite

encore dans les statuts de 1228; mais c'est

surtout la paix dont Tinfluence persista.

') Constitutions de paix de 1198, 1217,

1318, 1335. — Cf. 23 juillet 1266. Réponse

du roi Jacques aux questions du viguier de

Roussillon. (B 1^6, fol. 11 v° et i/i; Marca

Hispanica, c. 1^47-1/1/19.)

('') Constitutions de paix de 1173, 1317.
''' Constitutions de paix de 1178, 1192,

1 200, 1 302, etc.

W Constitutions de paix de 1 3 1 8.

''^ Constitutions de 1198, 1200, 1202.

La paix de 1200 est particulièrement expli-

cite : «Ne los raasos dels vilans, sino que

sien eu alous de cavaliers. . . aigu destru-

esca.n (Art. 6.) — Voir dans le même sens

l'article 17 de la constitution de paix de

121/1 : «Los liomens empero de alous de

cavaliers e de castells en losquals lo Rey

no ha sino la postât tant solament en ne-

guna manera sols aquesta pan sien rebuts

sino que lurs senyors los liajan reqnests

per letras patents e pcr alphabet divisidas. »

— Cependant le roi Jacques prenait, le

22 juillet 1266, dans ses réponses citées

plus haut (voir noie 3), une décision con-

traire.
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lerres royales et ecclésiastiques. Los incendies lurent alors l'oljjt'l d'inter-

dictions particulièrement rigoureuses"^, parce qu'ils constituaient pour la

société une perte, tandis que le vol et la saisie n'anéantissaient pas le bien

qui en faisait l'objet.

Les chemins et les voyageurs étaient sous la sauvegarde des constitu-

tions de paix'^^ parce que de leur sécurité dépendait la prospérité com-

merciale du pays. Cette disposition fut d'autant plus volontiers adoptée jtar

la royauté (ju'elle répondait aux théories en vertu desquell(;s elle reven-

diquait, sinon la j)roj)riété des chemins, du moins un droit de pohC»; d

la connaissance des délits commis sur les routes '•^\ même dans leur par-

cours à travers les seigneuries ^'^

Sous l'empire des constitutions de paix telles cpic les avait faites la

royauté, la connaissance des infractions à ces lois appartenait aux ofliciers

royaux ^^'. A la vérité, on songea un moment à faire intervenir les intéressés,

i\ faire élire par le peuple des \)ac[Qrs
,
paliers , chargés de maintenir l'ordre •"'.

Cette institution, empruntée aux pays de droit français, semble avoir été

éphémère; elle était cependant la conséquence assez logique de l'idée

qu'on se faisait alors de la paix '^'
: on la considérait comme une associa-

tion '^', à laquelle on n'était pas libre de refuser son adhésion, comme

une ligue dont on était tenu de faire partie sous peine d'être au ban de

la société.

Etre exclu de la paix équivalait à être mis hors la loi; les viguiers du

Roi, les communautés poursuivaient le banni, lui couraient sus^'-'l La no-

'') Constitutions de paix de 1192, 1198,

laoo, 1902, etc.

(^' Constitutions de paix de 1178, 119a,

1918, etc.

(*' Art. Camini et sli-atœ. ( Lsatici, éd. de

tiShli, fol. 155 v°; Giraud, loc. cit., p. h']():

Constitucions , t. I, iiv. IV, tit. XXII, S 9.)

l*' Guillaume de Vallseca, Usadci, éd. de

ibhli, fol. 116. — Ou en vint à introduire

dans les constitutions de paix un article in-

terdisant d'acquérir des censives sans l'as-

sentiment du seigneur foncier. (Constitu-

tions de 1 1 98 et de 1 9

1

4.) — Les instructions

adressées au vijjuier de lîoussillon en 1266

(voir p. 99/1, note 3) nous apprennent

même que le créancier pouvait, dans certains

cas , poursuivre le payement de sa créance per

formani pncis.

(5) Voir le même document. — La con-

naissance des violations de paix et trêve était

l'un des cas royaux que le souverain se réser-

vait quand il inféodait la haute justice. (Voir

ci-dessus, p. 973.)
'•^î Les constitutions de paix do 1 907 et de

1 9 1 A mentionnent les pahers.

l'' Semiclion, La paix et trêve de Dieu,

p. 19.

t^) Constitutions de paix de 1200, f2\!t

et 1917.
''' i2i(), art. 19. (tLo Lisbe excommunie

;u[uell, e après lo veguer e los paers de la

ciutat al» tota la pau, segons que a élis sera

vist, contra aquell malfaytor insurgescan.*»

— Paix de 1934, arl. 21. trPer nos et vi-

carios nostros et homines et per communias

distiingantur.5» — A rapprocher des textes

pui)liés par M. Delisie dans sa Aofic»? .lur (h--

deric Vital, dans la préface du lome V des

ilistoriœ ccclesiasticœ. (Ed. de la société do

rhisiniro de France, p. r)S-r)9. ) — .le u'ai
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tification de cette exclusion constituait un véritable déli; on se tenait dès

lors pour prévenu , acuydal ''l

Les désordres et les maux incalculables causés par les Albigeois et

autres sectes avaient amené la papauté *'-' et les souverains de l'Europe

occidentale à prendre contre les hérétiques des mesures sévères; on les

assimila aux perturbateurs de la paix publique. Une telle proscription ne

Tut pas l'effet de cette liaine féroce contre le mécréant que l'on ])rcle aux

princes de ces temps; elle était dictée par une considération qu'un écrivain

a fort heureusement résumée en disant que «l'hérésie était alors un crime

social autant que religieux ^^'5?
. Un collaborateur de la Revue des éludes

juives s'est très vivement indigné contre les inquisiteurs de nos pays, qui

reportaient l'épouvante dans la ville de Perpignan 5' et qui avaient acquis,

dès la fin du xiv" siècle, r^une puissance formidable dans les comtés» de

J\oussillon et de Ccrdagne. 11 est regrettable que cet écrivain n'ait pas

fourni la preuve d'un fait historique qui en valait pourtant la peine;

j'avoue, pour ma part, n'avoir trouvé trace ni de cette puissance formi-

dable des bourreaux ni de cette épouvante des peuples.

Le rôle historique de l'Inquisition peut être envisagé de deux façons et

donner lieu à une double question. Première question : l'Inquisition cst-

elle une institution essentiellement bonne ou mauvaise et est-il nécessaire

ou impossible que son action ait été bienfaisante? Cette question, ainsi

posée, échap|)e à l'historien; elle sort du cadre de mon travail et je ne

retiendrai que la seconde : quelle a été, dans la réalité des faits, la mis-

sion de l'Inquisition, telle qu'elle nous est révélée par les documents?

On ne connaît que trois ou quatre sentences prononcées par le

Saint-Office en Roussillon au xiif siècle ^'''
: l'une contre Bernard G. de

pas trouvé la preuve d'une influence eiercée,

dans nos pays, par les lois de paix et trêve

sur le régime connnunal.

(') Statuts de paix de 1207. —- Les gens

qui donnaient asile aux bannis, trreceptores

bannitorum 71 , étaient exclus delà paix.

'^' Voir notamment le concile de Latran

de iai5, canon 3, et la lettre écrite en i965
par Clément IV à Jacques d'Aragon. (Diago,

Anales del reino de V(dencia, fol. 87 i v°.

)

'^' De Tourtoulon, Jacme I", t. II, p. 160.
^''' L'Inquisition existait-elle en rioussillon

au xiu^ siècle? Les bistoricns de la province

ne s'entendent pas sur ce point; l'écrivain qui

a , en dernier lieu , examiné la question le prend

de haut avec ses prédécesseurs; il se prononce

pour l'affirmative et cite, après Alart, un

mandement de 1260 adressé à des ffcommis-

saires du Saint-Siège dans les Etats du roi

d'Aragonn. La seule suscription de cette pièce

prouve qu'il n'y avait pas, en 12G0, de tri-

bunal d'Inquisition à Perpignan et que le

Roussillon était du ressort des Inquisiteurs

d'Aragon.— 3o mars 19 A3. (Voir p. 297,

note 3.)— Un document de 12G1 cité p. 997,

note 8, indiquerait que le viguier était, à

cette date, inquisiteur; malheureusement ce

passage de l'acte est rongé et, bien que ma

restitution soit très probablement fidèle, je

n'ose pas la donner comme certaine. Cet acte

serait bien une preuve de la mission, avant

tout sociale, de l'Inquisition dans nos pays.
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Ciairu^", (jui parait ('lie un buroii ayant juré la paiv et ticvc de i :i38'-'; la

seconde contre A. de l\Iudalions^-^\ encore un personnafje dont le nom ligure

parmi les souscriptions des statuts de |>aix de i
••

i 7 d dont l<' cadavre

fui oxluMiié de la terre sainte ('>; la troisième contre Pons dr Vernct,

(jui fut hrùlé ([uaraiite ans après sa mort ^•''' et dont les biens, confis-

qués au profit du Roi'*"', durent être rachetés par les enfants du con-

damné'"''; la quatrième contre un seigneur dont j'ignore le nom'*'.

C 17 décembre 19/11. ffltein inaiulo qiiod

lot uni illii'l quod leneo et emparavi uxori

Bernardi (^luillelmi de Clairano, qui fuil coii-

domiiatiis pro herefico sit in arbilrio occlesic

et si injuste emparavi reddalur sihi cnm fruc-

libus quos iiule pcrcopi.» (Testament de Nii-

nyo Sanciie. B 9.)

(-' ffG. de Clairano. 51 (D'Acbery, Spicile-

gium, t. III, p. Ooo.)
(^) De Tourtoulon, op. cit., t. II, p. .370,

note. — Voici le texte de la condamnation; je

le dois à l'obUgeance de M. H. Courteault,

élève de l'Ecole des cbartes : «la nominc

Patris et Filii et Spiritus Sancti , amen. iN'o-

luni sit universis et singulis presentem pagi-

nam inspecturis quod cum ego, frater Fer-

rarius, ordine Predicalorum, judex dolegatus

auctorilate aposlolica ad fociendam inquisi-

cionem licielice [)ravitatis in tota provincia

A'arbonensi et Albiensi et Rutinensi et Mima-

tcnsi et Aniciensi diocesi , facerem inquisi-

tionem in diocesi Elnensi contra infeclos tabe

criminis memorati, invcni A. de Mutacio-

nibus publiée de beresi diflamatum ipsumque,

dum viveret bercticos pluries adorasse, di-

coitdo benedicite ter llexis genibus ante ipsos,

eisdem nicbilominns rogando ut Deum pi-o

ipso precatoi'e oraront, et ociam ab eisdem

bercticis pacis osculum pluries arxepisse et

precium equi sui in fine vite sue eisdem pro

clemosina reliquisse. Ego igitur, frater Ferra-

lins, inquisitor predictus, citatis légitime et

vcnientibus coram me ejus beredibus nec ba-

bentibus sou proponenlibus coram me ali([uas

defonsiones légitimas pro eodcin A. de Muta-

cionibus, visis et diligenter inspectis atesta-

cionibus per quas probala oxtiterant omnia

supra dicta, requisito et babito specialilcr

consilio venerabilium patrnm P., Dei gralia

Narbonensis arcbiopiscopi , et B. , eadem gralia

EInensis episcopi, et plurium aliorum cpisco-

pornm et aliorum plurinm sapicnlum et ju-

risperitoiiini , asiderenlibus (?) milii nicbil-

ominns domino episcopo Elnensi memoralo el

fralre Poncio, priore provinciali fralrum Pre-

dicalorum provincie, cmn lifjuide appareal

predictum A. de Mnlacionibus iredenlcm lic-

relicorum exiitisse et berelicos pluries ad-

oraso(stt) t't ab ipsis pacis osculum accepisso,

ipsum A. de Mutacionibus prediclmn per

diflinltivam senlenciam osse berelicum judico

et ejus corpus sivc ossa a sanclo ciminlerio

decerno exbumenda. Lata fuil bec senlenlia

apud Perpinianuro , in donio Fralrum Mino-

rum, III kalendas aprilis, in prcsentia el les-

timonio fratris Bertrandi et fratrls P. de

Sancla Maria , ordinis Predicalorum , cl B. Lau-

rencii, G. de Serra, canonicorum Peipiniani,

et G., presbileri bospilalis pauperum, ... et

plurium aliorum, amio Domini mccxl lercio.

Scii[)la per manum Elbermoni scribe, cl dic-

lis beredibus citatis et nolenlibus comparere

ad sentenciam audiendam.n Au dos : <r Que-

dam sententia data per inquisitorem bere-

licorum contra A. de Mnlacionibus. n (Arcb.

d'Aragon, parcbemins de Jacques I", n" 91 o.)

W D'Acbery, op. cit., t. III, p. 588."

'^' Le premier exemple cormu (rnulodafé

en Catalogne est de t;2()3. (Bofarnll, Hisloria

(le Catalumja, l. III, p. 307, noie.)

(''' Sur les confiscations de biens d'béré-

liques, voir Baymond de Penyafort, Sumuia,

liv. I, p. 39; cet auteur attribue à l'église

les biens des clercs el ceux des laïques sou-

mis à la juridiction temporelle de l'église, au

prince les biens des autres laïques.

('' Alarl, Privilèges el titres, p. •^'.^^^.

'*' laGt. a Quod ego domina Raymnnda

de Canelo scio me émisse a B.de Poinpiano,

vicaiio Rossilionis pro domino rege
[
Aragoiiie

inquisijtore berelice pravilalis 11 millia soli-

dorum melgmiensinm cpos domina Blanca do
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De ces sentences il n'en est qu'une sur laquelle l'histoire soit en me-

sure d'exercer son droit d'appel suprême; de ces condamnés, un seul nous

est connu : c'est ce Pons de Vernet dont j'ai eu à signaler le banditisme.

Les autres appartenaient, c'est tout ce que nous en savons, à cette mala

gcnt, à cette classe de barons querelleurs et pillards qui devaient chercher

dans les guerres de religion moins le triomphe d'une idée qu'une occasion

de troubles et un prétexte aux brigandages. Si, par Pons de Vernet, nous

jugeons de ce que fut le reste des novateurs, il faut convenir que, dans

le conflit où ils succombèrent, les hérétiques ne représentaient pas le pro-

grès et la civilisation; il faut reconnaître que la justice et le bon droit

étaient pour l'Eglise contre l'hétérodoxie, pour l'Inquisition contre ses pré-

tendues victimes.

Cette conclusion est-elle admissible? Les documents autorisent-ils à

penser que, dans le Roussillon du xiif siècle, car je tiens à faire observer

que je m'occupe de cette seule province et de cette seule époque, le Saint-

Oflice protégea l'ordre social contre les entreprises et les violences des

perturbateurs? Peut-être; peut-être aussi est-il plus prudent de réserver

son opinion, après avoir constaté que nous avons sur l'œuvre du Saint-

Office bien peu de renseignements.

Mais tant qu'on n'aura pas produit de nouvelles pièces et fourni de

nouvelles preuves, on ne sera pas fondé à dire que le rôle de l'Inquisi-

tion roussillonnaise fut d'opprimer les consciences et de dominer par la

terreur.

Les hérétiques trouvaient d'ailleurs dans la législation du temps de

réelles garanties contre l'arbitraire et l'emportement : les Usages défen-

daient aux vicomtes et barons inférieurs de les châtier '^'. Lorsque Pierre

d'Aragon prit contre eux des mesures de rigueur, il leur laissa un délai

pour sortir de son royaume; c'est après l'expiration de ce délai que les

viguiers devaient les rechercher et les livrer aux flammes'-'. Le même

Caraniaiii hnbebat et liabere debebat super

décima de Baixanis que tenebatur a G. de

Canelo, lilio uieo, in fciido cl banc vendi-

lionem. . . Pompiano, nomine domini Régis

predicli, precio d c solidorum melgurien-

sium.7) (Notaires, n° i, fol. 19.) Ce revenu

de 9,000 sous appartenait à Blancbe fftilulo

obligacionis dotis suen; Ihymonde de Canet

prétendait que celle obligation ne valait pas,

n'ayant pas élé approuvée par le soigneui". Il

est permis de croire que la dime avait élé

saisie au détriment du mari de Blancbe de

Caramany. — Alart donne encore comme

possibles deux condamnations pour crime

d'bérésie : Tune prononcée contre un baron

inconnu, l'antre contre Ot, seigneur de Pey-

restortes. {Privilèges et litres, p. «33 et 278,

note a.)

'" Us. Ex magnatibus vero. [Usalici, éd.

i5A6, fol. i35 v°; Giraud, loc, cit., p. Ii8h-

^85; C'onstitucions , t. I, liv. X, lil. 1,

S 5.) — Voir aussi Raymond de Penyafort,

op. cit., liv. I, p. 32-33.

'"' '197. {Marca llispanica , c. iSS^i.)
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prince fit preuve, dans sa coiistiliition sur les exconnnunié's. d'une égale
prudence

: l'excommunié était frappé, au bout d'un mois, d'une amende
de 100 sous; après huit mois, de loo sous encore; a()rès une année,
de 3oo sous; alors seulement il était rejeté de la j)ai\ et Irève'".

(1) ai mars lau. {Marca Hispanica, c. iSgy.)
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CONCLUSION.

Le moment serait venu de porter un jugement sur la condition des

populations rurales du Roussillon au moyen âge, s'il n'était pas plus pru-

dent de laisser au lecteur le soin de dégager cette conclusion des pages

fpil précèdent. Est-il |)0ssil)le d'ailleurs de formuler une appréciation qui

s'applicjuo avec exactitude à toutes les époques, du ix" au xv* siècle?

Assurément non. La situation économique et juridique d'un peuple est

soumise à une incessante transformation; pour celle branche de l'étude

du passé, il est particulièrement vrai de dire que cd'hisloire est [)ropre-

ment la science du devenir ^"57. En ce qui concerne le droit notamment,

les théories qui ont eu cours en Roussillon se sont constamment modifiées

sous l'action des faits; si l'on ajoute que, jusqu'à la Piévoiulion, ces théo-

ries n'ont pas réussi à prévaloir contre un certain nomhr(; de titres et de

droits acquis, on est fondé à croire, ce dont les magistrats ne se sou-

viendront jamais trop, qu'une généralisation en ces matières est toujours

périlleuse.

Il ne paraît pas qu'il existe entre les institutions féodales du Roussillon

et les institutions féodales de la France des disparités essentielles; malgré

la diversité des termes au moyen desquels on les désigne, au fond et dans

l'ensemble, les unes ne se distinguent guère des autres que par le degré

de rigueur et de développement. Il est vrai qu'en fait cette différence ne

laisse pas d'être importante : elle entraîne au profit du Roussillon un

avantage très marqué. Le moyen Age n'a pas mérili; dans la province la

sombre réputation ([ui lui est faite : les impôts publics n'atteignaient pas

une valeur appréciable; les redevances foncières, qui (lis[)araissaienl

d'ailleurs graduellement, représentaient le prix très modéré de la location

du sol. La terre, cultivée par des tenanciers, était répartie entre un grand

nombre de quasi-propriétaires, remplacés aujourd'hui presque partout

par des mercenaires ou des grangers, et a ce point de vue l'organisation

f Fustcl de Coulangcs, Le béripfice el le patronat, Introdiirlion, p. \v.
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de la propriété rurale assurait aux ouvriers agricoles la stabilité el la

dignité. De son côté, la constitution politique faisait la part bien moins

large qu'on ne le pense au despotisme et à l'arbitraire, et ce n'est pas

sans étonnement que l'on trouve dans les lois du xiii" siècle des principes

de garantie, comme la responsabilité civile des magistrats'^' et des fonc-

tionnaires ''^^

Les faits ne s'accordaient pas toujours avec les dispositions législatives,

cela n'est que trop vrai; les guerres privées et les pillages causaient des

désastres fréquents. Mais lorsque le pouvoir royal eut comprimé la tur-

bulence de la noblesse et refréné ses brigandages , la société devenue pai-

sible put s'occuper de mettre en valeur les ressources naturelles du pays.

Les xiif et xiv" siècles surtout amenèrent en Roussillon un remarquable

accroissement de la production agricole et industrielle et des transactions

commerciales.

A tout prendre, cette période féodale fut autrement bienfaisante à la

contrée que la période royale qui suivit.

Il faudrait se garder pourtant d'exagération, et l'on ne peut guère rap-

procher l'état ancien du Roussillon, même aux époques où il fut le plus

prospère, de sa situation actuelle. Les progrès de la science, les change-

ments survenus dans l'économie du monde mettent notre siècle hors de

comparaison. On rencontre encore, il est vrai, dans les Pyrénées-Orien-

tales, quelques villages restés en dehors du mouvement et dont la con-

dition de fait est restée ce qu'elle était il y a six siècles; j'ai vu, non sans

un serrement de cœur, des hameaux, perdus dans quelque repli des

hautes montagnes du Gonflent et du Capcir, aux habitants desquels la

société ne semble guère songer que pour leur enlever leur argent par

l'impôt, leurs fds par la conscription; mais ce sont là des exceptions

de plus en plus rares et, d'une façon générale, la richesse publique a

atteint dans le département, au cours de ce siècle, un développement

inespéré.

Est-ce à dire que le bonheur ait suivi la même progression ? On ne

saurait trop le répéter, le bonheur ne résulte pas seulement des commo-

dités de la vie matérielle, mais aussi de causes subjectives et morales.

Deux convives assis à la même table ne sont pas également satisfaits. Que

les mets soient aujourd'hui plus abondants et plus délicats, rien n'est

moins douteux; mais l'appétit et les exigences des convives, l'ambition et

le besoin de jouir ont augmenté à tel point, qu'il est permis de se de-

'') Voir ci-dessus, p. 288 et p. 288, noie 1.

(^' Voir p. 976, noie 2.
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mander s'il n'y a pas compensation et si même l'existence |)aisil)le des

Roiissillonnais d'autrefois n'était pas préfcM-ahio. Ksp.'rons du moins que
dans la crise dont elles souffrent présentement les populations de la con-

trée puiseront un enseignement : elles appreiulront à mieux aj)précier lo

bien-être et, Dieu aidant, le Roussillon redeviendra le pays dos plaines

joyeuses et des montagnes en fête

,

Montanyes rogalados.
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